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, es du scrutin vérifié sur l’amendement de M. Dominjon: 
ejet. 


Adoption de l’article. 
Rejet, au scrutin, de l’ensemble du projet de loi. 
M, — Crédits des services civils pour l'exercice 14951 (Education 
nationale). — Discussion, en deuxième jecture, d’un projet de loi. 
Art. 1er: réservé. 


| x | à 1000, 4070 et 1360; adoption des chiffres du Conseil de la 
République. 


Chap. 1370: reprise du chiffre de l’Assemblée nationale. 
b Mer 1380 et 1400: adoption des chiffres du Conseil de la Répu- 


je nt anne Cle 0 Clin À Cu 
n nationale, — Adoption du 
ds la Répubiques pti € du Conse 


* 
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42. rédits des services civils pour l'exercice 1951 (Postes, télé- 15. — Crédits des services civils pour l'exercice 1951 (Finances, = 
: es et téléphones). Discussion, en deuxième lecture, d’un Charges communes), — Discussion, en deuxième lecture, d'un 
nrolet de toi. projet de loi. 
L irt. ter: réservé. M. Barangé, rapporteur général de la commission des finances, 
1050 et 10660: adoption des chiffres du Conseil de la Reépu- Article unique: réservé. 
] Etat annexé. 
1 veau Chiff Mme Reyraud, MM. Dagain, rappor- Chap. 6190: adoption d’un chiffre nouveau. 
ti Î t mit t lé pestes, té égraphes el téic} iones. — Char. 0200, 210 et 0480 : adoption des chiffres du Conseil de la 
À d'Anta mi dit: République. 
du chiffre du Conseil de la Répub!ique. Adoption du nouveau titre proposé par le Conseil de la Répu- 
Chan. 124 veau ré Mme Reyraud. — Adoption. blique. 
Cha y jo nt lu chiffre du Conseil de la Répubiique. Adoption de l'ensemble du projet de loi. 
‘ Lr 16. — Majoration de certaines rentes viagères et pensions, — Dis. 
i nouvea cussion, en deuxième letture, d’un projet de loi. 
t de M. René Schmitt tendant à ne "0 en M. Delahoutre, rapporteur. 
1 né Schmil ge, le ri - : | NE jure : " £ 
R MM. Re = Rs » É Et, # - Art. {+ et 3: adoption du texte du Conseil de la République, 
t éégraphes et téléphones. — Adop- Fe, “ ; 
fl l Art. 5 bis: adoption d’un texle nouveau. 
tr ext ivea Art. 7: adoption du texte du Conseil de la République. 
\n le mé le Mme Reyraud tendant à reprendre le texte de Art. 7 bis, 7 ter, 7 quinquies (supprimés par le Conseil de la 
l'A nhlée 1 e: Mine Reyraud, MM. le rapporteur, le minis- République). 
tre te hes et téléphones. — Rejet, au scrutin. Amendement de M. Bourbon, tendant à reprendre le texte de 
& a l'Assemb'ée nationale: MM. Bourbon, Delahoutre, Brune, ministre 
"8 + scil de la R publique) des postes, télégraphes et téléphones. — Rejet, 
r | Iexite 4 ICI UE } PUDHEUEC), fsb 1 : ù @ : cal innhii + . 
An ment de M. Barthélémy, tendant à reprendre le texte de Art. 7 sexies (introduit par le Conseil de la République): rejet, 
l'Assemblée nationale: MM. Barthélémy, Fagon, le rapporteur, le Adoption de l’ensemble du projet de loi. 
m dé tes, télégraphes et téléphones. — Rejet, au scrutin. 17. — Réglementalion du fonctionnement des courses de chevaux. == 
Adoption dt rl Discussion, en deuxième leelure, d’un projet de loi. 
\ \ dé ermb:e du projet de oi. M. Delahoutre, rapporteur suppléant, 
12. en x x nent pour l'exercice 19%41 (Réparalicns Art. {: adoption d’un texte nouveau résultant de l'adoption 
4 image de guerre et construction), — Discussion, en partielle du texte du Conseil de la République. 
deuxième lecture, d'un projet de loi Art. 3 (introduit par le Conseil de la République) : rejet. 
M. Barangé, rapporteur général de la commission des finances, Adoption, au scrutin, de l’ensemble du projet de loi, 
Art, fer, l ù 18. — Enfance délinquanle. — Discussion, en deuxième lecture, d'un 
Adontion du titre groposé par le Consei: de la République. projet de loi. 
Ad t M. Delahoulre, rapporteur suppléant. 
\r Art. 2, 4, 6, 11, 42 et 13: adoption des textes du Conseil de la 
\ s par le Conseil de la République. République. | | | 
! es tex'es du 1 de la République. Adoption de l'ensembie du projet de loi. 
texte de l’Ascembhlée nationale 18, — Compétence de diverse. juridictiors, — Discussion, en 
”] ê » Jecture : roje je i 
lu texte du Conseil de la République. D mr ph d ‘24 jet de loi. 
(Q ] reprise du texte de l’Assemblée nationale. 2. DUREE, OPEN sRpprene. ss | 
so 4 Mes 1 texte du Conseil Art. 2: adoption du texte du Conseil de la République. 
di | Art. 3: reprise du texle de l’Assemblée nationale. 
Art. 8: adoption du texte du Conseil de la République. 
t à reprendre le texte du Art. 9: adoption d’un nouveau texte. 
( MM hardt, le rapporteur général. Art. 10 à 12: reprise du texte de l'Assemblée nationale. 
— Art, 13 bis, 16 à 1S: adoption des textes da Conseil de la Répu- 
blique. 
Let ua \ compléter dy rl Adoption de l'ensemble du projet de loi. 
e la Républiqu M\ æenbhardt, À sa éù , * ë 
( Pe + de niet: se la recot ser 20. Retrait d'une affaire de l'ordre du jour. 
sl , 4 n ' MM. Brune, minisire des postes, télégraphes et téléphones; Robert 
Ai nolé Schuman, ministre des affaires étrangeères; Bourbon. 
( eml lu projet de loi 21. — Avis conformes du Conseil de la République. 
4, ve 6 économiques et sociaux pour l'exercice 1951. 22, — Dépot d'avis transmis par je Conseil de la République. 
| nn r- - pe is rele oi f 23. — Dépôt de rapports. 
M Barangé, rapporteur géncral de Ja Commission des finances. x : 
: | 24. — Ordre du jour. 
FI \ 
Chap. 9330: reprise du chiffre de l'Assemblée nationale PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, 
| ap cr - * 2570. 9580, 9600, 910: adoption des chiffres du vice-président. 
Conse que 14 RHEpUPDIMIU 
Adoption de l'article La séance est ouverte à neuf heures et demie. 
il 2 CSeTVé 
} I 
Ligne 1 du comple spécial — Amendement de M. Michel: sn. D... 


MM. Michel, le rapporteur général, Edgar Faure, ministre du bw- 
vel Adoption de l'amendement reprenant le chiffre de lAs- 
sermmblée nationaie, 

Lignes G, 8 bis A, b, 10 
République, 

Adoption de l'article 


adoption des chiffres du Conseil de la 


Ar! réservt 

Etat ( 

Suciéié nationale des chemins de [er français. 

Mobilier et outillage, — Elcctrification, — Participations finan- 
cières el divers: adoplion des chiffres du Conseil de ia République. 

Reconstitution: reprise du chiffre de l’Assemblée nationale. 

A l intro] par le Conseil de Ja République). 

I | m e par MM, René Schmitt et Michel: MM. René 
Sehmmilt, Leenhargt, M el, le rupporteur général, — Disjonction 
à iemande de l sion des finances 
dr. : 2 et 15 1 adoption des texles proposés par Île 

| | IC 0j 





PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
21 mai 1951 a été affiché et distribué. 

Il n’v a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


Re 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Solinhac et Marcellin s’excusent de ne 
pouvoir aseister à ia présente séance et demandent des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. ? 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet avis 
à l’Assemblée. 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

Les congés sont accordés. 
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SECOURS POUR CALAMTES ATMOSPHERIQUES 
Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlemert : 

j, — Des propositions de loi: 

{o pe M. Signor et plusieurs de ses collègues tendant à déga- 

er un crédit supplémentaire de 50 millions de francs pour le 

inancement du comité national d'entraide aux familles des 

marins-pécheurs péris en mer; ” 

99 De M. Girardot et plusieurs de ses collègues tendant à 
l'indemnisation des particuliers et des collectivités ayant subi 
des dégâts par suile de la crue de la Durance dans le départe- 
ments des Basses-Alpes les 13 et 1% mars 1951. 

1. — Des propositions de résolution: 

j° De M. Chambeiron tendant à inviter le Gouvernement à 
indemniser les sinistrés vosgiens victimes de l'orage du 28 jui:- 
let 190; É . 

96 De M. Jacques Gresa et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvemement à veair en aide aux agriculteurs de 
la Haute-Garonne victimes des orages de grêle des mois de mai 
et juin 1950; s À 

3e De M. Roger Roucaute et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à indemniser d'urgence les 
victimes des orages de grêle qui se sont abattus dans le dépar- 
tement de l'Ardèche; 
© 4e De M. Kauffmann tendant à inviter le Gouvemement à 
venir en aide aux agriculteurs du Bas-Rhin sinistrés à la suite 
des graves orages accompagnés de chutes de grêle qui ont 
dévasté les cultures au cours du mois d’août ; 

5° De M. Bourbon et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder aux municipalités et aux 
sinistrés victimes des récentes inondations un premier secours 
de 500 millions de franes et à exonérer les sinistrés du payement 
de leurs impôts pour 1950; 

6° De M. Maurice Guérin et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder des secours d'urgence 
aux ‘amilles sinistrées par les récentes inondations dans la 
région du Rhône et de la Saône; 

7e De M. Dominjon tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der des secours d'urgence et des indemnités aux familles et aux 
communes sinistrées par les inondations de la vallée de l'Ain; 

8° De M. Tony Revillon tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder des secours d'urgence et des indemnités aux familles 
et aux communes sinistrées par les inondations du départe- 
ment de l’Ain; 

9° De M. Roger Roucaule et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à-inviter le Gouvernement: 1° à attribuer des secours et 
indemaités aux personnes et aux communes sinistrées par les 
inondations de la vallée du Rhône; 2° à accorder aux familles 
sinistrées l'exonération des impôts de 1950; 

10° De M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement dédommager les victimes de la 
tempête qui a soufflé sur les côtes bretonnes le 20 novembre 
4950 et à faire réparer d'urgence les baraques endommagées ; 

11° De M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à attribuer aux communes et aux 
sinistrés des récentes inondations dans le département du Jura 
un premier secours de 200 millions de francs et à exonérer les 
sinistrés du payement de leurs impôts pour 1951; 

12° De Mme Schell et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder un secours immédiat aux 
Victimes des inondations du département de la Moselle ; 

13° De M. Pierre-Fernand Mazuez et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à attribuer aux communes 
et aux sinistrés des récentes inondations dans le département 
de Saône-et-Loire un premier secours d'urgence et une exoné- 
ration fiscale ; 

14° De M. Guiguen et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à faire parvenir d'urgence au comité 
national d’entr'aide aux familles des marins péris en mer, la 
somme de 10 millions de francs; 

, 12° De M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues ten- 

dant à inviter le Gouvernement à secourir les sinistrés de 

ner victimes des inondations du Doubs et de la 
ne; 

16° De M. d’Astier de La Vigerie tendant à inviter le Gouver- 

nement à accorder aux familles des victimes de l’incendie qui 
8 eu lieu à Bruz (Ille-et-Vilaine), le 30 décembre 1950, un 
secours de 10 millions de francs; 

17° De Mlle Archimède et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder un premier secours de 
200 millions de francs aux sinistrés de l'incendie de Pointe-à- 

Æire du 14 janvier 1951; 





18° De M. Valentino et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder un secours imimédiat de 
200 millicns de francs aux victimes de l'incendie survenu à 
Pointe-à-Pitre, le 14 janvier 1941; 

19° De M. Mouton et plusiçurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à ouvrir un premier crédit de 5 mil- 
lions de francs pour secourir les sinistrés de la tornade qui 
a ravagé la côte Ouest de Port-de-Bouc le 12 février 1951; 

20° De M. Ihuel et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à prévoir un crédit exceptionnel de 10 mil- 
lions pour la reconstitution de Ja flottille de l'ile d'Houat 
détruite par la tempête du 28 janvier 1951; 

21° De M. Signor et piusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à attribuer un secours immédiat de 
5 millions en faveur des familles des marins péris en mer au 
cours du naufrage des chalutiers contarnois Moliva et Les Flots- 
Bleus ; 

22° De M. Morand et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à prévoir un secours d'urgence afin 
de venir en aïde aux victimes des plus nécessiteuses de l'oura 
gan qui s'est abaltu sur une partie des déparlements du Maine- 
et-Loire, de la Loire-Inférieure et de la Sarthe; 

23° De M. Arthaud et piusieurs de ses collègues tendant à 


inviter le Gouvernement à accorder sans délai les crédits néces- 
saires: 1° à venir en aide aux sinistrés des inondations du 
14 mars 1951 dans le Vaucluse et notamment à Pertuis, Apt, 


Cavaillon et Sorgues; 2° au rétablissement des ouvrages d'art 
emportés par la crue de la Durance du 54 mars 1951; 

24° De M. Gaston Julian et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviler le Gouvernement à venir en aide aux victimes de3 
inondations et des intempéries dans les Hautes-Alpes; 

25° De M. Charles Lussy tendant à inviler le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour venir en aide aux 
sinistrés des inondations dont Je département de Vaucluse 
vient d’être victime et, notamment, à procéder d'urgence au 
rétablissement des ouvrages d'art établissant la communica- 
tion routière sur la Durance; 


26° De M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre des mesures pour 
indemu:ser les particuliers et les collectivités victimes des 
dégäts occasionnes par la crue de la Durance dans le départe- 
ment des Bouches-du-Rhône, en accordant des secours, des 
exonérations d'impôts et des subventions pour permetlre la 
reconstruction ou Ja réparation des ouvrages d'art, deétruils 
ou endommagés par la crue et pour permettre l'organisation 


de la défense contre les crues de ja Durance; 

21° De M. Louis Michaud et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre des mesures imimé- 
diates en faveur des victimes du chalutier Le Fureteur de Ja 
flotte de l'ile d’'Yeu, disparu en mer le 13 mars 1951; 

28° De M. Mudry et plusieurs de ses collègues tendant à 


inviter le Gouvernement à accorder an premier secours de 
25 millions pour venir en aide aux populations sinistrées par 
les inondations survenues en Savoie en mars 1951; 

29° De M. de Tinguy et plusieurs de ses collègues tendant à 


inviter le Gouvernement à prendre des mesures immédiates 
pour venir en aide aux personnes et aux collectivités qui ont 


été victimes de l'ouragan qui a sévi le 13 mars 1951, sur le 
département de la Vendée; 
30° De M. Félix tendant à inviter le Gouvernement à venir 


en aide aux sinistrés de la Loire-Inférieure victimes du cyclone 
qui s’est abattu sur Ja région au mois de mars 1951; 

319 De M. André-Francois Mercier tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre des mesures imimediales pour venir en 
aide aux personnes et aux collectivités qui ont été ; 
des orages qui ont sévi récemment sur le département des 
Deux-Sèvres ; 

32° De M. Dufour et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre des mesures pour indem- 
niser les ouvriers et leur employeur victimes des dégâts occa- 


sionnés par l'avalanche qui est venue s'écraser à l'Alpe-de- 
Venosc (Isère) sur les ardoisières exploitées par un petit indus- 
triel, réduisant au chômage et à la misère les ouvriers de 
l'entreprise et causant 10 millions de dégâts (n° 12363, 12564, 
10843, 10848, 10963, 10971, 11266, 11268, 11269, 11323, 11406 
11407, 11446, 11524, 11529, 11686, 11701, 11848, 11950, 11985 
12215, 12275, 12278, 12526, 12542, 12557, 12563, 12573, 12590 


2598, 12624, 12626, 12639, 12661, 12767). 

La commission a conclu à une proposition de résolution. 
Je consulte l’Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition de 
“ésolution.) 


M. le président. Je donne :ecture de la proposition le réso- 
L î . 
iution : 

_« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir en 
aide aux personues victimes des récentes ca:amités publiques. » 


2 Zn F2 » 22222028 


tale Line 


nt on jm de mn pme. 


_…—…_….… 
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Avant de mettre aux voix la proposition de résolution, je tique, un établissement publie, doté de la personnalité civile 


dois faire connaître à l'Assemblée que la commission propose 
d'en rédiger comme suit le titre: 

« Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux personaes ayant subi des dommages lors 
des récentes calamités pubiiques. » 

I n’y à pas d'opposition ?… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


+ 
PROPRIETE LITTERAIRE ET ARTISTIQUE 


Acoption sans débat d’une proposition de loi. 


le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
rinmément à l'article 36 du règlement, de la proposition 


Ge ioi de M. Buron concernant Ja prorogation, en raison de la 
£ re, de la durée des droits de propriété littéraire et artistique 
( 2704, 72), fi 12648 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

L'A S4 mblée., consulte: décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. 1%. — Les droits accordés par la loi 
du 1% juillet 1866 et la loi du 3 fevrier 1919 aux héritiers et 
avants cause des auteurs, compositeurs ou artistes sont proro- 
gr l'un temps égal à ui qui se sera écouié entre le 3 sep- 
| 1999 et Je 1% janvier 1548, pour toutes les œuvres 
} < avasit celte date, et non tombées dans le domaine 
hate du LOU 1941, » 

j 4 l X VOIX à 

L'arl e 1", m t est adopté.) 

« Art, 2 Le s visés à l’articie 1% sont prorogés, en 
( e, d'une d ie trente ans lorsque l'auteur, le compo- 
giteur ou l'artiste est mort pour la France, ainsi qu'il résulte 
Le L { 

\u cas où l'acte le décès ne doit être ni dressé, ni transerit 
( Franc in arrété du ministre de l'éducation nationale 
] ( héritiers ou aucres ayants cause du défnnt 
le bénétice de la prorogation supplémeataire de trente ans; 
cet arrété, pi iprès avis des autorités visées à l’article 1*% 
(A lonnance «4 19-2717 du 2 novembre 1945, ne pourra 
q | is où Ja mention « mort pour la 
Fi urait dû figurer sur l'acte de décès si celui-ci avait 
l en Fras (Adopteé.) 

Art. 3. Lorsque les droits prorogés par l’article 2 ent 
ct à titre onéreux, les cédants ou ieurs ayants droit 
pourront, dans un délai de trois ans à partir de la publication 
( présente loi, demander au cessionnaire ou à ses ayants 
l tie rev es conditions de la cession en compensation 
( lag ésuitant de la prorogation. » — (Adopté.) 

Art. 4 F< brogée la loi validée du 22 juillet 1941 
rela! \ Ja pro ttéraire, sans préjudice des droits acquis 
5 sit s de ladite loi. » — (Adopteé.) 

\ La ent est applicable à l'Algérie et dans 


M, le président, Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
fa \aitre à l'Assemibl que la commission propose de 
rédig nl it e de la proposition de loi: 

| nant la prorogation, en raison de 
la £ droits de propricté littéraire et arlis- 
tiq L vaiidée du 22 juillet 1941 relative à 
Li ] 

li i pas { nn ?.… 

Le titre demeurt rédigé. 

J iux voix l’ensemble de la proposition de loi. 

(Le mhle de la proposilion de loi, mis aux voix, est 
æiopic.) 


Bi 


FORMATION PROFESSIONNELLE 
CANS L'INDUSTRIE AERONAUTIQUE 
Adoption, sans débat, d’un projet de loi. 
du jour appelle le vote sans débat, 


M, le président. L'ordre | 
s du règlement, du projet de loi 


nement à l'article 36 


wrlant création d’un établissement de formation professionnelle 
de l’industrie aéronautique (n°* 12604, 13166). 
Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 
L'Assemblée. consullée, décide de passer Aux articles.) 
M. le président. « Art. 1%, — Il est créé sous le nom d’éta- 


blissement de formation professionnelle de l’industrie aéronau- 





et de l'autonomie financiere et relevant du ministre chargé de 
l'enseignement technique. 

Cet établissement est chargé d'assurer la formation profes- 
sionnelle de la main-d'œuvre de l'industrie aéronautique natio- 
nale et privée. I pourra, à cet effet, administrer des écoles 
techniques et des centres d'apprentissage. Il pourra également 
conclure avec les sociétés nationales ou privées de construction 
où d'équipement aéronautique ainsi qu'avec celles qui assurent 
la réparation où lentretien du matériel aéronautique, dans les 
conditions fixées par un décret pris sur le rapport du ministre 
chargé de l’enseignement technique, du ministre de la défense 
nationale (secrétariat d'Etat aux forces armées. — Air) et du 
ministre des finances ou, le cas échéant, du ministre des tra- 
vaux publics, des transports, de l'aviation et du tourisme, les 
conventions nécessaires pour assurer, conjointement avec les- 
dites sociétés, la formation professionnelle de la main-d'œuvre. » 

Je mets aux voix Particle 1. | 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2, — L'établissement de formation professionnelle de 
l'industrie aéronautique gérera, au lieu et place de l’établisse- 
ment professionnel de l'aéronautique, créé en application de 
la loi du 17 novembre 1943, les écoles techniques daéronau- 
tique, les centres d'apprentissage administrés par cet établis- 
sement, ainsi que ceux administrés conjointement par ledit 
élablissement et les sociétés nationales ou privées de cons- 
uuction ou d'équipement aéronautique. 

« Les biens meubles et immeubles de l'établissement profes- 
sionne] de l'aéronautique affectés à la formation professionnelle 
ainsi que les charges des emprunts afférents auxdits biens sont 
transférés à l'établissement de formation professionnelle de 
l'industrie aéronautique, » — (Adopté.) 

« Art. 3, — L'établissement de formation professionnelle de 
l'induswie aéronautique est administré par un directeur et par 
un conseil d'administration. 

« Le directeur 2st nommé par arrêté concerté du ministre 
chargé de l’enseignement technique et du ministre de la 
défense nationale ‘secrétariat aux forces armées-air) après avis 
du conseil d'administration 

« La composition du conseil d'administration, les attributions 
respectives de ce conseil et du directeur, l'organisation admi- 
nistrative et financière de l’établissement de formation profes- 
sionnelle de l'industrie aéronautique ainsi que les modalités de 
son fonctionnement, sont fixées par un règlement d’adminis- 
tration publique pris sur le rapport du ministre chargé de l’en- 
seignement technique, du ministre de la défense nationale 
(secrétariat d'Etat aux forces armées-air) et du ministre des 
finances. » — (Adôpté.) 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


LEGISLATION DANS LES DEPARTEMENTS DU BAS-RHIN, 
DU HAUT-RHIN ET DE LA MOSELLE 


Adontion sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition da 
loi de M. Wasmer et plusieurs de ses collègues, tendant à modi- 
fier l’article 14 de la loi du {* juin 1924 mettant en vigueur la 
législation civile française dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle (n°s 13126, 13184). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 


M. le président. « Article unique, — L'article 14 de la loi du 
er juin 1924 est ainsi modifié: k 

« Sont provisoirement applicables les règles qui font l’objet 
du présent titre. » k 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 


En 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, des propositions de 
loi: 1° de M. Camphin et plusieurs de ses collègues, tendant à 
augmenter de 20 p. 100 les retraites servies par la caisse auto- 
nome nationale des retraites minières; 2° de M. Sion et lu- 
sieurs de ses collègues, tendant à améliorer le régime de sécu- 
rité sociale dans les mines (n° 11871 rectifié, 12727, 13145, 


13284). 
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Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retwée 
de l’ordre du jour. } cu be 

En conséquence, cette affaire est provisoirement retirie de 
l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté par 
la commission, conformément à l’article 37 in fine du règle- 
ment. 


M. René Lamps. Les mineurs retraités apprécieront. 


eo 8 —— 
HOMOLOGATION D'UNE COTISATION PROFESSIONNELLE 
Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vole sans débat, 
conformément à l'article 36 du réglement, du projet de loi por- 
tant prorogation de l'homologation d'une cotisation profession- 
nelle (n° 13211, 13303). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Les dispositions du décret 
n° 49-1175 du 25 juin 1949 portant homologation d’un arrêté 
régissant une cotisation à caractère parafiseal, instituée au béné- 
fice de l'apprentissage du bâtiment et des travaux publies sont 
reconduites jusqu’à l'entrée en vigueur de la loi prévue par 
l'article 31 de la loi n° 49-310 du 8 mars 1949 et au plus tard 
jusqu'au 31 décembre 1954. » 

Je mets aux voix l’article unique du projet de lai. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


és @ 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPCSITION DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans délbat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition de 
loi de M. Livry-Level et plusieurs de ses collègues portant statut 
du personnel navigant de l'aéronautique civile (n°* 9739, 10673, 
11465). 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l’ordre du jour et une opposition au vote sans débat a été 
formulée, 

En conséquence, cette affaire est provisoirement retirée de 
l’ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté par 
la commission, conformément à l'article 37 in fine du règlement. 


40 
ÉTABLISSEMENTS PRIVES RECEVANT DES MINEURS DEFICIENTS 


Suite de la discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif aux établisse- 
ments privés recevant des mineurs atteints de déficiences phy- 
siques ou psychiques, de troubles de caractère ou du comporte- 
ment, délinquants ou en danger (n° 10623, 11865, 12224). 


[Article 13 (suite).] 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du serutin sur l'amendement de M. Dominjon à 


l'article 13: 
Nombre des votants.............,........ 542 
Majorité absolue.................... 


Pour l’adoption.......... 
Go dé rsrévce TT 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l’article 13. 
(L'article 13, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Les explications de vote sur l’ensemble srant 
eu lieu dans la deuxième séance d'hier, je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi. 


Mme Rachel Lempereur, Je demande le scrutin. 
M, le président, Je suis saisi d’une demande de scrutin, 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 





———“" 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du ser 


tin : 
Ait M 0 D CRT ARE ERRNERE 502 
is Et 0 NOR PPT TL PRES 292 
Pour l'adoption.......... 230 
4 ce 2172 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
lime Francine Lefebvre. C'était un projet d'origine gouven 
rementale ! 


— 11 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1551 
EDUCATION NATIONALE 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement 
crédits affectés aux dépenses de fonetionnement de 


civils pour l'exercice 1951 (Education nationale Nos 12091 


1249.) 

La conférence des présidents, réunie le 16 mai 1951 nfor- 
mément à l'article 39 du règlement, a fixé la durée globa 
tout débat en deuxième lecture à une demi-heure, compt \ 
tenu de suspensions éventuelles. 

Lorsque le temps ainsi imparti sera épuisé, la pa , 

: | D | 
pourra plus être accordée, même pour défendre les an - 
ments. 

La parole est à M. Simonnet, rapporteur de la co 
des finances. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je pré 3 
observations à l’occasion de l'examen des chapitre 

M. le président. Conformément à la décision, m } 
décembre par l’Assemblée de supprimer Ja discus 
rale pour les deuxièmes lectures, je consulte immédi t 
l'Assemblée sur le passage à la discussion des articl 

(L'Assemblée, con sull au dé dd > de passer u l 1 1 L 
des articles.) 

M. le président. Je vais donc appeler l'Assemblée à se )- 
noncer sur les conclusions de la commission portant 3 
articles amendés par le Conseil de la Républiqu 

[Article 1%.] 

M. le président. L'article 1% est réservé jusq 1 à 
chapitres modifiés de l'état annext 

Je donne lecture des chapitres 

ETAT ANNEXE 
Education nationale. 
4° parlie. . Personnel. 

« Chap. 1000. — Traitements du ministre, du secrétaire d'Etat 
et du personnel titulaire de l'administration centrale 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 403.344.0 . 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 4 ( ) 
francs ; 

« Soit une augmentation de 1.000 frar 

La commission accepte cette augmentation 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 1000 au chiffre de 402.245.000 
francs. 

(Le chapitre 1000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1070. — Administration académique, 
— Traitements du personnel titulaire : 


« Chiffre voté par Assemblée nationale, 1.096.101.000 fra 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 1.096 mil- 
lions 100.000 franes , 

« Soit une diminution de 1.000 fran 

La commission accepte celte diminution, 

Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 1070 au chiffre de 1.096 mil 
lions 100.000 francs. 


(Le chapitre 1070. mis aux voir avec ce chiffre, 
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M. le président. « Chap. 1360. — Lycées et collèges. — Trai- Mme Rachel Lempereur. J'espère bien que cet amendement, 


tements du personnel titulaire : 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 16.641.893.000 francs ; 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 16.641 mil- 
lions 895.000 francs ; 

« Soit une augmentation de 2.000 francs. » 

La commission accepte celte augmentation. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1360 au chiffre de 16.641 mil- 
lions 895.000 franes. 
Le chapitre 1360, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, « Chan. 1370, — Indemnités aux fonctionnai- 
res de l’enseignement du second degré: 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 995.157.000 francs; 
« Chiffre voté par le Conseil de la Répubiique, 9% mil- 
158.000 francs ; 
« Soit une augmentation de 1.000 francs. » 

La commission pæopose de reprendre le chiffre de l’Assem- 
biée nationale. 

Personne ne demande la 

Je mets aux voix le chapitre 
lions 157.000 francs. 

Le chapitre 1370, 


M. le président. « Chap. 1380, — Ecoles normales primaires. 
— Traitements du personnel titulaire : 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 2.395.472.000 francs; 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 2.33 mil- 
Jions 473.000 francs ; 

« Soit une augmentation de 1.000 francs. » 

La commission accepte cette augmentation. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1380 au chiffre de 2.395 mil- 
Jions 473.000 francs, 

Le chapitre 1380, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1400, — Eco'es normales primaires. 
— Indemnités : 

« Chiffre volé par l'Assemblée nationale, 135.655.000 francs ; 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 135.656.000 
francs ; 

« Soit une augmentation de 1.000 francs. » 

La commission accepte cette augmentation. 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1400 au chiffre de 135.656.000 
francs. 

(Le chapitre 1400, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


+: 
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parole ?.. 


1370 au chiffre de 995 mil- 


mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1420. — Ecoles primaires élémentai- 
res. — Rémunération des instituteurs et institutrices intéri- 
Jnaires : 

« Chiffre volé par l’Assemblée nationale, 1.381.644.000 francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de la Répub'ique, 1.381 mi:- 
lions 645.000 francs. 

« Soit une augmentation de 1.000 francs. » 

La commission accepte cette augmentation. 

La parole est à Mme Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Mes chers collègues, au sujet de ce 
chapitre, je tiens à remercier M. Je ministre de l'éducation 
national pour Ja déclaraticn qu'il a faite au Conseil de la 
Répuh:ique, lors de la discussion de l'amendement de M. Héline 
qui avait Wait aux directeurs d'écoles. 

Je rappelle à l’Assemb'ée ce qu'a dit M. le ministre au Con- 
seil de ia Répub'ique. 

« La création du grade de directeur fait l’objet d’une étude 
approfondie, Les difficuités qu’elle soulève ont déjà été soumi- 
ses à l'examen des commissions techniques parilaires. Une étude 
est entreprise pour déterminer à la lumière des textes exis- 
tants, et qui se trouvent dispersés dans diverses lois et décrets, 
l'étendue et la limite de la fonction de directeur d’école. 

« D'autre part, j'ai pris l'initiative de demander une revision 
du traitement des directeurs d'écoles pourvues d’un cours com- 
plémentaire, 

« Fonction précisée, traitement amélioré, telle est la pre- 
mière tâche que je me suis assignée pour donner satisfaction 
aux revendications des directeurs d'écoles dans ce qu’elles ont 
de plus légilime. » 

Je remercie à nouveau M. le ministre et je souhaite de tout 
cœur que ces revendications justifiées reçoivent satisfaction 
dans le plus court délai possib:e. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale, 

M. Pierre-Olivier Lapie, ministre de l'éducation nationale. Je 
confirme devant l’Assemblée nationale ce que j'ai dit devant 
Je Conseil de la Répubiique. 


M. le président. La parole est à Mme Lempereur. 





adopté par le Consei! de la République, n’a pas en tout cas 
pour objet de créer, par le biais du budget, le grade de direc- 
teur d'école dans ie sens que nous avions déjà signalé lors de 
la discussion ea première lecture, 

Il va de soi que nous sommes tout à fait d'accord avec M. le 
ministre pour améliorer, en revisant les indemnités qui leur 
sont particulièrement réservées, la situation des directeurs 
d'écoles et notamment des directeurs de cours complémen- 
taires, Mais quant à fixer pour les directeurs d'écoles un grade 
spécial et un indice spécial, nous estimons que nous ne pouvons 
le faire par le biais de ja discussion du budget, car cette déci- 
sion impliquerait la revision de l’ensembie des indices et sou- 
lèverait* un grave problème. C’est tout le réclassement qui 
serait en Cause, 

En conséquence, je suis con're l'amendement du Conseil de 
la République s’il consiste à créer spécifiquement un grade de 
directeur d’éco'e. 

Je suppose bien que M. le ministre me répondra que ce n'est 
pas là l’objet de l’amendement. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Non, il ne s’agit pas 
de créer un grade spécifique. 


Mme Rachel Lempereur. Je suis donc satisfaite. 


M. le président. Madame Lempereur, vous ne maintenez pas 
votre opposition ? 


Mme Rachel Lempereur. Il n’y à pas d'opposition si l’amen+ 
dement n’a pas ce sens. 


Mme Francine Lefebvre. L’amendement avait pourtant bien 
ce sens. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1420, au nouveau chiffre de 
1.381.645.000 francs. 

(Le chapitre 1420, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 1430. 
taires. — Frais de suppléance: 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 2.249.999.000 francs. 
d a voté par le Conseil de la République, 2.250 miliiong 
ue ancs, 

« Soit une augmentation de 1.000 francs. » 

La commission accepte cette augmentation. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1430, au chiffre de 2.250 mile 
lions de francs. 

(Le chapitre 1430, mis aux voix avec ce chiffre, est adoplé.) 


M. le président. « Chap. 1450. — Allocations aux méduillés 
de l’enseignement primaire : 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 3.848.000 francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 3.849.000 
francs. 

« Soit une augmentation de 1.000 francs. » 

La commission accepte celte augmentation. 


Personne ne demande la paroie ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1450, au chiffre de 3.849.000 
francs. 

(Le chapitre 1450, mis aux voix avec ce chiffre est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1:20. — Etablissements publics d’en- 
seignement technique. — Traitements du personnel titulaire: 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 4.277.342.000 francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 4.277.343.000 
francs. 

« Soit une augmentation de 1.000 francs. » 

La commission accepte cette augmentation. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1520, au chiffre de 4.277.343.000 
francs. 

(Le chapitre 1520, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1540. — Centres d'apprentissage. 
Traitements du personnel titulaire : # 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 2.277.653.000 francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 2.277.654.000 
francs. 

« Soit une augmentation de 1.000 francs. 

La commission accepte cette augmentation. 

Personne ne demande la parole 2... , 
: Je mets aux voix le chapitre 1540, au chiffre de 2.277.634.004 
rancs. 

(Le chapitre 1540, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


— Ecoles primaires élémen- 
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M. le président, « Chap. 2240. — Archives de France. — Rému- M. le président. « Chap. 3270. — Lycées appartenant à l'Etat 
nération du personnel du cadre complémentaire : — Travaux d'entretien. — Grosses réparations. — Aména- 


« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 993.000 franes. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 991.000 francs. 
« Soit une augmentation de 1.000 francs. » 

La commission accepte cette augmentation. 

Personne ne demande Ja parole ?... À 

Je mets aux voix le chapitre 2240, au chiffre de 994.000 francs. 
(Le chapitre 2240, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « ss € 2280. — Services d'architecture. — 
Traitements du personne titulaire: 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 185.519.000 francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 185.518.000 
Soit une diminution de 1.000 francs. » 

La commission accepte celle diminution. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 2280, au chiffre de 85.518.009 
 ”" chapitre 2280, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3010. — Administration centrale. — 
Frais de déplacements et de missions: 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 5 millions de francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 5.400.000 francs. 

« Soit une augmentation de 400.000 francs. » 

La commission accepte cette augmentation. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 3010, au chiffre de 5.400.000 
francs. - : 

(Le chapitre 3010, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3040, — Achat et entretien de maté- 
riel automobile : 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 49.678.000 francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 49.679.000 
francs. 

« Soit une augmentation de 1.000 franes. » 

La commission accepte cette augmentation. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 3040, au chiffre de 49.679.000 
francs. 

(Le chapitre 3040, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3120. — Ecoles normales supérieu- 
res. — Matériel: 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 49.999.000 francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de Ja République, 50 millions 
de francs. 

« Soit une augmentation de 1.000 francs. » 

La commission accepte cette augmentation. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 3120, au chiffre de 50 millions 
de francs. 

(Le chapitre 3120, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3180. — Enseignement supérieur. — 
Frais de déplacements et de missions : 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 10.909.000 francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de ja République, 11 millions 
de francs. 

« Soit une augmentation de 100.000 francs. » 

Li commission accepte cette augmentation. 

Personne ne demande la parole ?.… 
a Je mets aux voix le chapitre 3180, au chiffre de 11 millions 
ae Irancs. 

(Le chapitre 3180, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3250. — Enseignement du second 
degré. — Bibliothèque et matériel scolaire : 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 44.999.000 francs. 
: « Chiffre voté par le Conseil de la République, 45 millions de 
rancs. 

« Soil une augmentation de 1.000 franes. » 

La commission accepte cette augmentation. 

Personne ne demande la parole 7... 

’ . mets aux voix le chapitre 3250, au chiffre de 45 millions 

e Irancs. $ 

(Le chapitre 3250, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3260. — Lycées. — Matériel : 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 1.149.999.000 francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de là République, 1.150 milliors 
de francs. 

« Soit une augmentation de 1.000 francs. » 

La Commission accepte cette augnientation. 

Personne ne demande la parole ?.… 
. Je mets aux voix le chapitre 3260, au chiffre de 1.150 mil- 
lions de francs. 


(Le chapitre 3260, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 





gement : 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 199.999. francs. 

« Chiffre voté par :e Conseil de la République, 209 millioc 
francs. 

« Soit une augmentation de 1.000 francs. » 

La commission accepte cette augmentation. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 3270, au chiffre de 200 million3 
de francs. 

(Le chapitre 3270, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


de. 


M. le président. « Chap. 2290. Ecoles normales primaires. 
— Matériel : 

« Chiffre voté par r'Assemblée nationale, 2 

« Chiffre voté par le Conseil de la Républi 
de francs. 

« Soit une augmentation de 1.000 francs. » 

La commission accepte cette augmentation. 

Personne ne demande la parole ?….. 

Je mets aux vo:x le chapitre ‘4290, au chiffre de 220 milliong 
de francs. 

(Le chapitre 3290, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
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M. le président. « Chap. 3380. — Enseignement postscolaire 
agricoie et ménager agrico.e, — Subventions de premier éta- 
blissement : 


« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 4.999.000 fran 
« Chiffre voté par le Conseil de la République, 5 millions de 
francs. 

« Soit une augmentation de 1.000 francs. » 

La commission accepte cette augmentation 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 3280, au chiffre de 5 millions 
de francs. 


(Le chapitre 3380, mis aux voix avec ce cluffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3480. — Centres d'apprentissage, —« 
Dépenses de fonctionnement : 

« Chitfre voté par l'Assemblée nationale, 1.279.999.000 fra: 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 1.280 millions 


de francs. 
« Soit une augmentation de 1.000 francs. » 
La commission accepte cette augmentation. 
Personne ne demande la parc'e ?… 
Je mets aux voix le chapitre 3180, au chiffre de 1.280 millions 
de francs. 
(Le chapitre 3150, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3630. — Achat et entretien de maté- 
riel pour les activités physiques et spertives scolaires, univer- 
sitaires et postscolaires : 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 69999000 francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 70 millions 
de francs. 


« Soit une augmentation de 1.000 francs. » 
La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assembléa 
nationale. 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 3630, au chi 
francs. 

(Le chapitre 3630, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3713. — Direction générale de la 
jeunesse et des sports. — Frais de stage : 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationa'e, 109.999.000 francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 109.995.000 
francs. 

« Soit une diminution de 4.000 francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assembléa 
nationale. 

Personne ne demande la parole : À 

Je mets aux voix le chapitre 3713, au chiffre de 109.999.0%) 
francs. 

(Le chapitre 3713, mis aux voir avec ce chijfre est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3714. — Arts et lettres Frais de 
déplacements et de missions : 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 5.725.040 francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 5.724.009 
francs. 

« Soit une diminution de 1.000 francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assemblte 
nationale. 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 3714, au chiffre de 5.725.050 
francs. 

(Le chapitre 3714, mis aux voix avec ce clujfre, est adopté.) 
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M. le président. « Chap. 3721, — Acquisition d’ensembles 
mobiliers en vue de l’ameublement et de la décoration des 
immeubles dont l’ameublement incombe au mobilier national: 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 8 millions de francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 8.500.000 
francs. 

« Soit une augmentation de 500.000 francs. » 

La commission accepte cette augmentation. 

Personne ne ésménte la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 3721, au chiffre de 8.500.000 
francs. 

(Le chapitre 3721, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3736. — Souscriptions à des publica- 
tions de caractère scientifique et de documentation. 
L'Assemblée nationale avait disjoint le crédit de ce cha- 


onsei! de la Répub'ique a voté le chiffre de 8 millions 


de francs. 
« Soit une augmentation de 8 millions de francs ». 
La commission accepte cette augmentation. 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 3736, 
de francs. 
(Le chapitre 373€, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 3790, — Monuments historiques 
appartenant à l'Etat. — Travaux de restauration : 
350 millions de 


au chiffre de & millions 


« Chiftre voté par l'assemblée nationale, 


fran S. . 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 349.999.000 

fi A Je . " p 

« Soit une diminution de 1.000 francs. » 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande ia paroie ?.… ; 

Je mets aux voix le chapitre 3790 au chiffre de 349.999.000 
francs. 

(Le chapitre 3790, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3810. — Monuments historiques appar- 
tenant à l'Etat, — Travaux d'entretien: 


« Chiffre voté par l’Assemblée natiosale, 111.500.000 francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de ia République, 111.499.000 
francs. 

« Soit une diminution de 1.000 francs. » 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande ia paro:e ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 3810, au chiffre de 111.499:000 
francs. 

(Le chapitre 3810, mis aux voir avec ce clujfre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3820. — Monuments historiques n’ap- 
partenant pas à l'Etat. — Travaux d'entretien: 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 287.281.000 francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de :a République, 287.283.000 
francs. 

« Soit une diminution de 

La commission accepte celte diminution. 


1.000 francs. » 

Personne ne demande la parole A% 

Je mets aux voix le chapitre 3820, au chiffre de 287.283.000 
francs. 


(Le chapitre 3820, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 4000. — OEuvres sociales : 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 230.922.000 francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 230.923.000 
francs. 

« Soit une augmentation de 1.000 francs. » 

La commission accepte celte augmentation. 

Personne ne demande ja parole re 

Je mets aux voix le chapitre 4000, au chiffre de 230.923.000 
francs. 


(Le chapitre 4000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 4010, — Bourses nationales: 
« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 2.725.830.000 francs. 
« Chiffre voté par le Conseil de la Répubiique, 2.725.833.000 
Jrancs 

« Soit une augmentation de 3.000 francs. » 

La commission accepte celte augmentation. 

Personne ne demande la paroie ?.…, 

Je mets aux voix le chapitre 4010, au chiffre de 2.725.833.000 
francs, 

(Le chapitre 4010, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 





M. le président. « Chap. 4020. — Bourses de l'enseignement 
supérieur : ts 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 1.023.312.000 francs. 
* Chiffre voté par le Conseil de la République, 1.023.313.000! 
rancs. 

« Soit une augmentation de 1.000 francs. » 

La commission accepte cette augmentation. 

La paro.e est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Nous avons déjà parlé des bourses dites 
du 4 août, Eles ne peuvent, en principe, être accordées qu'aux 
étudiants qui en ont demandé le bénéfice six mois après leur 
démobilisation, 

Mais il arrive que les étudiants sont démobilisés, par exemple 
à leur retour d'Indochine, et ensuite sont hospitalisés, S'ils 
sont hospitalisés pour un an, lorsque, à la fin de leur hospi- 
talisation, is demandent le bénéfice de la bourse,.on leur 
répond qu'il fallait la demander six mois après leur démobili- 
sation. 

Monsieur ie ministre, je vous demande d'interpréter la dis. 
position réglementaire « six mois apsès la démobilisation 
d'une façon large et non pas d'une façon stricte. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Mon département à 
EE de toujours donrer la plus large interprétation dans 
ces cas-là ; 

A la demande de l'Assemblée, je renouvellerai les instrue. 
tions déjà données dans ce sens et je puis assurer l'Assemblée 
qu'elles seront appliquées de la façcn la plus généreuse, 


M. le président. Personne ne demande plus la paro’e ?.… 

Je mels aux voix le chapitre 4020, au chiffre de 1.023.313.004 
francs. 

(Le chapitre 4020, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 4050. — Remboursement aux univers 
sités et aux facuités du montant des exonérations de droit 
accordées par l'Etat: 

« Chiffre voté par l’Assembiée nationale, 49.999.000 franes. 

« Chiffre voté par le Conseil de la Répub:ique, 50 millions dé 
rancs. 

« Soit une augmentation de 1.000 francs. » 

La commission accepte cette augmentation. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 4050, au chiffre d 
de franes, 

(Le chapitre 4050, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 4060, — OEuvres sociales en faveué 
des etudiants : 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 147.999.000 francsa 

« Chiffre voté par ie Conseil de la République, 148 millions 
de francs. 

« Soit une augmentation de 1.000 francs. » 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assemblég 
nationale. 

Personne ne demande la parole ?.… 
, Je mets aux voix le chapitre 4060, au chiffre de 147.999.004 
francs, 

(Le chapitre 4960, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


l 

M. le président. « Chap. 4070. — Contribution de l'Etat au 
régime de sécurité sociale des étudiants. » 

’Assemblée nationale a disjoint ce chapitre. 

Le Conseil de la République l'a rétabli avec la dotation dé 
399.999.000 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Mme Hertzag-Cachin demande de revenir à la disjonction 
adoptée par l’Assemb'ée nationale en première lecture. 

La parole est à Mme Hertzog-Cachin. 


Mme Marcelle Hertzog-Cachin. L'Assemblée unanime avait 
demandé la disjonction de ce chapitre pour obliger le Gouver- 
nement à le doter des crédits permettant l'application intégrale 
de la loi sur la sécurité sociale des étudiants. | 

Le Conseil de la République s’est contenté de rétablir le 
crédit initialement prévu. Nous, nous nous refusons à nous 
associer À une telle manœuvre, à un tet reniement de la volonté 
unanime de l’Assemblée nationale. 

Pour obliger le Gouvernement à inscrire les crédits corres 
pondant à l'application intégrale de la loi sur la sécurité sociale 
des étudiants, nous maintenons notre demande de disjonction 
du chapitre 4070, comme le demande l'unior: nationale des 
étudiants. 

Nous demandons le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
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M. le rapporteur. La commission repousse la demande de 
Mme Hertzog-Cachin. 

La commission a longuement hésité; finalement elle a estimé 
que les deux solutions, celle du Conseil de la République et 
celle de l’Assemblée nationale, présentaient des avantages et 
des inconvénients. 

‘avantage du vote de la disjonction en première Jecture 
était qu’il faisait obligation au Gouvernement d'inscrire l'inté- 
gralité des crédits nécessaires. 

L'inconvénient était qu'il privait la sécurité sociale des étu- 
diants de tout crédit. 

” Certes, la loi fait obligation au Gouvernement d'inscrire des 
crédits plus importants — 112 millions de plus — mais elle 
ne l'oblige pas à les inscrire au moment du vote du budget. 

Nous comptons que le Gouvernement, par la procédure du 
cahier collectif de crédits, prévoira l'ouverture du crédit sup- 
plémentaire demandé. 

C'est pourquoi, la commission, qui désire elle aussi que le 
chapitre soit doté du crédit permettant l'application de la sécu- 
rité sociale aux étudiants, demande cependant le rétablissement 
du crédit. 


M. le président. La parole est à M. le mir.istre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. J'ai déjà eu l’occasion 
d'expliquer la position du Gouvernement en cette matière. 

La loi sur la sécurité sociale des étudiants est récente et son 
application doit encore faire l'objet de vérifications comptables. 

Les prestations ont toujours été fournies; elles continueront 
à l'être. 

Nous demandons en conséquence à l’Assemblée de repousser 
la disjonction et de voter le crédit de 400 millions de francs, 
étant entendu qu’au fur et à mesure des justifications, le Gou- 
vernement demandera les crédits nécessaires pour appliquer 
la loi, il atteindra s’il le faut le chiffre de 512 millions, il le 
dépasserait si cela devenait nécessaire. 

Je me permets d’insister, car la disjonction du chapitre aurait 
pour résultat de supprimer tout crédit au budget en faveur de 
la sécurité sociale des étudiants. 


M. le président. La parole est Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur. Le groupe socialiste exprime, par ma 
voix, son accord en la matière avec le groupe communiste. 

Nous demandons nous aussi à l’Assemblée de maintenir Ja 
disjonction de ce chapitre. 

On risquerait ainsi, nous dit-on, de priver la sécurité sociale 
des étudiants de tout crédit pendant la période de revision du 
problème. Nous ne le pensons pas. D'ailleurs, à l’époque où 
nous discutons le budget, les opérations de la sécurité sociale 
des étudiants sont largement engagées. 

Il faut que le problème soit réglé. Une loi a été adoptée. Les 
besoins de la sécurité sociale des étudiants ont été chiffrés. 

Chaque jour, nous apprenons que davantage d'étudiants suc- 
combent aux attaques de la prétuberculose ou des lésions pul- 
monaires. Ils ont besoin d’être soignés rapidement, Or, les sana- 
toria manquent de lits et les étudiants qui sont déjà dépourvus 
de moyens d'existence, sont privés des soins nécessaires. 

Nous devons résoudre le problème à la base. IL serait vain, 
nous l’avons dit maintes fois, d'accorder des subventions de 
toute nature pour faire vivre les œuvres, non seulement socia- 
les, mais éducatives ou d'enseignement si nous ne préservions 
pas d’abord la santé de nos jeunes étudiants. 

Nous demandons avec insistance à tout le Gouvernement — 
et nous savons que M. le ministre de l’éducation nationale au 
fond de lui-même nous donne raison; il ne peut pas nous 
désavouer — d'étudier ce problème urgent et de reviser sa 
position. 

Nous insistons pour qu'il établisse strictement les crédits 
nécessaires à la satisfaction des besoins réels de la sécurité 
Sociale des étudiants telle que l’a-voulu la loi. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je consulte l’Assemblée sur la disjonction du chapitre 4070 
d'mandée par Mme Iertzog-Cachin. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. - 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 





M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ..................,... 483 
I de is see use 242 
Pour l'adoption .......... 399 
5, ATÉNRONER Sade 81 


L'Assemblée nationale a adopté, 


En conséquence, le chapitre 4070 est disjoint. 

« Chap. 4080. — Restaurants universitaires. » 

L'Assemblée nationale avait disjoint ce chapitre. 

Le Conseil de la République l’a rétabli avec le chiffre de 
520 millions de francs. 

La commission propose le chiffre de 519.999.999 francs. 

Mme Hertzog-Cachin demande de revenir à la disjonction 41e 
ce chapitre adoptée par l'Assemblée nationale en première 
lecture. 

La parole est à Mme Hertzog-Cachin. 


Mme Marcelle Hertzog-Cachin, Nous renouvelons les ohsers 
vations que nous avons formulées à propos du chapitre 4070. 

Nous nous refusons de nous associer à la manœuvre hypo- 
crite du Conseil de la République et du Gouvernement. 

La situation de certains restaurants universitaires devient cha- 
que jour plus précaire. C’est le cas notamment du foyer musul- 
man qui à d’ailleurs un régime spécial, et du restaurant du 
« Cité-Club », boulevard de Courcelles, Ce dernier restaurant 
étant éloigné du quartier latin, les étudiants de ce quartier n'au- 
raient aucun autre restaurant à fréquenter. 

Dans ces deux seuls restaurants, le déficit atteint 19 francs 
par repas; dans les restaurants médico-sociaux, il est de 30 à 
40 francs par repas. 

Faute de crédits suffisants, ces restaurants vont être amenés À 
fermer purement et simplement. 

Aussi maintenons-nous notre demande de disjonction du cha- 
pitre 4080. 


M. le président. La paro:e est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Le vote que l’Assemblée va émettre sur 
ce chapitre est encore plus grave que celui qui est intervenu 
sur le chapitre précédent. 

La contribution de la sécurité sociale des étudiants est versée 
par l'Etat à la caisse de la sécurité sociale, On peut admettre 
à la rigueur que, dans la mesure où l'Etat ne verse pas tout de 
suite sa contribution, la caisse de la sécurité sociale peut avan 
cer la somme. 

Dans le cas qui nous occupe, il n’y a pas de caisse qui puisse 
faire cette avance. Si nous ne votons pas les crédits demandés 
pour les restaurants universitaires, nous aboutirons, sous pré- 
texte d'améliorer le sort de ces restaurants, à les priver totas 
lement de toute aide. 

Il n’y à pas à ce sujet, je le répète, de loi sur laquelle 
on pourrait s'appuyer, comme pour la sécurité sociale, li s’agit 
d’un effort du Gouvernement et du Parlement et à travers eux, 
des contribuables. 

Rien ne dit — et personne ne l'a jamais demandé — que le 
crédit doit être inscrit au moment du vote du budget. Chaque 
année, des collectifs ont accordé les crédits nécessaires aux 
restaurants universitaires. On pourra cette année encore recou« 
rir à cette procédure. 

La commission et, j'en suis sûr, le ministre de l'éducation 
nationale insistent auprès des services du budget pour que des 
crédits plus importants soient prévus. 

Mais commençons par voter ceux qui nous sont accordés, 
sinon nous serons en mauvaise posture pour en obtenir d'au« 
tres. 

Si l’Assemblée se prononçait pour la disjonction, les res- 
on à universitaires n'auraient plus qu’à fermer immédiates 
ment. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationa!e. 


M, le ministre de l'éducation nationale. Je ne puis qu'appuyer 
ce qui vient d’être dit par M. le rapporteur. 

La situation des restaurants universitaires est en effet délis 
cate et même grave. 

Par le vote du collectif, nous arriverons à colmater la brèche 
actuelle, mais si, par hasard, l’Assemblée se prononçait pour 
la disjonction, nous n’aurions plus la en ro d'accorder la 
contribution qui, après arbitrage de M. le président du conseil, 
a été récemment augmentée, 

J'appelle en conséquence l'attention de l’Assemblée natio- 
nale sur la gravité du vote qui va intervenir et qui met en 
cause la vie même des restaurants universitaires. 


M. le président. La parole est à Mme Charbonnel, 
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Mme Paulette Charbonnel. Les raisonnements de M. Simonnet 
et de M. le ministre de l’édu’ation nationale me paraissent éga- 
lement spéciaux étant donné que notre demande de disjonc- 
tion n'a pas réellement pour but de supprimer la dotation en 
soi, mais, dans le cas présent comme dans beaucoup d'autres, 
d'obtenir qu'un volume de crédits suffisants soit effectivement 
inscrit, 

On nous demande de nous contenter des crédits qui nous 
sont maintenant accordés et l'on nous promet qu’un collectif 
interviendra, Pourquoi ne pas, dès aujowwd'hui, inserire un 
volume de crédits, ce qui ne nous laiseerail pas à la discrétion 
des ininistres jusqu'à une époque indéterminée ? Pourquoi ne 
pas inscrire dès maintenant les sommes qui manquent, puisque 
vous reconnaissez vous-même qu'on arrivera tout juste à col- 
mater le déficit actuel ? 

Nous maintenons notre demande de disjonction en lui don- 
nant un sens très précis. Il faut inscrire dès maintenant à ce 
chapitre les sommes nécessaires pour permettre le functionne- 
ment normal des restaurants universitaires. 


M. le président. La parole est à M. Doutrellot. 


M. Pierre Doutrellot. Au nom du groupe socialiste, je tiens à 
exprimer l'inquiétude que nous éprouvons devant la situation 
des restaurants un:versilaires. 

A un moment où le Gouvernement ne paraît nullement prêt 
à accorder satisfaction aux étudiants sur le chapitre du pré- 
salaire, nous voudrions savoir au moins que, pour des sommes 
modestes, les étudiants recevront une alimentation suffisante. 

Mon amie Mme Hachel Lempereur faisait allusion tout à 
l'heure à ja condilion matériele très pénib'e des étudiants. 
L'absence de restaurants confortables et accessibles aux étu- 
diants n'est pas une des moindres causes de cette situation 
uou,oureuse, 

Nous voulons bien nous rendre aux arguments de la com- 
us serions heureux de savoir si le collectif 


1! nt : 
71 l, hais 


iterv'endra vraiment, quel en sera le volume et, surtout, s’ii 
z large pour : liorer les menus insuffisants et par- 
| à peine comestib'es de certains reslaurants universitaires 


M. Jean-Baptiste Guitton. Très 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 


M. le ministre de l'éducation nationaie. L'augmentation de 


crédits, decidée après l'arbitrage de M. le président du conseil, 
a él C0 millions de fran 

Si cela devenait nécessaire, un collectif interviendra pour 
" " | t } raont . 4 e pe 
qu'au but de la r« ce SCO.aire ies restaurants universitaires 
l itinuer à fonctionner norma'ement. 

M. le président. J: nsulie l'Assemblée sur la disjonction du 
chapitre 4080 demandée par Mme Hertzog-Cachin. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants............ cc... 485 
Majorité absolue.............. OPTELIETEET 243 
Pour l’adoption........... 177 
OR tas co aéi 308 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 
À Je mets aux voix le chapitre 4080, au chiffre de 519.999.000 
rancs. 

(Le chapitre 4080, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 4090. — Caisses des écoles: 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 78.999.006 francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 79 millions de 
francs. 

« Soit une augmentation de 1.000 francs. » 

La commission accepte cette augmentation. 

Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 4090, au chiffre de 7%millions 
de irancs, 


(Le chapitre 4090, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 





M. le président. «-Chap. 4170. — Allocations familiales: 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 3.219.999.000 franes. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 5.220 millions 
de francs. 

« Soit une augmentation de 1.000 francs. » 

La commission accepte cette augmentation. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 4170, au chiffre de 5.220 millions 
de francs. 

(Le chapitre 4170, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 4180. — Allocations de logement et 
primes d'aménagement et de déménagement : 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 19.999.009 francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 2 miilions de 
francs. 

« Soit une augmentation de 1.000 francs. » 

La commission accepte cette augmentation. 

Personne ne demande la jarole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 4180, au chiffre de 20 millions 
de francs. 

(Le chapitre 4180, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.j 


M. le président. « Chap. 5050. — Subventions aux universités 
pour travaux d'entretien: 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 237.998.000 francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 238 millions 
de francs, 

« Soit une augmentation de 2.000 francs. » 

La commission accepte cette augmentation. 

Personne ne demande la parole ?.… FA 

Je mets aux voix le chapitre 3050, au chiffre de 238 millions 
de francs. : 

(Le chapitre 5050, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 5060. — Subventions aux univer- 
sités pour renouvellement du matériel des laboratoires de tra- 
vaux pratiques: 

« Chiffre volé par l’Assemblée nationale, 199.999.000 francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 200 millions 
de francs. 

« Soit une augmentation de 1.000 francs. » 

La commission accepte celte augmentation. 

Personne ne demande la paroie ?... 

Je mets aux voix le chapitre 5060, au chiffre de 200 mik 
lions de francs. 

(Le chapitre 5000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 5140. — Subventions aux services 
de documentation et d'orientation scolaire et universilaire: 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 35.999.000 franes. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 36 millions 
de francs. 

« Soit une augnientation de 1.000 francs. » 

La commission accepte cette augmentation. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 5140, au chiffre de 36 millions 
de francs. 

(Le chapitre 5140, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 5270. — Auberges de la jeunesse et 
relais : 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 24.999.000 francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 25 millions 


de francs. 
« Soit une zugmentation de 1.000 franes. » 


La commission accepte cette augmentation. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 5370, au chiffre de 25 millions 
de francs. 

(Le chapitre 5370, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 5440. — Enseignement et produc- 
tion artistiques. — Subventions : : 

« Chiffre voté par l’Assemblée cationale, 1.499.000 francs. 
« Chiffre voté par le Conseil de la Répubiique, 1.500.000 
rancs. 

« Soit une augmentation de 1.000 francs. » 

La commission accepte cette augmentation. 

Personne ne demande la parole 7. 
Je mels aux voix le chapitre 5440, au chiffre de 1.500.000 
rancs,. 

(Le chapilre 5440, mis aux voix avec ce clüffre, est adopté.) 
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Ni. le président. « Chap. 5480. — Théâtres nationaux : 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 1.075.255.000 francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 1.075.219.000 
rancs. 
d « Soit une diminution de 6.000 francs. » 

La commission accepte cetle diminution. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 5180, au chiffre de 1.075.219.000 
francs. 

(Le chapitre 5480, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 5500. — Activités théâtrales. 

L'Assemblée nationale avait disjoint ce chapitre. 

Le Conseil de la République l’a rétabli avec le chiffre de 
119.400.000 franes. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

M. Giovoni demande de revenir à la disjonction adoptée en 
première lecture par l’Assemblée nationale. 

La parole est à Mlle Rumeau, pour soutenir celte demande de 
disjonction. 

Mile Marcelle Rumeau. L'an dernier, l’Assemblée nationale 
unanime a disjoint ce chapitre pour protester contre l’insuffi- 
gance ‘de sa dotation. 

M. le ministre de l’éducation nationale n’a tenu aucun compte 
de la volonté de l’Assemblée, puisque cette année il n’a inscrit 
que 48 millions de francs à ce chapitre, crédit qui ne peut en 
aucune façon permettre l’application du plan de décentralisa- 
tion lyrique. 

C'est pourquoi, cette année encore, l'Assemblée nationale 
unanime a disjoint une nouvelle fois ce chapitre pour obliger 
le Gouvernement à déposer une lettre rectificative. 

M. le ministre de l'éducation nationale n’en a rien fait. 

Nous demandons donc de nouveau la disjonction du chapitre 
pour contraindre le Gouvernement à respecter la volonté una- 
nime de l’Assemblée quand elle réclame l'inscription du crédit 
permeltant l'application du plan de décentralisation lyrique. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. C'était la troisième disjonction opérée par la 
commission des finances, et l’Assemblée avait bien voulu ja 
suivra. 

Nous nous trouvons à peu près devant le même problème. 
Nous avons insisté cette année et l’an dernier pour obtenir 
du Gouvernement qu’il augmente les crédits nécessaires à la 
décentralisation lyrique. Nous insistons une fois encore mais 
nous estimons que si l’Assemblée ne vote pas ce chapitre, il 
n’y aura absolument rien pour les théâtres de province. Il vaut 
mieux encore le peu qu’on nous propose actuellement que rien 
du tout. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’éducation nationale, Je confirme la posi- 
Uon prise par M, le rapporteur et demande à l’Assemblée de 
repousser la demande de disjonction. 


Mie Marcelle Rumeau. Votre devoir est de respecter la volonté 
de l’Assemblée nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale, Je n'ai pas besoin de 
vous pour Savoir ce que j'ai à faire. 


Mile Marcelle Rumeau. Je constate tout simplement, monsieur 
le ministre, que vous refusez de respecter la volonté unanime 
de l’Assemblée nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Mademoiselle, nous 
CRPEADE celte volonté unanime quand l’Assemblée aura 
voté. 


Mile Marcelle Rumeau. Cette volonté unanime a été exprimée 
par un vote cette année encore, 


M. le président, Je consulte l’Assemblée sur la disjonction 
du chapitre 5500 demandée par M. Giovoni. 


Mile Marcelle Rumeau. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne re demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. “ 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants .............,........ 567 
MOINS EDMBINS ir cmocéomeross on 284 
Pour l'adoption .......... 177 
COMME. sn sms 390 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Personne ne demande plus la parole ?... ee 

Je mets aux voix le chapitre 5300, au chiffre de 119 millions 
400.000 francs. 

(Le chapitre 5500, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 5510. — Commandes à des compo- 
siteurs de musique : : 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 2.600.000 francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 2.640.000 
francs. 

« Soit une augmentation de 40.000 francs. » 

La commission accepte cette augmentation. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 5510, au chiffre de 2.610.000 
francs. 

(Le chapitre 5510, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 5580, — Subvention aux universités 
pour le fonctionnement des bibliothèques universitaires : 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 72.964.000 francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 72.465.000 
francs. 

« Soit une augmentation de 1.000 francs. » 

La cofnmission accepte cette augmentation. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 5580, au chigre de 72.965.000 
francs. 

(Le chapitre 5580, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 6020. — Congrès et missions en France 
et à l'étranger: 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 9.650.000 francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 9.652.000 
francs. 

« Soit une augmentation de 2.000 francs. » 

La commission accepte cette augmentation, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 6020 au chiffre de 9.652.000 
francs. 

(Le chapitre 6020, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 6050, — Activités de plein air: 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 24.328.000 francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 24.329.000 
francs. 

« Soit une augmentation de 1.006 francs. » 

La commission accepte cette augmentation. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 6050, au chiffre de 24.329.000 
francs. 

(Le chapitre 6050, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 1% avec le 
chiffre résultant du vote des chapitres modifiés de l’état A. 

« Art. 1, — ]1 est ouvert au ministre de l'éducation natio- 
nale, au titre des dépenses de fonctionnement des services 
civils de i’exercice 1951, des crédits s’élevant à la somme de 
155.583.493.000 francs et répartis, pr service et par chapitre, 
conformément à l’état A annexé à la présente loi, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1°. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 12.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 12, de 
rejeter la suppression po” par le Conseil de la Répu- 
blique et de reprendre le texte adopté en première lecture par 
l’Assemblée nationale. 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 12. — a) Sont exclus du champ d'application des taxes 
sur le chiffre d'affaires définies aux articles 256, 286 et 1573 
du code général des impôts, les services rendus, sans but jiucra- 
tif, par les associations de sport éducatif, de tourisme, d'éduca- 
tion et de culture popu:aires; 
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« b) L'article 1655 du code g{néral des impôts est compiété 
comme Suit: 

« Ces dispositions ne s'appliquent pas aux services rendus, 
sans but lucralif, par les associations de sport éducatif, de tou- 
rime, d'éducation populaires, » 

« c) Toutes dispositions contrares sont annu:ées. » 

La parole est à M. !e secrétaire d'Etat à l’enseignement tech- 
nicue, à k jeunesse et aux sports. 

M. André Morice, secrélaire d'Elat à l’enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports. Je voudrais faire connaître à l'As- 
semblée notre position sur cet article, et M. le ministre du bud- 
get fera connaitre ensuite la sienne sur l'aspect financier du 
problème. 

C'est un débat qui aurait dù se développer lors de la discus- 
on du budget du ministère des travaux publics, au cours de 

n'a été qu'amorcé, car l'association qui a @ro- 
voqué un débat autour de ce problème ne relève pas du minis- 
tère de l'éducation nationale. 

J amené à considérer quelle pouvait être, en ce qui 
concerne nos associations culturelles, l'incidence d’une pareille 
décision, car le ministre de l’éducation nationale et moi-même 

: le devoir impérieux de protéger contre toute taxe supplé- 
les culture populaire et de sport 


si 
laquelle àl 


14 
ii EU 


mentaire organisations de 


ü teur, 
vais faire un rapide tour d'horizon sur l'actuelle situation 

de fait, En ce qui concerne le sport amateur, l'exonération est 
totale, et notre situation est donc satisfaisante, En ce qui con- 
cerne l'éducation populaire, nous avoLs une exonéralion ou une 
] lion de la taxe sur les spectacies qui peut être accordée 
] les conseils municipaux. 

Par vo'e de conséquence, nous avons une exemption de la taxe 
« e chiffre d'affaires dans la quasi-totalité des cas lorsque 
l'i ice de tout but lucratif est démontrée. 


lomaine, la situation pour les associations ou spor- 


D) s CM 10!na 1 
tives d’amaleur ou de culture populaire est loin d’être mauvaise, 
d'autant plus que nous bénéficions, après d’ailleurs une sévère 
bataille, de la bienveillance de la direction générale des impôts 
en matière de patente et en matière d’:mpôts sur les bénéfices 
Jnuu els et comm aux. 

erai que pour mémoire les procès autour de l'activité 

. où le ministère de l'éducation nationale ne s’est 


* l’adm'nistration des finances et où nos 


Far 1 l'a oru ave 
th ont fini par triompher devant les tribunaux. 

Dans le domaine qui nous est imparti, nous avons strictement 
dt'endu la position de toutes ces associations culturelles. L’ad- 
hiinistration des finances nous a d’ailieurs confirmé, au cours 
des jours précédents, l'interprétation bienveillante de la légis- 
lation actuelle en ce qui concerne les associalions dont Lous 
avons la charge et nous a promis de sauvegarder tous leurs 
movens d’action. 

En ce qui concerne les autres associations, un problème reste 
à débattre, mais il est posé sur un plan qui me dépasse puis- 
qu'elles relèvent surtout d’autres ministères, mais le ministère 
de l'éducation nationale considère qu'il faut nettement différen- 
« qui est commercial de ce qui ne l'est pas. 

e qui est commercial doit, à notre avis — M. le ministre du 
bud,:et se prononcera sur ce point — subir la loi commune. Ce 
qui est culturel et éducatif doit au contraire être pleinement pro- 
tég 

lelle est l’action que us n'avons cessé de mener au minis- 
tère de l'éducation nationale sur ce point. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. Edgar Faure, ministre du budget. L'Assemblée a entendu 
les explications de M. le secrétaire d'Etat compétent, et sur le 
fond elle en a certainement reçu des apaisements. 
bligé d'attirer son attention sur la question de procé- 


Je SUIS OH 
dure. J'oppose à l’article 12 deux objections. La première est 
tirée de l'article 68 du règlement qui dit qu'en matière de 
builget aucun article additionnel ne peut être introduit sauf 
quand il a pour objet d'augmenter les recettes ou de diminuer 


du pens?, Ce QUI n Esi pas le Cas. 

E second lieu, Je 1u! OPpose l’article 1° de la loi du 20 avril 
1951, car il entraine une diminution de recettes qui se fera 
sentir dans l’année et qui n’est pas compensée par une écono- 
mie déterminée ou par une recette -ubstitutive. 

J'entends bien que la commission a fait observer que la même 
sition n'a pas été formulée au cours de la première lecture. 
toujours libre de régler les débats qui 


u'ie 


l’Assemblée est 


Op} 
Mais 


s'ouvrent devant elie. 

Les articles que j'ai cités sont d’ailleurs le reflet de la Consti- 
tution, qui est amplicable en tout état de cause. 

J'attire l'attention de l'Assemblée sur le fait qu’il est très 
jrarortant de ne pas créer de précédent et de ne pas admettre 
qu'à l’occasion du vote du budget soient adoptées des disposi- 
liva; qui modifient Je code général des impôts. 





Les ministres techniques défendent leur budget. Le ministre 
du sT7>-SR ue peut pas être toujours présent aux débats de l'As. 
semble. 

Il ne peut suivre personnellement la discussion des budgets, 
celui de l’éducation nationale ou celui des travaux publics. 

Si l'Assemblée prend l'habitude de modifier le code général 
des impôts à l’occasion de chaque budget, un infnistre financier 
sera obligé d'assister en permanence à loutes les séances de 
l'Assemblée pour intervenir chaque fois que ce code sera mis 
en cause. 

Il s’agit, au surplus, d’une question qui ne relève pas anor- 
malement de la compétence des servicès de M. Lapie et de 
M. Morice, mais qui concerne les travaux. publics. 

Je demande à la commission de bien vouloir accepter le point 
de vue du Gouvernement qui considère que l'article 12 doit 
être écarté. 


M. le président. La parole est à Mme Lempereur, pour répon- 
dre à M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la 


jeunesse et aux sports, 


Mme Rachel Lempereur, L'article 12 a été voté par l’Assem- 
blée nationale en première lecture sans avo:r renconiré l’oppo- 
sition que manifeste aujourd'hui le Gouvernement, en là per. 
sonne de M. le ministre du budget. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports nous dit: On peut toujours défendre ses 
droits par des procédures normales et assurer ainsi aux orga- 
nisines en cause dans cette affaire et dont le but n’est pas 
lucratif, l'exonération qu'ils réclament, dans le cas où il y 
aurai! eu des erieuis. 

Mais pourquoi recourir à des instances devant les tribunaux 
puisque l'article 42 spécifie bien la condition « sans but luera- 
lif » pour l'exonération des associations de sport éducatif, de 
tourisme, d'éducation et de cuture populaires ? 

L'article 12 est très précis Sur ce point et {’Assemblée s’est 
prononcée, Je m'étonne alors que M, le ministre du budget 
développe aujourd'hui des arguments qui valent peut-être pour 
lui, mais qui ne valent pas pour l’Assemblée. 

L conteste le droit de l’Assemb'ée de prendre en seconde lec- 
ture de semblables dispositions. Mais il y a eu un précédent 
que nous regrettons, puisque la semaine dernière on .a exonéré 
de certains impôts, sans que le Gouvernement formule d'oppo- 
sition, certains organismes, risquant ainsi de priver l'Etat 
de ressources importantes. 

Pourquoi, s'agissant maintenant de la culture populaire, 
pour des organismes et des activités qui ne poursuivent 
aucun but lucratif et alors que l’Assemblée s’est proroncée en 
première lecture sans que le Gouvernement oppose des dispo- 
sitions constitutionnelies, les invoque-t-il aujourd’hui ? 


M. le ministre du budget. Me permettez-vous de vous inter- 
rorupre, madame Lempereur ? 


Mme Rachel Lempereur. Je vous en prie, 


M. ie ministre du budget. Madame Lempereur, l’Assemblée a 
décidé, quand nous avons proposé la loi des maxima, qu'’elie 
ne serait pas applicable aux projets de loi de finances. 

Par conséquent, le Gouvernement l’oppose dans les cas où 
elle ect applicable, ce qui est le cas des budgets. Il ne pouvait 
l'invoquer dans Ja loi de finances puisque le vote de lAssem- 
blée lui en a retiré le moyen. 

Voilà la réponse à la question que vous avez posée. 


Mme Rachel Lempereur. J'entends bien votre explication, 
monsieur le ministre, mais il n’en est pas moins vrai que si 
le Gouvernement ne pouvait pas opposer l'article 1 de la loi 
du 30 avril 1941 dans la circonstance que j'ai rappelée en la 
regreltant parce qu'il aurait mieux valu qu'elle ne se produise 
pas, son souci de réchæcher le mâiximum de ressources devait 
norma:ement le conduire à s’opposer à la disposition proposée. 

Il ne j’a pas fait, et il est mai fondé aujourd'hui à nous oppo- 
ser son souci de la sauvegarde du budget. 

Je demande avec insistance à J’Assemblée, et plus particu- 
litement au Gouvernement, de ne pas s'opposer au vole de 
l’article 12 qui pose certainement un principe sur lequel tout 
le monde doit être d'accord, selon lequel les organisations 
culturelles qui ne poursuivent aucun but lucratif et répondent 
à des besoins reconrus doivent être mises à l'abri de disposi- 
lions fisca:es qui conduiraient à leur disparitilion. 

M. le président. Le Gouvernement opposant l'article 1 de 
la loi du 30 avril 1951 et l'article 68 do reglement, je dois 
consulter la commission des finances. 

La parole est à M. le rapporteur. 


. le rapporieur. Je parle ici } 
unanime, qui a longuement discuté de la question, 


ment au nom du rapporteur général, 


au nom de Ja commission 
et noltam- 
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, Ji n’est pas exact, comme l'a déclaré M. le secrétaire d'Etat 
à l’enseignement technique, qu'il s'agisse d’une association 
Aépendant du ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme. $ 1 à 

Car il y à un grand nombre d'associations intéressées. Il a 
lui-même la tutelle de certaines de ces associations, et c’est 
pourquoi il a répondu sur le fond. M. le ministre de l'éducation 
nationale a, lui aussi, la tutelle d'un certain nombre de ces 
associations, Soit associations de culture populaire, soit asso- 
ciations d'éducation populaire. ES Won 

On peut mème considérer que le ministre de l'agriculture, 
ar exemple, à la tutelle de certaines autres associations, 
notamment les foyers ruraux. + Ab 2 Ex oh 

Get article 12 intéresse donc plusieurs ministères, mais prin- 
cipalement le ministère de l'éducation nationale. IL est par 
conséquent bien à sa place dans un débat sur l'éducation 

ionale. 

Detail à sa place dans le budget de l'éducation nationale ? 
La comnussion ne s'était pas posée la question. Elie se serait 
osée la question si le Gouvernement, en première lecture, la 
ui avait posée. 

M. le ministre du budget nous dit que si nous nous mettons 
à transformer le code por des impôts au cours de la dis- 
cussion budgétaire, il faudrait qu’il y ait en permanence un 
ministre fiscal. 

Ce n'est pas tout à fait exact. Chacun sait que la commis- 
sion délibère, puis publie un rapport. Je suis persuadé que le 
ministre du budget voit les rapports concernant le (budget 
qu’il dépose lui-même et qu'il contresigne. Il sait ainsi d'avance 
quand sera proposée telle ou telle modification au code général 
des impôts. 

Par conséquent, ces arguments ne sont pas valables. 

Par contre, si nous acceptions que soient opposés soit l’arti- 
cle 17 de la loi du 30 avril 1951, soit l’article 68 du règ:ement, 
soit tel autre article du règlement ou d’une loi, nous aecepte- 
rions par là-même que soit violée la Constitution. Et c’est cet 
argument qui a emporté la décision de la commission des 
finances. 

Que prévoit en effet l'article 20 de la Constitution, en son 
dernier alinéa: 

« L'Assemblée nationale. statue définitivement et souve- 
rainement sur les seuls amendements proposés par le Conseil 
de la République, en les acceptant ou en les rejetant, en tout 
ou en partie. » 

M. le ministre du budget n’a pas opposé en première lecture 
ni l'article 1% de la loi du 30 avril, ni d'articie 68 du règlement. 
Nous avons voté un texte; le Conseil de la République l’a 
amendé. La Consiitution nous laisse done le choix entre notre 
texte voté en première lecture, qui est l’article 12, et ce qui 
est en quelque sorte le texte du Conseil de la République, 
c'est-à-dire l'absence de l’article 12. 

En nous opposant maintenant un: texle, quel qu’il soit, nous 
empêchant de nous prononcer et nous obligeant d'accepter 
l'amendement du Conseil de la République, M. le ministre du 
budget violerait la Constitution. IL ne nous permettrait pas, 
comme le dit da Constitution, d'accepter ou de rejeter. 

Et non seulement, il violerait l’article 20 de la Constitution, 
mais il violerait aussi son article 13, aux termes duquel 
l’Assemblée nationale vote seule la loi. 

Si un tel incident survenait au Conseil de la République, 
il y aurait peut-être encore un doute. Mais en seconde lecture, 
devant l’Assemblée nationale, il n'y en a aucun. 

Nous devons donc avoir le choix entre deux formules, la 
nôtre et ceile du Conseil de la République. Le Gouvernement 
ne peut pas nous imposer la formule äu Conseil .de la Répu- 
blique, M. le ministre vient trop tard nous opposer un article 
qui était peut-être opposable en première leciure. Quels que 
soient le règlement et la loi, la Constitution est formelle. 

L'Assemb'ée peut donc se prononcer sur l’article 12. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Le raisonnement présenté par M. le 
rapporteur spécial de la commission des finances serait indis- 
culable si le Conseil de la Re avait, par une disposition 
de fond, substitué son texte à celui de l’Assemblée. 

. Mais le Conseil de la République n’a pas dit qu’à son avis 
l'article 12 était inopportun; il a dit que Tsertion de cet arti- 
cle était contraire à ia loi. 

Done, le Conseil de la République n’a pas agi, en Lopies, 
comme auteur d'amendement, au sens de l’article 20 de la Cons- 
titution, mais s’est montré soucieux d'assurer le respect de la 
législation et du règlement, dans un cas où le Gouvernement 
avait omis de faire valoir à l’Assemblée nationale cette consi- 
dération de procédure. 

Si le Conseil de la République rejetait une disposition comme 
inconstitutionnelle, devrait-on dire que l’Assemblée a le droit de 
reprendre celte disposition, précisément parce que le Conseil 





2 
de la République l'a jugée inconstitutionnele ? Voilà ce à quoi 
le raisonnement de M. Simonnet risquerait d'aboutir s’il était 
pris à la lettre. 

Au moment où nous terminons ces débats, après de si longs 
travaux, parfois difficiles, au cours desquels le Gouvernement, 
dans un effort que l'on voudra bien reconnaitre, même si on 
ne l’approuve pas entièrement, a tuujours trouvé un concou’s 
si objectif et si loyal de la commission des finances, qui a très 
souvent app.iqué le règlement contrairement à son avis sur .e 
fond, nous constaterions avec déception que nous aurions créé 
un monstre dans ce budget en acceptant cette exonération, 
qui, d'ailleurs, n’est pas claire. 


Mme Paulette Charbonnel. I! y à eu bien d’autres exoncra- 
tions. 


M. le ministre du budget. ...ct qui créeront des difficultés 
d'interprétation car les termes « sans but lucratif » vont à l’en- 
contre de l'intérêt certains de ces organismes. En eflet ceux-ci 
auront d'autant plus de difficultés à régler leur situation pour 
le passé que ces difficultés auront été créées pour l’avenit 

Je demande à M. Simonnet de vouloir bien considérer la 
valeur de l'argument que je viens d'indiquer ; le Conseil de la 
République ne s'étant pas prononcé sur le fond, mais sur 'e 
règlement, l’Assemblée nationale n’a aucune raison d'invoquer 
l'article 20 de la Constitution pour se soumettre à son propre 
règiement ou à la loi qu’elle a elie-même votée le 27 mars 
dernier. 


M. le président. La parole est à M, le rapporteur. 


M. le rapporteur. Le Gouvernement et le Parlement propo- 
sent et votent des lois. Le Conseil de la République et l'Assem- 
blée nationale ont un règlement. Mais la Constitution est au- 
dessus. 

Il n’y à ici à mettre en cause ni le travail de la commission 
des finances ni même le texte qui nous est proposé. Le Conæil 
de la République n'est pas le gardien de notre règlement: il est 
le gardien de son propre règlement, comme nous somi > 


gardien du nôtre. Le Conseil de la République n'est pas non 
plus le gardien de la Constitution et je n'ai pas à savoir ici 
pour quels motifs le Conseil de la Répubiique a déposé un 
amendement. 


Est-ce parce que ce texte était contraire à la Constitution ou 
contraire à la loi ? Est-ce parce qu'il l’estimait contraire à son 
règlement ou contraire à l'opportunité ? Je n'ai pas à l'exa- 
myner. 


Ce que je sais, c’est que si nous n'avions pas le choix , 
un amendement du Conseil de la République, introduit ir 
quelque motif que ce soit, et notre texte voté en première 
lecture, c'est le Conseil de la République qui serait souverain, 
et non l’Assemblée nationale, et la Constitution serait vio:é. 

M. le ministre du budget. Je ne pense pas que vous croviez 
tout ce que vous affirmez. 

M. le rapporteur. Je le crois sincèrement, monsieur le n > 
tre. Je crois que si la Constitution n’est plus au-dessus du Gou- 
vermement et du Pariement, nous faisons le jeu de tu iX 


qui attaquent le régime. 


Je vous l'assure, ce n'est pas pour quelques millions de 
francs que nous allons violer la Coustitution. 

M. le ministre du budget. Vous la violez en maintenant votre 
texte. 

Celui-ci est inconstitutionnel. 

M. le président. La commission des finances estime que n 


l'article 1° de la loi du 30 avril 1951, ni l’article 68 du règ'e- 
ment ne sont applicables. 

Dans ces conditions, la disjonction demandée par le Gouver- 
nement n’est pas de äroit, et je dois consulter l'Assemblé 

Je consulte donc l’Assemblée sur la disjonction de l'article 12 
demandée par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


Nombre des votants ...............,....., 509 
Majorité absolue ......... Midi des 300 
Pour l'adoption .......... 34 
DR dater vte 565 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Je mets aux voix l'article 12. 
{L'article 12, mis aux voir, est adcyté,) 


EE ne 


ten VS 


La LE ne 
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M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble du 
rojet de loi, j'indique à l’Assemblée que le Conseil de la Répu- 
ie a émis son avis à la majorité absolue des membres le 
composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 in fine de la Consti- 
tution et l’article 59 in fine du règlement stipuient que, lorsque 
l'Assemblée nationale s'est prononcée pour le rejet total ou 
partiel des amendements du Conseil de la République, le vote 
en seconde lecture de l’ensemble de la loi doit avoir lieu au 
scrutin public, à la majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ss coco shoes de se 592 
Majorité requise ............s....osessee 310 
Pour l'adoption ........ «+ 416 
COR scooter « 176 


L'Assemblée nationale a adopté. 


RS. 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi reiatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1951 (budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones) (n°* 13286, 13304). 

La conférence des présidents, réunie le 16 mai 1951, confor- 
mément à l’article 39 du règlement, a fixé la durée globale de 
tout débat en deuxième lecture à une demi-heure, compte 
non tenu de suspensions éventuelles. 

Lorsque le temps ainsi imparti sera épuisé, la parole ne 
pourra pius être accordée, même pour défendre les amende- 
ments. 

Conformément à la décision prise le 26 décembre par l’Assem- 
blée de supprimer la discussion générale pour les deuxièmes 
lectures, je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion 
des articles. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

M. le président. Je vais appeler l'Assembiée à se prononcer 
sur ies conclusions Ge la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République. 





[Article 1°.] 


M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote sur 
des chapitres modifiés de l’état annexé. 
Je donne lecture de ces chapitres. 


ETAT ANNEXE 
17e SECTION. — DÉPENSES ORDINAIRES 
Personnel. 


M. le président. « Chap. 1050. — Service intérieur des bureaux. 
— Personnel titulaire. 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 25.548.351.000 francs. 
s « Chiffre voté par le Conseil de la République, 25.548.350.000 
rancs,. 

« Soit une diminution de 1.000 francs. » 

La commission sense 2 cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 4050, au chiffre de 25.548.3950.000 
francs. 

(Le chapitre 1050, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 








M. le président. « Chap. 1060. — Service de la distribution. 


— Personnel titulaire. 
« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 6.151.590.000 francs. 


« Chiffre voté par Je Conseil de la République, 6.151.589.000 


francs. 
« Soit une diminution de 1.000 francs. » 


La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?.… : é 

Je mets aux voix le chapitre 1060, au chiffre de 6.151.589.000 
francs. 

(Le chapitre 1060, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1070. — Service des lignes, des ins- 
tallations électriques et des transports. — Personnel titulaire, 
« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 4.259.488.000 francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 4.259.485.000 
francs. 

« Soit une diminution de 3.000 francs. » 

La commission gore le chiffre de 4.259.487.000 francs. 

La parole est à Mme Reyraud. 

Mme Renée Reyraud. A la commission des finances, il a été 
bien entendu que les vœux exprimés par le Conseil de la Répu- 
blique et traduits sous forme d’abattements indicatifs, restaient 
intégralement valables, ces abattements étant toutefois bloqués 
en un abattement indicatif unique de 1.000 francs. 

Je tenais à donner cette précision pour que les choses soient 


bien claires. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Marcel Dagain, rapporleur. Il s’agit en effet de trois abat- 


tements indicatifs qui ont été bloqués en un seul abattement 
indicatif de 1.000 francs. 


M. Charles Brune, 7aiinistre des postes, télégraphes et télé- 
phones. Nous sommes d’accord. 


M, le président. Personne ne demande pe la parole ?.… 
- Je mets aux voix le chapitre 1070 au chiffre de 4.259.487.000 
rancs. 

(Le chapitre 1070, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1220, — Indemnités spéciales. 


« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 1.221.762.000 francs, 
« Chiffre voté par le Conseil de la République, 1.221.761.000 


francs. 
« Soit une diminution de 1.000 francs. » 
La commission accepte cette diminution. 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 1220 au chiffre de 1.221.761.000 


francs. 
(Le chapitre 1220, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1230. — Indemnités éventuelles. 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 2.212.274.000 francs. 
é « Chiffre voté par le Conseil de la République, 2.212.270.000 
rancs. \ 

« Soit une diminution de 4.000 francs ». - 

La commission propose le chiffre de 2.212.273.000 francs. 

La parole est à Mme Reyraud. 


Mme Renée Reyraud. Je ferai la même observation que pour 
le chapitre 1070. 


M. le rapporteur. La comrnaission est d'accord. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
! Je mets aux voix le chapitre 1230, au chiffre de 2.212.273.000 
rangs. ‘ 

(Le chapitre 1230, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture du chapitre 3000: 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien, 


« Chap. 3000. —Indemnités de missions, de déplacements et 
de ne à: — Frais de passage. 51 
à « Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 2.400 millions de 
rancs; 
«Chiffre voté par le Conseil de la République, 2.399.999.000 
rancs ; 

« Soit une diminution de 1.000 francs ». 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?.. ; 

Je mets aux voix le chapitre 3000, au chiffre de 2 milliards 
399.999.000 francs. 

(Le chapitre 3000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté] 
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le président. J'appelle maintenant l’article f°°, avec le chif- 

rs réitant du vote ” les chapitres modifiés de l'état annexé. 

« Art. 1®. — Le budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones rattaché pour ordre au budget général pour l’exer- 
cice 1951 est fixé en recettes à 129.386.308.000 francs et en 
dépenses à 129.116.308.000 francs. 

« Ces recettes et ces crédits sont répartis par service et par 
chapitre, conformément à l’état annexe à la présente loi ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’articie 1%, ainsi modifié. 

(L'article 1°, ainsi modifié, mis aus voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre partiellement le texte de cet article introduit par 
l'Assemblée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2. — Tous les soldats appelés ou rappeïés de la métro- 
ole, des territoires occupés ou en garaison en Afrique jouiront 
de la franchise postale pour lettres. Leurs familles jouiront du 
même bénéfice pour les colis de vêtements et denrées alimen- 
taires à eux adressés, dans des conditions fixées par un règle- 
ment d'administration publique pris par les ministres intéres- 
sés, dans le délai de trois mois ». 

Mais M. René Schmitt a présenté un amendement tendant à 
reprendre intégraiement le’ texte volé par le Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2. — Les hommes de troupe et marins à solde journa- 
lière appelés ou rappelés de la métropole, des territoires occu- 
pés ou en garnison en Afrique pourront bénéficier de la fran- 
chise postale pour les lettres simples qu'ils expédient à leurs 
familles. Les paquels de vêtements et denrées alimentaires 
expédiés par les familles à ces militaires et marins, ainsi qu'à 
ceux faisant partie des troupes en opérations, pourront hénéfi- 
cier également de la franchise. Les conditions dans lesquelles 
s’exercera la franchise dans l’un et l’autre cas seront fixées par 
décret contresigné par les ministres intéressés » 

La parole est à M. Schmitt. 

M. René Schmitt. Mesdames, messieurs, le texte proposé par 
Ja commission prévoit que tous les soldats appelés ou rappe'és 
jouiront de la franchise postale pour les lettres. 

Or, actuellement, la franchise dont bénéficient les militaires 
et marins en Campagne ne s'applique qu'aux lettres simp'es, 
c'est-à-dire à celles dont le poids ne dépasse pas 20 grammes. 
Par suite, il convient d'inclure dans l'article en discussion une 

récision relative au poids des a gg pag rar appelées à béné- 
cier de la franchise. D'autre part, les paquets à l'adresse des 
militaires et marins faisant partie des troupes en opération béné- 
ficient d'un tarif réduit et non de Ja gratuité. 

IL paraît donc indispensable d'étendre à ces militaires les 
avantages prévus par le texte qui nous est soumis en faveur 
de ceux de la métropole, des territoires occupés ou en gamison 
en Afrique. 3 

Enfin, les conditions d’exercice du droit à la franchise mili- 
taire pouvant être fixées par décret simple pris par les minis- 
tres intéressés, ainsi ie le prévoit l'article 102 de la loi de 
finances du 31 décembre 1945, il n’est pas utile d’envisager 
l'inlerveation d’un règlement d'administration publique. 

Ces considérations justifient la reprise du texte du Conszil 
de la République. 


M. le président. La parole est à M. Juge, contre l’amendement. 


M, Pierre Juge. Nous n'avions pas l'intention d'intervenir sur 
celte question, afin de ne pas retarder les travaux de l’Assem- 
blée. Mais M. Schmitt, au nom du groupe socialiste, demande 
la reprise du texte du Conseil de la République. 

Pour nôtre part, nous estimons que l’Assemblée ne doit pas 
revenir sur une disposition qu’elle a adoptée à l'unanimité. £n 
texte, en effet, était très précis et ne laissait pas au Gouverne- 
ment la faculté d'agir comme il l’entend. L'expression « pour- 
ront bénéficier » figure dans le texte du Conseil de la Répu- 
blique, tandis que le texte adopté en première lecture compre- 
nait la formule : « jouiront ». Ainsi, obligation est faite au Gou- 


vernement d'accepter les décisions prises par le Parlement. 


. Pour cette raison, nous demandons à l’Assemblée de ne pas 
se déjuger, 


M. Pierre Poumadère. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
, M. le rapporteur. La commission s'en remet à la sagesse de 
l'Assembiée, ae an | 





M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le 
Gouvernement demande la reprise du texte voté par le Conseil 
de la Réputlique, d'abord pour les raisons invoquées par 
M. Schmitt, ensuite parce que ce texte est plus précis. 

Il n’est pas douteux que cette rédaction est meï:eure que 
celle adoptée en première lecture par l'Assemblée natiopaie. 
En outre, elle permet une application plus rapide des décisions 
arrêlées par le Parlement. 

M. le président. La parole est à M. Juge, pour répondre au 
Gouvernement. 

M. Pierre Juge. Les arguments invoqués par M. Schmitt ne 
sont pas pertinents. Pour réaliser l'unanimité, nous acceptons 
le texte proposé par la commission. 

M. René Schmitt. Vous n'avez rien prouvé du tout. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de 
M. Schmitt, accepté par le Gouvernement et tendant à repren- 
dre, pour l’article 2, le texte voté par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je suis saisi d’ime demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande pus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Vo'ci le résultat du dépouillement du scrutin: 


NEC TOR els oc cones de ee. se 581 
NE RU cie reto reste e 291 
Pour l'adoption........... 405 
PAPERS SO PPT TE TR 116 


L'Assemblée nationale a adopté. 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l'artiele 3, la 
nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la République. 

« Art. 3. — Les communications té:éphoniques interurbaines, 
à destination des journaux et agences de presse, demandées 
par les correspondants de presse pour transmettre des infor- 
mations destinées à êlre publiées dans les journaux, béné- 
ficieront d’un tarif réduit. 

« La losation des fs utilisés par les journaux et agences de 
presse bénéficiera également d'une réduction. 

« Une subvention annuelle compensatrice au profit du budget 
annexe des postes, télégraphes et té:éphones sera inscrite au 
budget général. 

« Un règlement d'administration publique, contresigné par les 
ministres intéressés, fixera les limites et les conditions d'appli- 
cation des dispositions qui précèdent. » 

La parole est à Mme Reyraud. 


Mme Renée Reyraud. Nous demandons à l'Assemblée de reve- 
air au texte qu'elle a adopté en première lecture. 

Le texte du Conseil de la République n'accorde un tarif 
réduit pour les communications téléphoniques interurbaines 
adressées aux journaux que lorsqu'elles émanent des corres 
pondants de presse. Ainsi, de nombreuses personnes qui 
envoient des informations à la presse ne pourront bénéficier de 
ce tarif réduit. 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement de Mme Revy- 
raud tendant à reprendre, pour l’article 3, le texte adopté par 
l’Assemblée nationale en première lecture et ainsi conçu: 

« Les communications téléphoniques interurbaines au départ 
ou à destination des journaux et agences de presse bénéticie- 
ront d'un tarif réduit. 

« La location des fils utilisés par les journaux et agences de 
présse bénéficiera des mêmes réductions. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je rappelle ce que j'ai eu l’occasion de dire 
tant à la commission qu'à l’Assemblée lors de la discussion en 
première lecture, à savoir qu'il serait désirable que les avan- 
tages concédés à la presse fissent l’objet d'une étude d’en- 
semble. 

L'amendement de Mme Reyraud me paraît difficilement 
acceptable. Comment la téléphoniste d’un bureau rural pourra- 
t-elle savoir si la communication qu'on lui demande est desti- 
née à un journal ou à un particulier ? Il lui faudrait une docu- 
mentation compiète et difficilement çontrôlable, 


En Pod » 1202 A b28r- SE 
_ st en teen 


CEE A mn 
RAP Le RER 
MBL.22.2.10.2400%.2.. 


En ne 

















5670 ASSEMBLEE NATIONALE — 1° SEANCE DU 22 MAI 1951 





D'autre part, le texte voté par l’Assemblée nationale ne don- 
nerait pas satisfaction à la presse, puisque des crédits compen- 
sateurs devraient être votés par le Parlement en vue de com- 
bler le déficit creusé dans le budget des P. T. T. par les dispo- 
silions proposées, Fafin, le texte de l’Assemblée nationale ne 
gerail pas susceptible de recevoir une application immédiate. 

Estimant que la proposition de Mme Reyraud est  difficile- 
ment applicable, la commission laisse néanmoins l’Assemblée 


juge. 
M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. La paroie est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. M. le 
rapporteur a parfaitement résumé les observations qu'appelle 
l'amendement de Mine Revraud. 

Lorsque, au cours de la discussion en première lecture, le 
principe d'une réduction des tarifs applicables à la presse a été 
admis, certaines difficultés d'ordre technique ne sont pas appa- 
rues. C’est pourquoi, au cours de la discussion devant le 
Conseil de la République, le texte a été modifié. 

Il n’est pas douteux que l'application du texte de l’Assemblée 
nationale entrainerait d'énormes difficultés, ne serait-ce qu’au 
moment où le téléphone automatique sera généralisé. 

Le Gouvernement ne peut donc accepter la reprise du texte 
adopté en première lecture et il demande à l’Assemblée de 


rejeter, par serulin, l'amendement de Mme Reyraud. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Rey- 


raud, rt pousst par 1e Gouvernement, 
" " r r ln 1n : *; 
Je suis gaisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis 
M. le président. Personn: mande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


HORS Ces VOIRE. soccer tomes ti es 58! 
Ma) rite alkolue soso 291 
Pour l'adoption ss660 76644 176 
M Us APPPOR OPERA Me 0 405 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Personne ne demande plus la paroie ?7.. 

Je mets aux voix l'article 3, avec la nouvele rédaction pro- 
posée par la commission, 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


e_ 

M. le président, La commission propose, pee l'article 4, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de Ja tépublique. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 4 — Les che!s de service régionaux, les chefs de 
service départementaux, les receveurs et chefs de centre des 
postes, télégraphes et téléphones sont, en raison de Jeurs sujé- 
tions pal ulert logés à titre gratuit » 

M. Bar!ll n léposé un amendement tendant à reprendre 
le texte ople nar l'Assemblée nationale en première lecture. 

Ce texte est aine neu : 

« La ri ince exigib'e des receveurs e: chefs de centre des 
postes, télégraphes et téléphones pour la concession du loge- 


it doit être égale au taux minimum prévu par les disposi- 
1: législatives et réglementaires relatives au régime d’occu- 
r les personnels civils de l'Etat dans les 


} r »vrit 
l in de logements pal 


{ 
ms bles appartenant à l'Etat ou détenus par lui à un titre 
quelconque. En particulier, lorsque lesdites dispositions pré- 
voient la possibilité de concéder le logement à titre gratuit à 
certa itégories de fonctionnaires, aucune redevance ne 
peut être exigée des receveurs et chefs de centre des postes, 
téégraph et téléph , 

« Les dispositions de l'alinéa précédent ne font pas obstacle 


à ce que le logement soit concédé dans les mêmes conditions à 
d'autres fonctionnaires ou catégories de fonctionnaires des 
postes, télégra ph s et téle phones, » 

La parole eet à M. Barthéi In Y. 

M. André Barthélémy. La rédaction de l'article 4, telle qu’elle 
est proposée par le Conseil de Ja République, est, à certains 
égards, pius précise en ce qui concerne certaines catégories 
comme les receveurs et chefs de centre, puisqu'elle fait allu- 
sion, notamment, aux chefs de service rég onaux et aux chefs 
de service départementaux. 





sl J 


Mais, d’autre part, elle est limitative, quant à d’autres cat 
ries intéressantes, telles que les personnels des stations de 
T. S. F. gérées par l’administration des que télégraphes et 
téléphones, lesquels sont, eux aussi, logés par nécessité abso- 
lue de service. Le texte du Conseil de 


ignore. 
Comme la rédaction de l’Assemblée nationale réserve leurs 


droits, nous demandons la reprise de ce texte. 


M. le président, La parole est à M. Fagon, contre l’amende- 
ment. 

M. Yves Fagon. Cette question avait fait l'objet d’une discus- 
sion prolongée en premiére lecture qui avait abouti à un texte 


évidemment assez complexe. 
Le texte du Conseil de la République a l'avantage d’être plus 
clair, plus précis et aussi, d’ailleurs, plus extensif. 


M. André Barthélémy. Pas du tout! 


M. Yves Fagon. Je m'étonne que M. Barthélémy veuille reve- 
nir à un texte moins compréhensible et moins avantageux pour 
les intéressés que celui du Conseil de la République. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de euivre sa com- 


mission. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, À maintes reprises, l’Assemblée nationale 
s’est prononcée pour la gratuité du ne peer des receveurs. C’est 
ainsi que, dans ie budget de 1950, elle avait fait procéder à un 
abattement de 35 millions. Or, l'administration des finances n'a 
pas appliqué la décision du Parlement. 

A la suite de ces tergiversations, qui ont créé un certain 
désordre dans la perception du loyer des receveurs, l'Assemblée 
nationale a été amenée à voter un nouveau texte. Mais je crois 
savoir que l'administration des finances allait interpréter ce 
vote d’une façon toute particulière. 

C’est pourquoi certains conseillers de la République ont 
estimé qu'il était désirable de voter un texte clair et qui, sans 
ambiguïté, pose le principe de la gratuité du logement des 
receveurs des postes, télégraphes et téléphones. 

Le vote de l'amendement de M. Barthélémy aboutirait à 
« torpiller » cette revendication. Aussi. je demande à l’Ascem- 
blée nationale de le rejeter et de voter Je texte du Conseil de la 


République. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M, le ministre des postes, télégraphes et téléphones, Le Gou- 
vernemènt s’en rapporte à la sagesse de l’Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. Barthélémy, pour répondre 
à la commission, 

M. André Barthélémy. Je souligne que mon amendement tend 
à reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale. qui «à 
été voté par M. Dagain et ses amis à la suite d’une initiative 
de M. de Moro-Giaffæri. 

Je maintiens donc mon amendement et je demande le scru- 
{in. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bar- 
thélémy, repoussé par la commiss'on. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.….. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin? 
Nombre des VOlARIS, sister dre 591 
Majorité absolue...........sosssosess.occs ‘296 

Pour l’adoption......e..se 176 
COUR  . canlésecessaneses 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Je mets aux voix l’article 4 dans le texte du Conseil de 14 
République. 

(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet dé 
oi. 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté] 


République les 
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DEPENSES D’INVESTISSEMENT POUR L'EXERCICE 1951 
REPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE ET CONSTRUCTION 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement 
des dépenses d'ipvestissement pour l'exercice 1951 (Réparation 
des dommages de guerre et construction) - (n°* 13302-13306. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général). Sr : 

‘La conférence des présidents, réunie le 16 mai 1951, confor- 
mément à l’article 39 du règlement, a fixé la durée globale de 
jout débat en deuxième lecture à une demi heure, compte non 
tenu de suspensions éventuelles. | 

Lorsque le temps ainsi imparti sera épuisé, la parole ne 
pourra plus être accordée, même pour défendre les amende- 

ts. 
we - parole est à M. Charles Barangé, rapporteur général de la 
commission des finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Monsieur le prési- 
dent, je fournirai les observations de la commissnon au cours 
de la discussion des articies. 


M. le président. Conformément à la décision prise le 26 décem- 
bre par l’Assemblée de supprimer la discussion générale pour 
les deuxièmes lectures budgétaires, je consulte immédiatement 
Assemblée sur le passage à la discussion des articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République. 


[Article 1*.] 


M. le président. La commission propose d'accepter le titre 
adopté par le Conseil de la République pour l'Etat A annexé. 
Ce nouveau titre est ainsi conçu: 


Etat A. 


« Tableau des crédits ouverts pour le payement, en 1951, des 
dépenses afférentes à la réparation des dommages de guerre et 
à k construction. » 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adop- 

2€. 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose d'accepter les libellés 
adoptés par le Conseil de la République, dans l'état B annexé, 
d’une part pot la ligne 6° du paragraphe II, d'autre part, pour 
Je paragraphe II. 

Ces nouveaux libellés sont ainsi conçus: 

à « $ 2. — Dépenses effectuées par l'Etat pour la reconstruc- 
ion : 


« 6° Constructions 


The Pos LE 26 Cù Fe cf FE 2 CO ON NE EE EU COUDE DE QE UE D ON CR TT CU 22 . 


« $ 3. — Participation de la France à la reconstruction des 
territoires d’outre-mer (lois des 21 et 28 octobre 1946, loi du 
30 mars 1947, art. 50 et 51, et art. 28 de la présente loi ». 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 


ee proposilion de la commission, mise aux voir, est adop- 
€. 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 3, 
d'accepter le texte amendé par le Couseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3. — Le crédit ouvert au ministre des finances pour 
là réalisation du versement prévu en faveur de la caisse auto- 
nome de la reconstruction par l’état À annexé à la présente loi, 
ei rÀ ge grrr à : re de l’état B afférentes 

s de reconstituti ’évicti 
sr! majoré: on, d’éviction et de dépossession, 

“ 1° Du montant des émissions de titres autorisée r le 
articles 4, 5 et 6 de la présente loi; vi 
A En ce qui concerne l’état À, du prpout des emprunts 

S par les groupements de sinistrés dans la mesure où ce 
Produit ne provient pas de la reprise des titres de l'emprunt 








libératoire du prélèvement exceptionne! de lutte contre l'infla- 
tion et, en ce qui concerne l’état B. du montant des payements 
eflectués sur Jes produits ainsi définis; 

« 3° Du montant des indemnités affectées au remboursement 
des. dépenses payées pendant l'exercice 1951 ou des exercices 
antérieurs au titre des divers travaux, constructions, acquisi- 
tions ou avances visées à l’état B annexé à la présente loi; 

« 4° Du montant des titres émis en exécution de l'article 7 
ci-après pour l’appiication de la loi du 26 août 1948 relative à 
l'indemnité d’éviction ; 

« 5° Du montant du produit des emprunts auxquels le Gou- 
vernement sera autorisé, dans les conditions à prévoir par une 
loi ultérieure, à accorder la garantie de l'Etat. 

« Dans la mesure où les majorations des autorisations de 
payement prévues ci-dessus concerneront des dépenses n'ayant 
pas encore fait l’objet d’autorisations de programme, les auto- 
risations de programme de l'état B annexé à la présente loi 
seront affectées de la même majoration que les autorisations 
de payement. Elles pourront être affectées d'une majoration 
supérieure, au plus égale au double, dans le cas visé à l’ali- 
néa 1°; il en sera de même dans le cas visé à l’aïinéa 2°; 
lorsque les fonds d'emprunts des groupements de sinistrés 
recevront l’utilisation prévue à l'alinéa c) de l’article 12 de la 
loi n° 50-631 du 2 juin 1950. 

« Le rattachement des majorations des autorisations de pro- 
gramme et de payement aux lignes intéressées de l’état B sera 
effectué par arrêté du ministre de la reconstruetion et de 
l'urbanisme et du ministre du budget. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 3 ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.] 


M, le président. La commission propose, pour l'article 5, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 5. — Sont prorogées, en 1951, les dispositions prévues 
aux articles 41 et 4? de la loi n° 30-135 du 31 janvier 19050. 

« Le montant maximum des titres que la caisse autonome de 
Ja reconstruction est autorisée à émettre en 1951, en application 
de l'alinéa précédent, est fixé à 70 milliards de francs. Les 
titres émis ou à émettre, conformément aux dispositions des 
articles 41 et 42 de la loi n° 50-135 précitée, pourront être remis 
en nantissement, » 

Personne ne demande la paro!e ?.… 

Je mets aux voix l’article 5 ainei rédigé, 


(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 9.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 9, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 9. — Pour l’année 1951, le montant des capitaux boni- 
fiés, au titre des emprunts émis ou contractés par les orga- 
anismes d'habitations à lover modéré et les sociétés de crédit 
immobiier dans les conditions prévues par la loi n° 49-310 du 
8 mars 1949 et le décret n° 49-1413 du 5 octobre 1919, n’'excé- 
dera pas 2 milliards de francs. 

« Toutefois, cette limite n’est pas applicable aux prêts accor- 
dés aux organismes d'habitations à lover modéré en verlu de 
l'article 17 de la loi du 24 juin 1950, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 9, ainsi rédigé. 

(L'article 9, mis aux voix, ainsi rédigé, est adopté.) 


[Article 9 bis.] 


M. le président. La comruission propose, pour l'artic'e 9 bis, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 9 bis. — L'attribution des logements et des locaux com- 
merciaux ou artisanaux construils par les offices et sociétés 
d'habitation à lover modéré avec le concours financier de 
l'Etat sera effectuée selon les modalités qui seront définies par 
un décret contresigné par le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, le ministre des finances et des aflaires écono- 
miques, le ministre du budget, le ministre de l’intérieur et le 
ministre de la santé publique et de la popu'ation. 

« Sont abrogtes toutes dispositions antérieures contraires au 
présent article et, notamment, l’article 2, alinéa 2, de la loi du 
o décembre 1922 modifié par les lois des 13 juillet 1925 et 
30 décembre 1928, » 

Personne ne Gemande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 9 bis, ainsi rédigé. 

{L'article 9 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 10 ter.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 10 ter, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art. 10 ter, — Le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme est chargé de l'étude des questions concernant le 
velogement des locataires ou occupants expulsés d'immeubles 
acquis ou expropriés pour le compte des services publics de 
l'Etat à la suite d'une déclaration d'utilité publique. Il est 
compétent pour le règlement de ces questions. 

« Pour l'application des dispositions du paragraphe 5° de 
l'article 10 de la loi n° 48-1360 du 1% septembre 1948 sur les 
loyers, le Gouvernement publiera, avant le 1% juin 1951, un 
décret qui sera contresigné par le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, le garde des sceaux, ministre de la justice, 
le ministre de l'intérieur, le ministre des finances et des affaires 
économiques, et le ministre du budget et qui réglementera les 

ministre de la 


conditions dans lesquelles, sous l'autorité du 
reconstruction et de l’urbanisine et par l'intermédiaire des pré- 
fets, des mesures pourront être prises en vue du relogement 
des intéressés, ainsi que les modalités et priorités à prévoir 
pour relogement, compte tenu notamment de la situation 
familiale des intéressés. » 

Personne ne demande la parole Vs 


Je mets aux voix l'article 10 ter, ainsi rédigé. 
(L'article 10 ter, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 13 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 13 bis, 


de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre | xte voté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 
Le lexle est ainsi CONÇU: 
rt. 13 bis. — Par dérogation aux dispositions du code 
civil régissant l'accession, les constructions susceptibles de 


venir en remplacement de constructions siñistrées par faits de 
guerre et édilites par le service allemand de la reconstruction 
et les organismes qui en dépendaient, sont la propriété de l'Etat 
et sont assimilées aux immeubles d'Etat visés par l'ordonnance 


n° 45-2064 du 8 septembre 1945, complétée par l’article 42 de 
la loi n° 47-580 du 30 mars 1942 et par l’article 3 de la loi 
n° 41-1406 du 31 décembre 1947 

Le ministre de la reconsuuction et de l'urbanisme est 


habilité, suivant le cas, soit à exproprier les terrains suppor- 
dans les formes et conditions prévues 


tant ces constructions, 

par le décret du 30 cctobre 1955 et par la loi du 11 octobre 1940 
simplifiant les procédures d’expropriation, soit à les inclure 
dans le périmètre d'une association syndicale de remembre- 


ment. Il ne pourra user de cette faculté que jusqu'au 31 dé- 
cembre 1932, 

« Cette disposition s'appliquera même aux décisions judi- 
ciaires passées en force de chose jugée, sous réserve des droits 
de tous acquéreurs ou titulaires de droits réels quelconques de 
bonne foi qui devront êlre indemnisés, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 13 bis, ainsi rédigé. 

(L'article 13 bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 18 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 18 bis, 


de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République 
et de reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en 
première lecture 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 18 bis. Les inscriptions d’hypothèque convention- 
nelles prévues par l'article 22 de la loi du 5 décembre 1922, 
pour sûrelé des avances consenties par l'Etat aux organismes 
d'habitations à lover modéré ainsi que les inscriptions d’hy- 
pothèques légales instituées par l’article 5 de la loi du 27 juillet 
4934 au profit des départements et communes garantes des 
avances consenties aux organismes d'habitations à loyer modéré 
sont dispensées de renouvellement décennal prévu par lar- 
ticle 2154 du code civil. 

« Les inscriptions et radiations des hypothèques visées au 
paragraphe précédent ainsi que les inscriptions et radiations 
des hy prises par les organismes d'habitations à 
loyer modéré pour la sûreté et le recouvrement des prêts 
individuels qu'ils sont appelés à consentir à des particuliers ne 
donnent heu à aucune taxe hypothécaire, Les conservateurs des 
hypothèques perçoivent, pour toutes ces inscriptions et radia- 
tions, le salaire minimum prévu par les textes en vigueur, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je meis aux voix l'article 18 bis ainsi rédigé. 

(L'article 18 bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


fit 


thèques 





[Article 21 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 21 bis, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 21 bis. — Dans l’article 4 de la loi n° 46-2389 du 
28 octobre 1946, modifié par la loi n° 48-1488 du 25 septembre 
1948, alinéa 2°, AE a et c, remplacer: « 5 mil. 
lions. » par: « … 10 millions, en ce qui concerne exclusive. 


ment les immeubles destinés principalement à l'habitation et 


ceux afférents à l'exploitation agricole ». 
Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 21 bis, ainsi rédigé. 


(L'article 21 bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adoplé.) 


[Article 23.] 


M, le président, La commission propose, pour l’artiéle 93, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 23, — Les dispositions de l’article 26 de la loi n° 46-2589 
du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre sont modifiées 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 26. — Les travaux de destruction d'ouvrages militaires 
de toute nature établis par l'ennemi ou les travaux de remise 
en état des terrains sont exécutés par l'Etat ou remboursés par 
lui, lorsque l'intérêt de ces travaux justifie la dépense. Ces rem- 
boursements peuvent être déterminés sur la base d’une Cvalua- 
tion forfaitaire du coût des travaux. 

« Le montant de l'indemnité allouée au titre du précédent 
alinéa, assortie, le cas échéant, de l'indemnité prévue à l'art 
cle 24, ne peut en aucun cas excéder la valeur vénale de la 
partie de terrain intéressée. 

« Lorsque le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
déciie, sur avis conforme du ministre de l’agriculture, de ne 
pas procéder aux travaux, le sinistré recoit une indemnité égale 
au préjudice exceptionnel causé par le maintien des lieux dans 
leur état, qui est évalué à la date de cette décision, mais ne 
peut en aucun cas excéder la valeur vénale à ladite date des 
terrains intéressés. L'attribution de cette indemaité de préju- 
dice exceptionnel est exclusive de tout droit au bénéfice fm 
dispositions de l’article 24 en ce qui concerne la partie de ter- 
rain intéressée. 

« La valeur vénale du terrain considérée dans l’état où il se 
comportait au moment du sinistre s’apprécie au jour de la 
décision compte tenu de la dépréciation subie par l'es 
de l'exploitation dans les conditions prévues à l'article 2 de la 
loi du 28 octobre 1946. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 23, ainsi rédigé. 

(L'article 23, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 24.1 


M. le président, La commission propose, pour l'article 24, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art, 24. — L'article 31, 2°, d, de la loi n° 46-2389 du 
28 octobre 1946 sur les dommages de guerre est modifiée comme 
suit : 

« d) Soit à La création d’un bien nouveau comportant une 
affectation différente du bien sinistré. Toutefois, les indemnités 
attachées aux sinistres agricoles ne peuvent recevoir d'autre 


affectation que celle visant la reconstitution d’une: et 
ro- 


agricole, même diflérente de l'entreprise primitive sauf dér 
gation, qui ne peut être accordée qu'après avis d'une commis- 
sion fonctionnant à l'échelon de la délégation départementale 
ou interdépartementale, dont la composition sera fixée par 
décret et qui comprendra en nombre égal des représentants 
de l'Etat et des sinistrés agricoles, ces derniers et leurs su 
pléants désignés par les organisations départementales de 
sinistrés. 

« Cette commission sera présidée par le préfet du siège de la 
délégation ou son représentant. 

« e) Soit à l’achat, l'équipement et la mise en état de pro- 
duction d’une exploitation agricole abandonnée ou inculte au 
sens de l’article I de la loi du 19 février 1942. 

« f) Soit à l'achat, l'équipement ou là mise en état de pro 
duction d’une exploitation agricole par un agriculteur si 
dans une région classée comme excédentaire en populati 
agricole, en exécution de la convention passée entre le mink 
de l’agriculture et l'Association nationale des migrations 
et approuvée par arrêté du 12 octobre 1949. » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 24, ainsi rédigé. 


(L'article 24, ainsi rédigé, mis auæ voix, est adopté.) 


# 











Mg Gn De pe ln me 








à. 




















ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 22 MAI 1951 


5673 





[Article 25.] 
président. La commission propose, pour l'article 25, 
ne le texte amendé par le Conseil de la Répubique. 
" Ce texte est ainsi CONÇU: 

« Art. 25. — L'article 32 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 
1945 est modifié comme Suit: nl f. 

« Le droit à indemnité de reconstitution mobilière prévu à 
j'article 21, ainsi que celui afférent à l'outillage appartenant en 
propre au salarié, est incessible. Celui afférent aux autres dom- 
ages ne peut être cédé indépendamment du bien auquel il se 
rattache, sauf dérogations accordées par le ministre de la recons- 
tœuction et de l'urbanisme. SRE 

« Le droit à indemnité allouée pour la reconstitution d'un 
bien ne peut faire l’objet de cessions fractionnées, sauf déro- 

tions accordées par le ministre de la reconstruction et de 

‘urbanisme. 4 | 

« Si aucune réponse du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme n’est parvenue dans un délai de quatre mois à 
compter du dépôt par le sinistré de la demande de dérogation, 
celle-ci sera considérée comme acceptée. FF 
” « Le droit à indemnité a le même caractère mobilier ou immo- 
bilier que le bien sinistré. » 

” Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l’article 25, ainsi rédigé. 


(L'article 25, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 26 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 26 bis, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art. 26 bis. — Il est inséré dans :a loi n° 46-2389 du 28 octo- 
bre 1946, un article 33 bis ainsi rédigé : 

« Art. 33 bis. — Dans le cas où la demande d'autorisation de 
mutation faite par le sinistré vendeur au ministre de Ja recons- 
truction et de l'urbanisme, en application de l'article 33, n'aura 
pas été suivie d’effet dans les quatres mois, elle sera considérée 
comme acceptée. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 26 bis, ainsi rédigé. 

(L'article 26 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 26 ler (nouveau).] 


M. le président. La commission propose d'adopter l’art 
cle 26 ter (nouveau) introduit par le Conseil de la République 
et ainsi CONÇU: 

« Art. 26 ter. — Il est ajouté après l’articie 33 de la loi n° 46- 
2389 du 28 octobre 1946, un article 33 fer ainsi rédigé : 

« En cas de vente aux enchères publiques de l’indemnité da 
reconstitution aflérente à un bien sinistré, l'acquéreur doit, 
dès que la vente est devenue définitive, en adresser notifica 
lion au ministre de la reconstruction. Si le prix de l’adjudica: 
tion est inférieur au montant de l'indemnité d’éviction suscep 
tible d’être allouée au sinistré dans les conditions de J'ali- 
néa 1° de l’arlicie 19, le ministre de la reconstruction dans un 
délai d’un mois, à compter de la notification, peut exercer au 
nom de l'Etat un droit de préemption. L'Etat se libère, vis-à-vis 
du vendeur, par le versement d’une somme égaie au montant 
de l'indemnité d’éviction qui est alors payée en espèces, Les 
dispositions de l’article 19, troisième alinéa, ne sont pas appli- 
cables dans cette hypothèse. 

« Cetle préemption: entraîne extinction du droit à indemnité 
de reconstitution ». 

Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix l’article 26 ter nouveau. 

(L'article 26 ter nouveau, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 26 quater.] 


M. le président. La commission propose de disjoinüre l’: 
M. La joinûre l’ar- 
licle 26 quater introduit par le Conseil de la Répub'ique, 

Cet article est ainsi conçu : 


.“ Art, 26 qualer. — L'appication des articles 26 et 26 bis 
Dos sera réalisée sous le contrôle d’un commissaire du 
souvernement, ayant rang de directeur d'administration cen- 

e; qui sera nommé par décret pris sur le rapport du minis- 
cd D À reconsiruetion et ga l'urhenieme. 
e de commissaire du Gouvernement est créé, dans 
es cadres du ministère de la reconstructi ‘’urbani 
ju iransformation dre, Struction et de l'urbanisme, 
| . Leenhardt demand Î € 
repr PA e, par voie d’amcndement, Ja 
parole est à M. Leenharäüt, 


\ 





L 


M. Francis Leenhardt. Mon amendement a un objet très 
modeste. 1 tend à reprendre le texte de l'article 26 quateri 
nouveau. 

La commission a repoussé ce texte, parce qu'elle pensait 
qu'il pouvait être contraire à la Constitution et entrainer 
des dépenses supplémentaires. En réalité, elle s'est pronon- 
cée sur un texte quelque peu jinexact. Dans l'expression 
« transformalion d'emploi » le mot « d'emploi » était au sin- 
ulier. Or, il résulte d’un ervatum qui nous est parvenu du 
onseil de la République que le mot « d’emp'ois » est au plu- 
riel, C’est donc par suite d’une erreur purement malérieile que 
le texte mous avait été primitivement transmis sous cette 
forme. Tel qu'il est modifié il ne somlève plus de difficultés 
quant à des dépenses supplémentaires qu’il pourrait entrainer, 
uisque, par transformation de p'usieurs emplois, on trouvera 
acilément les fonds pour l'application de cette décision. 

Je ne pense pas, dans ces conditions, que la commission des 
finances maintienne son opposition ni qu'il y ait une autre 
opposition sur quelque banc de cette Assemblée à la reprise du 
texte du Conseil de :a République. 


M. le président. La paro:e est à M. le rapporteur général. 


M. le rapnorteur général. Il est bien certain que la petite 
modification apportée au tex'e du Conseil de la République 
aitère un peu l'appréciation que nous pouvions avoir sur le 
point de savoir si la création du poste de commissaire du Gou- 
vernement entrainerait des dépenses nouvelles. 

IL est incontestab'e que ce poste peut être créé par la trans- 
formation de plusieurs emplois sans l'octroi de crédits supplé- 
mentaires, La commission des finances maintient son opposi- 
tion, mais laisse l’Assemblée juge d'apprécier si la reprise du 
texte proposé par le Conseil de ;a Répub'ique peut être accep- 
tée. 


M.-le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, 


M. Eugène Claudius-Petit, ministre de La reconstruction et de 
l'urbanisme. Le Gouvernement demande instamment à l’Assem- 
blée d'adopter l'amendement de M. Leenhardt et de rétablir 
l'article 26 quater, car il en résulterait une gène considérable 
s’il était repoussé, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Leenharüt, accepté par le Gouvernement, la commission des 
finances s'en remettant à la sagesse de l’Assemblée. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, l'article 26 quater est rétabli, 
le mot « d'emplois » étant au pluriel. 


[Article 27.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 27, la 
nouvelle rédaction suivante résullant de l'adoption parüeile 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art. 27. — L'article 37 de la loi du 28 octobr2: 1946 est 
complété par les dispositions suivantes: 

« Les différents services administratifs sont tenus de com- 
muniquer, sur simp.e réquisition des délégués départementaux 
au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, tous docu- 
ments en leur possession nécessaires à l'instruction ou à Ja 
vérifica" on des dossiers de demandes d'indemnités. » 

Je sus: saisi d’un amendement de M. Leenhardt tendant à 


ajouter l'alinéa suivant adopté par le Conseil de la Fépu- 
blique : 
« Les déclarations produites par les sinistrés à que'que 


époque que ce soit, aux différents services admiuistratifs, sont 
cpposabies aux intéresses pas la fixation des indemnités. » 
La parole est à M. Leenhardt. 


M. François Leenhardt. IL n’est pas nécessaire que je défende 
longuement cel amendement. Je suis étonné que Ja commission 
des finances n'ait pas accepté le texte du Conseil de la Répu- 
bique qui permet, pour l'évaluation des indemnités, de tenir 
compte de tous les documents qui existent dans les adminis- 
trations. 

Supposons, par exemple, qu’un industrie! ait fait état, dans 
sa déclaration fiscaie, de 100.606 franess de stocks en 1939. S'il 
présente une demande de dommages, basée sur un million de 
Stocks, il faut que l’on puisse lui opposer sa première décla- 
ration. 

Si nous ne reprenions pas ce texte proposé par ie Gouver- 
nement et accepté par le Conseil de la République, qui favo- 
riserions-nous ? Uniquement les fraudeurs. Si on leur accorde 
des sommes supérieures à celes qu’is méritent, ces sommes 
manqueront pour les honnètes gens, ceux qui ont fait des 
déclarations sincères. 

Voilà re Eng je propose la reprise du texte du Conseil de 
la République. 
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M. te président. La parole est à M. je rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La différence entre les deux textes 
n’est pas aussi importante que veut bien le jiaisser eroire mon 
ami M. Leenhardt. 

L'Assemblée pourra très facilement trancher le différend 
étant donné que la eommission des finances ne maintient pas 
absolument son opposition. Elle laisse l’Assemblée juge. 


M. Francis Leenhardt. Je remercie la commission des 
finances. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la seconstruction et de l'urbanisme. La 
Gouvernement accepte l'amendement de M. Leenhardt. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement de 
M. Leenhardt, acepté par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. te président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 27, modifié par l'adoption de 
l'amendement de M. Leenhardt. 

(L'article 27, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


41), 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


M. Lucien Midol. Le groupe communiste vote contre. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


si 6 — 


INVESTISSEMENTS ECONOMIQUES ET SOCIAUX 
POUR L'EXERCICE 1951 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi et de la lettre rectificative 
au projet de loi relatif au développement des dépenses d’inves- 
tissement pour l'exercice 1951 (investissements économiques et 
sociaux) (n° 13317-13319). 

La conférence des présidents, réunie le 16 mai 19%51, confor- 
mément à l'article 39 du règlement, a fixé la durée globale de 
tout débat en deuxième lecture à une demi-heure, compte non 
tenu de éventuelles. 

Lorsque le temps ainsi imparti sera < aq la paroie ne pourra 
plus être accordée, même pour défendre les amendements. 

La parole est à M. Charles Barangé, rapporteur général de 


Ja commission des 


SUSPpeNnSIONS 


ir 17 
1inances. 


M. Charies Barangé, rapporteur général. Comme dans le débat 
précédent, la commission des finances, dans un souci de rapi- 
dité, fera éventuellement connaître ses observations sur chaque 
article. 

M. le président. Je vous en remercie, monsieur le rapporteur 
général. pa * 

Conformément à la décision prise le 26 décembre par l’Assem- 
blée de supprimer la diseussion générale pour les deuxièmes 
lectures budgétaires, je consulte immédiatement l’Assemblée 
sur le passage à la discussion des articles. = 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 

M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République. 


[Aréicle 1%.] 


M. le président. L'article 1° est réservé jusqu’au vote sur 
les chapitres modifiés de l’état A annexé. 
Je donne lecture de ces chapitres : 


ETAT A 


Tableau des crédits ouverts pour Le payement en 1951 des 
dépenses afférentes aux investissements économiques et 
SOCIAUX. 

Finances. 


M. le président. « Chap. 9530. — Reconstruction du réseau de 
la Société nationale des chemins de fer français et des entre- 
prises exploitant des chemins de fer d'intérêt général: 

” « Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 19.125 millions de 
rancs. 

« Chiffre voté par le Conse# de la République, 19.025 millions 
de francs. 

« Soit une diminution de 100 millions de francs. » 





La me propose de reprendre le chiffre de l'Assemblée 
nationale. 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 9530, au chiffre de 19.125 mix 
lions de francs. 

(Le chapitre 9530, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 9540. — Versement au fonds de 
modernisation et CR (énergie) : 
: « Chiffre voté par l’Assemblée nationale: 107.499 millions de 
rances. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République: 107.497 mil. 
lions de francs. 

« Soit une diminution de 2 millions de francs. à 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 9540 au chiffre de 107.497 mik 
lions de francs. 

(Le chapitre 9540, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 9550, — Versement au fonds de 
modernisation et d'équipement (communications) : 
de Chiffre voté par l’Assemblée nationale: 9.874 millions de 

ancs. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République: 9.873 millions 
de irancs. 

« Soit une diminution de 1 million de francs. » 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 9550, au chiffre de 9.873 millions 
de francs. 

(Le chapitre 9550, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 9570, — Versement au fonds dé 
modernisation et d'équipement (entreprises industrielles et com- 
merciales) : 

%.. Chiffre voté par l’Assemblée nationale: 27.000 millions dé 
nes. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République : 26.999 millions 
de francs. 

« Soit une diminution de 4 million de francs. 5 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 9570, au chiffre de 26.999 milk 
lions de franes 

(Le chapitre 9570, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 9580, — Versement au fonds de 
modernisation et d'équipement (investissements hors de la 


métropole) : 
F « Chiffre voté par l’Assemblée nationale: 80.998.999.000 
rancs. 
LD Chiffre voté par le Conseil de la République : 80.997.999.000 
ancs. 
« Soit une diminutioe de { million de francs. » 
La commission accepte cette diminution. 
Personne ne demande la parole ?... 
; Je mets aux voix le chapitre 9580, au chiftre de 80.997.999.000 
rancs. 
(Le chapitre 9580, mis aux voir, est adopté.) 


Marine marchande. 


M. le président. « Chap. 9600. — Reconstitution de la flotte de 
commerce et de pêche: 
« Chiffre voté par l’Assemblée aationale: 31.900 millions de 


cs. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République: 31.89 millions 
de francs. 

« Soit une diminution de 1 million de francs. » 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?.. 5 

Je mets aux voix le chapitre 9600, au chiffre de 31.899 millions 
de francs. 

(Le chapitre 9600, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 9610, — Remise en état des navires 
affrétés : 4 
si Chiffre voté par l’Assemblée nationale: 1 milliard. de 

nes. A 

« Chiffre voté par le Conseil de la République: 999 millions 
de francs. k 

« Soit une diminution de 1 million de francs. » 

La commission accepte cette diminution. È 

Personne ne demande la parole ?.… ; è . 

Je mets aux voix le chapitre 9610, au chiffre de 999 milliom | 
de francs. ; | | 

{Le chapitre 9610, mis aux voix, est adopté:) 
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Mile . J'appelle maintenant l'artiele 4 avec le chif- 
tre résultant du vote sur les chapitres modifiés de l’état A. 

« Art. 19. — Il est ouvert aux ministres pour le payement en 
1951 des dépenses afférentes aux investissements économiques 
et sociaux des crédits s’élevant à la somme totale de 302 mil- 
liards 998.000 franes répartis conformément à l'état A 
annexé à la présente loi. » 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’article 1*. 
(L'article 17", mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote de 
j'état B annexé. 
Je donne lecture de l’état B: 


ETAT B 


fableau des avances et des prêts aulorisés sur les ressources 
du fonds de modernisation et d'équipement. 


Je donne lecture de la ligne 1 du compte spécial: 
L — Energie. 


M. le président. « Ligne 1. — Prêts aux Charbonnages de 
France et houillères de bassin : 
« Chiffre voté par l’Assemblée nationale : 27.999 millions de 


Fe Chiffre voté par le Conseil de la République: 27.997 mil- 


lions de francs. Ft 
« Soit une diminution de 2 millions de francs. » 


La commission accepte cette diminution. 
M. Maurice Michel. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Michel. 


M. Maurice Michel. Je crois que l'Assemblée devrait reprendre 
le chiffre du Conseil de la République, étant donné les obser- 
valions de la commission des finances. 


Le rapporteur déclare, en eflet, dans son rapport: 

« Votre commission est prête à se rallier à cette suggestion, 
étant entendu cependant qu'il convient de l’interpréter dans 
son sens le plus large: il ne serait pas concevable, par exemple, 
qu'une limitation trop stricte aboutisse à empêcher une entre- 
prise, telle que Charbonnages de France, d'utiliser ses sous- 
produits, ou de valoriser ses bas produits, sous le prélexte que 
ces opérations débordent le champ d’activité de l’entreprise. » 


M. le président. Monsieur Michel, veuillez rédiger votre amen- 
dement et le faire parvenir au bureau. 


M. Maurice Michel. D'autre part, en ce qui concerne le pro- 
blème de l'habitation dans les mines, la réduction indicative 
opérée par le Conseil de la République a pour objet de ne pas 
maintenir dans les lieux les retraités mineurs et de remplacer 
ce droit au maintien dans les lieux par une indemnité. 

Seulement, l'indemnité ne donnera pas de logement. On ne 
peut pas chasser des retraités mineurs si on ne leur donne pas, 
par ailleurs, un logement pour s’abriter. 

Par conséquent, je demande le rejet de ces deux réductions 
indicatives et la reprise du chiffre de l’Assemblée nationale. 


M. le président. Je suis saisi d’un amendement de M. Michel 
tendant à la ligne 1 à reprendre le chiffre voté par l’Assemblée 
nationale en première lecture. 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le général. Je ne fais pas d'objection pour 
la suppression de la réduction indicative concernant les acti- 
vités diverses des entreprises nationales. En effet, M. Michel a lu 
les réserves que j'avais formulées dans mon rapport. Je pense 
que ces réserves sont suffisamment solides pour qu'elles ne 
soient pas accompagnées de réduction indicative. 

Sur le deuxième point, je ne suis pas d’accord avec M. Michel. 
e pense que l’Assemblée devra maintenir la réduction indica- 
tive cpérée par le Conseil de la République. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre du et, Le vern ts’ te à 
l'Assemblée. ne Gouvernement s'en rapporte 


M. Maurice Michel, Vous allez mettre à la porte les retraités. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Michel. 
{L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 





M. le président. À la suite de l'adoption de l'amendement 
de M. Michel, la dotation de la ligne 1: « Prêts aux Charbon- 
n de France et houillères de bassin » est donc de 27.999 
miilions de francs. 


HI, — Communications. 


M. le président. Je donne lecture de la ligne 6 du compte 
spécial : 

« Prêts à la Société nationale Air France : 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 3.499 millions de 
francs. » 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 3.49% millions 
de francs, » 

« Soit une diminution d’un million de francs. » 

La commission acceple cette diminution. 

Personne ne demande la parole 9... 

Je mets aux voix la ligne 6 du compte spécial au chiffre de 
3.498 milliqns de francs. 


(La ligne 6, mise aux voix avec ce chiffre, est adoptée.) 


IV. — Entreprises industrielles et commerciales. 


M. le président. Je donne lecture de la ligne 8 bis A: 

« Prêts pour la réalisation du plan de modernisation et d'équi- 
pement; autres entreprises industrielles et cominerciales y 
compris les petites et moyennes entreprises : 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 8.500 millions de 
francs. » 

« Chiffre. voté par le Conseil de la République, 8.499 millions 
de francs, » 

« Soit une diminution d’un million de francs. » 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne éusns 20 la parole ?.… 

Je mets aux voix la ligne 8 bis A du compte spécial au chiffre 
de 8.499 miilions de francs. 


(La ligne 8 Lis À, mise aux voir avec ce chiffre, est adoptée.) 


V. — Investissements hors de la métropole. 


M. le président. Je donne lecture de la ligne 
spécial : 

« Prêts pour la réalisation d'investissements é 
sociaux en Algérie, en Tunisie et au Maroc : 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
francs, » 

« Chiffre voté par le Conseil de la Répubh'ique, 46.999.499.000 
francs, ». 

Soit une diminution de 500.000 francs. » 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne Gemande la parole ?.… 

Je mets aux voix la ligne 9 äu compte spécial au chiffre de 
46.999.499.000 francs. 


(La ligne 9, mise au voix avec ce chiffre, est adomée.) 
M. le président, Je donne lecture de la ligne 


spécial : 

« Avances à la Caisse centrale de la France d'outre-mer pour 
le financement du pan de moderaisation et d'équipement dans 
les départements et territoires d'outre-mer : 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
de francs. » 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 30.498.500.000 
francs. » | 

« Soit une diminution de 500.000 franes. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets äux voix la ligne 10 du compte spécial au chiffre de 
30.498.500.000 francs. 

(La ligne 10, mise aux voix avec ce chiffre, est adoptée.) 


M. le président, J'appeile maintenant l’article, 2 avec le 
chiffre résultant du vote sur les modifications de l’état B. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2. — Le ministre des finances est autorisé À consentir 
en 1%51, sur les ressources du fonds de modernisation et 
d'équipement, aux entreprises, organismes el coliectivités qui 
réaïsent des investissements économiques ou sociaux des 

rêts dont le montant maximum est arrêté à la somme dé 

.-867.998.000 francs conformément à l'état B annexé à la 
présente loi. 

« Les prêts visés à l'alinéa précédent sont ordonnancés sur 
avis du commissaire général du plan. Un rapport sur leur utili- 
sation est présenté tous les trois mois à la commission des 
investissements par le commissaire général du pan; ce rapport 
est communiqué aux commissions des finances du Parlement, » 
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[Article 3.] 


3 est réservé jusqu'au vote de 


M. le président. L'article 


d'état C. 
Je donne lecture d?s lignes modifites de l'état C: 
ETAT C 


Tableau, par catégorie de travaux, des dépenses de travaux 
neufs des entreprises nationales et de la Société nationale 
des chemins de fer français. 
4. — Société nationale des chemins de fer français. 
I, — Elablissement. 


« Mobilier et outillage ». 


« Chifire voté par l’Assemblée nationale 800 millions de 


francs. È ë : 14 
« Chiffre voté par le Conseil de la République, 799 millions 
de francs. 


« Soit une diminution d'un million de francs. » 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?.… En 

le mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposilion de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 

fi. le président. « Electrification : 

« Chiffre voté par l’Assemblée 
francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de 
de francs 

« Soit une diminution d'un million de francs ». 

La commission accepte cette diminution. 

Fersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la nroposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


nationale, 8.900 millions de 


la République, 8.899 millions 


M. le président, « Participations financières et divers: 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 525 millions de 
francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 524 millions 


de francs. Fès 
« Soit une diminution d'un million de francs ». 


La commission accepte eelte diminution. 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 


(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


II. — Reconstitution, 


M. le président. — « Matériel roulant: 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 15.861 millions de 
francs ». 

« Chiffre voté par le Conseil 
de francs. 

« Soit une diminution de 100 millions de francs. » 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assem- 


de la République, 15.761 millions 


blée nationale. 
Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix la proposition de Ja commission. 
(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la ligne 4: « Société nationale des chemins 
de fer francais » avec un total d’autorisations de payement de 
39.122 millions de francs. 

(La ligne 4, mise aux voir, avec chiffre, est adoptée.) 

M. le président, J'appelle maintenant l'article 3, avec le 
chiffre résultani du vote de l’état C. 

La commission propose, pour l’article 3. la nouvele rédac- 
tion suivarte résultant de l'adoption partielle du texte amendé 
par le Conseil de la République : 

« Art 3, — Au titre de leurs travaux neufs, les entreprises 
nationales visées aux articles 9 et 10 de la loi n° 48-32 du 
1 janvier 1948 sont autorisées à payer en 19351, au moyen de 
leurs ressources propres, des ressources visées à l'article 2 
ci-dessus, et du produit des emprunts émis dans les conditions 
prévues à l’article 5 de la loi n° 51-247 du 1% mars 1951, des 
dépenses dont le montant maximum est arrêté à la somme de 
206.621.995.000 francs, répartie conformément à J’élat C annexé 
à la présente loi 





« La répartition entre les rubriques afférentes à une même 
entreprise pourra être modifiée par arrêté au ministre des 
finances et des ministres intéressés pris Sur av's du commis. 
saire général du plan et de la comiuission des investisse. 
ments. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, cest adopté.) 


[Article 3 bis (nouveau).] 


M. le président. La commission propose d'adopter l’arti 
ce 3 bis (nouveau) introduit par le Conseil de ia République, 
et ainsi Conçu: 

« Art. 3 bis. — Le Gouvernement &Géposera, en même temps 
que le projet de budget de 1952, un projet de loi précisant 
les limiles des activités des entreprises publiques ou tablisses 
ments publics nationaux à caractere industriel ou commercial 
et interdisant à ces entreprises et étab:issements, après l'expis 
ration d'un délai d'un an à dater de la promulgation de ladite 
loi, toute activité relevant du secteur concurrentiel à défaut 
d'une autorisation législative expresse. » 

Mais M. René-Jean Schmitt et M, Michel demandent la dis 
jonction de cet article. 

La parole est à M. René-Jean Schmitt. 


M. René-Jean Schmitt. J'ai demandé la disjonction de cet 
artic:e pour deux raisons. 

La première — je pense qu’elle sera développée dans un 
instant par M. le président de la commission des  aflaireg 
économiques, et sur ce point, je fais confiance à sa haute 
compétence et à l'autorité qui s'attache à ses fonctions — est 
que nous n’estimons pas qu’il soit de bonne méthode de confier 
à une loi une organisation limitative de l’activité des entreprises 
putbliques ou des établissements pubiics nationaux à caractère 
industriel ou commercial. Par leur nature, ceux-ci doivent 
tendre au contraire, à orienter leurs activités dans un sens 
purement commercial et industriel. 


M. Francis Leenhardt, président de la commission des 
affaires économiques. Me permetlez-vous de vous inlerrompre, 
mon cher collègue ? 


M. René-Jean Schmitt. Volontiers. 


M. le président de la commission des affaires économiques, 
Je vous remercie de me permettre de vous interrompre, sinon 
je crains que Ja rigueur de M. le président ne m’eût pas permis 
d'exposer l'avis de la commission des affaires économiques 


M. le président. C’est uniquement la rigueur du règlement, 


M. le président de la commission des affaires économiques, 
Je vous le concède. 

La commission des affaires économiques est assez surprisd 
de voir venir en seconde lecture, dans la hâte de cette fin dé 
législature, une disposition aussi importante et aussi grave 
que celle qui nous est actuellement soumise. 

Elle est d'autant grue étonnée qu’elle a été saisie d’une pro« 
position de loi de M. Armengaud, extrêmement importante, qui 
comprend vingt-cinq pages d’études et dix pages d'articles. 

Ceci suffit à mesurer combien il est difficile de penser pou- 
voir résoudre en deuxième lecture un problème qui a motivé 
au Conseil de la République une proposition si nuancée et des 
textes si complexes. 

Dans ces conditions, j'estime que ce serait une mauvaise 
pe de travail lég'elatif d'aborder cette question main- 
enani. 

Je le dis avec d'autant plus de force que la première partie 
de l’article qui invite le Gouvernement à pre un projet 
analogue à celui que M. Armengaud a préparé lui-même et 
fait adopter par le Conseil de la République ne constitue qu’un 
de ces vœux platoniques que nous connaissons bien. Je crois 
plus normal de jaisser la commission des affaires économi- 
ques saisie de cette importante question. Elle a désigné un 
rapporteur en la personne de M. Bergasse et aurait pu déli- 
bérer de cette affaire si M. Bergasse avait eu le temps de 
terminer son rapport au cours de la présente législature. 

Mais nous ne pouvons pas accepter que sur une matière a 
importante et aussi complexe il soit procédé, à l'heure où nous 
sommes, à l'adoption de ces quelques lignes airs que, au Sur- 
plus, il appartient aux électeurs de se prononcer pour quê 
nous ayons des directives dans un sens ou dans l’autre. 


M. René-Jean Schmitt. Je remercie mon ami M, Leenharit 
d'avoir donné des précisions sur la première partie de l'arli- 
cle 3 bis, qui porte sur les limites des activités des entreprises 
et établissements publics nationaux à caractère industriel et 
commercial 
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la deuxième des raisons qui nous incitent à nous opposer à 
l'adoption de cet artiele concerne sa seconde partie, où ÿ est 
révu d'interdire à ces entreprises et établissements après l’ex- 
jration d'un délai d’un an à comptler de la promulgation de 
p loi, toute activité relevant du secteur concurrentiel à défaut 
d'une autorisation législative expresse. 

Qu'appelle-t-on le secteur concurrentiel ? Je ne sache pas 
wune définition précise en ait encore été donnée. Dans ces 
conditions, lag peut nourrir des craintes quant à l'application 
, cet article. 
ne à l’Assemblée un exemple: les Charbonnages de 
France exploitent des cokeries où ils utilisent les bas produits, 
et des usines de synthèse où ils utilisent leurs sous-produits. 
Va-t-on leur interdire ces activités qui leur permettent d’abais- 
ser leur prix de revient ? aa 

Le texte proposé par le Conseil de la République le | mg ad 
trait. Cest pourquoi nous demandons la disjonction de l'ar- 

e. $ 
<. demandons le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Maurice Michel. 


+ urice Michel. Monsieur le président, la disjonction 
+3 je crois, naturellement, du vote qui a été émis, à 
propos de l’article 2, sur le rejet de la réduction indicative pra- 
tiquée par le Conseil de la République. En effet, l’article 3 bis 
nauveau me semble être la conséquence de cette réduction imdi- 
calive. 

La demande de réduetion indicative ayant été repoussée, 
l'article doit l'être éga.ement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. ie rapporteur général. Le déba!, si vous le voulez, sera très 
court. 

La commission des finances s'associe à la demande de dis- 
jonction. 

M. le président. La disjonction, demandée par la commission, 
est de droit. 

En conséquence, la disjonction de l’article 3 bis nouveau est 
pranoncée. 


[Article 5.] 


M. le président. La commission propose, pour l'artiele 5, 
d'accepter le texte amendé par je Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi CONÇU: 

« Art. 5. — Le montant maximum des prêts qui pourront être 
attribués au titre de l’année 1951 en vue de la réalisation du 

lan de modernisation et d'équipement de lPagriculture et de 
industrie de :'azote est fixé à 22.300.000.000 de francs. 

« Cé crédit sera réparti entre les catégories de prêts qu’il con- 
cerne selon la procédure applicable aux prêts du bonds de 
modernisation et d'équipement. 

« L'utilisation de ce crédit d'engagement ne devra pas déter- 
miner des versements excédant 8,6 miliiards de francs en 19%1 

pour la réalisation des diverses catégories d'opérations incluses 
dans ie plan de modernisation et d'équipement de l’agriculture 
el de l'industrie de l’azote, 7,5 milliards de francs et 6,2 mil- 
liards de franes en 1952 et 1953 pour la réalisation des opéra- 
tions incluses dans ce même plan et dont le financement doit 
être assuré par l'intermédiaire du Crédit foncier de Fraace et 
de la caisse nationale de crédit agricole. 

« Sur les avances prévues à la jigne 7 de l'état B annexé à 
Ja présente loi, des prêts individuels à long terme pourront être 
consentis aux membres des sociélés d'intérêt colleetif agricole, 
en vue de faciliter la réalisation de travaux de coustructions 

rurales et d'habitat rural ». 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 5, ainsi rédigé, 


(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 12 bis.] 


M. le président. La commission opose d'adopter l'art 
cle 12 bis nouveau, in Î onsei ‘la République 
RE troduit par le Conseil de la République 

« Art, 12 bis. — Le dernier alinéa de l'article 21 de la loi 
ge du 21 mars 1948 est modifié comme suit: « Ces prêts 

1! de 1.200.000 fränes au plus, non compris le montant des 


frais ». 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 12 bis. 
(L'article 12 bis, mis aux voix, est adopté.) 





{Article 14 bis.] 


M. le président. La commission propose d'adopter l'arti- 
cle 14 bis nouveau, introduit par le Conseil de Ja République et 
ainsi CONÇU : : 

« Art. 14 bis. — « Le projet de loi relatif aux dépenses d'in- 
vestissement pour l'exercice 1952 distinguera, d'une part, les 
autorisations d'engagement et, d'autre part, les crédils de paye- 
ment, » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l’article 14 bis. 

(L'article 14 bis, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

M, Maurice Michel, Le groupe communiste vote contre. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


ET 
CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
FINANCES. — CHARGES COMMUNES 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Finances et affaires économiques) 
(n° 13316-13320). 

La conférence des présidents, réunie le 16 mai 1951, confor- 
mément à l’article 39 du règlement, a fixé la durée globale de 
tout débat en deuxième lecture à une demi-heure, compte non 
tenu de suspensions éventuelles. 

Lorsque le temps ainsi imparti sera épuisé, la parole ne 
pourra pus être accordée, même pour défendre les amende- 
ments. 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporleur général. La cormimission des 
finances est à la disposition de l’Assemblée pour faire toutes 
observations sur chacun des articles. 

M. le président. Conformément à ja décision prise le 26 Aécem- 
bre 1950 par l’Assemblée de supprimer la discussion générale 
pour les deuxièmes lectures budgétaires, je consulte immédiate- 
ment l’Assemblée sur le passage à la discussion des articles 

(L'Assemblée, consultée, décule de passer à la dis n des 
articles.) 

M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur les articles 


amendés par le Conseil de la République. 
L'article unique est réservé jusqu'au vote de l’état annexé. 
Je donne lecture des chapitres modifiés de l’état annexé. 


Finances. 
SECTION Ï. — CHARGES COMMURES 
{re partie. — Detle publique. 
I. — DETTE INTÉRIEURE 


a) Dette perpétuelle et amortissable. 

« Chap. 0190. — Service des titres émis en application de la 
législation sur les dommages de guerre »: 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 2.729.400.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 2.758 millions 
500.000 francs. | 

La commission propose le nouveau chiffre de 2.758 mil- 
lions 400.000 francs. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 0190, au nouveau chiffre de 
2.758.400.000 francs. 

(Le chapitre 0190, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 0200. — Service des emprunts auto- 
risés par les articles 44 à 49 de la loi du 30 mars 1947 en vue 
du financement de Ja reconstitution des biens sinistrés. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 4.915.553.000 francs : 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 4.943 millions 
553.000 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la Répu- 
blique. 

Personne ne demande Ja parole ?... 
_Je mets aux voix le chapitre 0200, au chiffre de 4.943 mil- 
lions 553.000 frames. 

(Le chapitre 0200, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
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M. le président. « Chap. 0210, — Services des emprunts auto- 
risés par les lois du 10 octobre 1919 et 31 décembre 1937, par 
le décret-loi du 31 août 1937 et les lois du 6 mai 1941 et 
21 juillet 1950 »: 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 4.085.306.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 4.114.306.000 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la 
blique. 

Personne ne demande la paro:e ?… 

Je mets aux voix le chapitre 0210, au chiffre de 4.114.306.000 
francs. 

(Le chapitre 0210, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


Répu- 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 0480: 


b) Dette flottante. 


« Chap. 0480, — Service des avances des instituts d'émission »: 
Chiffre voté par l’Assemblée mwationaïe, 2.535 milions de 
francs : 


Chiffre voté par le Conseil de la République, 2.341 millions de 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de Ja 
blique. 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix le chapitre 0480, au chiffre de 2.314 mihions 
de francs. 

(Le chapitre (480, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


xépu- 


9 


M. le président. J'appelle maintenant l'article unique, avec 
le chiffre résultant du vote sur les chapitres modifiés de l'état 
annexe, 

La commission propose, pour cet artice, la nouvelle rédac- 
tion suivante, résultant de l'adoption partielle du texte amendé 
par le Conseil de la République: 

« Article unique. — Il est ouvert au ministre des finances 
et des affaires économiques, au titre des dépenses de fonction- 
nement des services civils de l'exercice 1951 (Finances, sec- 
tion I. — Charges communes) des crédits s’élevant à la somme 
totale de 487.656.007.000 francs répartis par service et par cha- 
pitre, confurmément à l'état annexé à la présente loi, » 

Avant de mettre aux voix l’article unique, je dois faire con- 
naître À l’Assemblée que la commission propose d'accepter le 
titre adopté par le Conseii de la République et ainsi conçu: 

« Projet de loi relutif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1951 (Finances: [ — Charges communes) », 

Il n'y a pas d’opposilion ?… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


su Ve 
MAJORATION DE CERTAINES RENTES VIAGERES 


Discussion en deuxième lecture d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi portant majoration de cer- 
laines rentes viagères et pensions (n°* 13200-13275.) 

La conférence des présidents, réunie le 16 mai 1951, confor- 
mément à l’article 39 du règlement, a fixé la durée globale de 
tout débat en deuxième lecture à une demi-heure, compte non 
tenu de suspensions éventuelles. 

Lorsque le temps ainsi imparti sera épuisé, la parole ne 
pourra plus être accordée, même pour défendre les amende- 
ments. 

La parole est à M. Dclahoutre, rapporteur de la commission 
de la justice et de législation. 

M, Eugène Delahoutre, rapporteur. La commission est à la 
disposition de l’Assemblée pour lui présenter toutes les obser- 
me qui seront nécessaires au cours de a discussion des 
articles. 





M. le président, Personne ne demande la parole dans la dis. 
cussion générale ?… e 

Je copppies l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


M. le président. Je vais appeler l’Asser“ ‘a à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République. 


[Article 1°r.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 4er 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 1, — Les rentes viagères et pensions allouées soit 
amiablement, soit judiciairement en réparation d’un préjudice 
sont, à partir du 1% janvier 1951, majorées de plein droit dans 
les conditions fixées à l’article 2. 

« outefois, les dispositions qui précèdent ne sont pas appli. 
cables aux rentes viagères et aux pensions sujettes à revision 
soit par application d’une stipulation contractuelle, soit en vertu 
des règles du droit commun. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1° ainsi rédigé. 


(L'article {+ ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 3, — Les majorations dont le service incombe aux 
compagnies d'assurances sont financées par un fonds commun 
alimenté partie par les compagnies, partie par l'Etat et partie 
au moyen d'une contribution des assurés contre les risques 
de responsabilité civile. 

« Un décret pris sur le rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques fixera les pourcentages des majora- 
tion: dont la charge incombera aux compagnies d’assurances, 
les modalités de Ja participation de l'Etat, les bases de caleul, 
le taux et la date de mise en vigueur de la contribution des 
assurés ainsi que les règles de constitution et de fonctionne- 
ment du fonds commun. 

« Ce décret devra être pris après avis conforme de la com- 
mission prévue par l’article 6 de la loi n° 49-098 du 2 août 
1949. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 3 ainsi rédigé. 
(L'article 3 ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 5 bis, 
la nouvelle rédaction suivante, résultant de l’adoption partielle 
sa texte de l’article 7 sexies voté par le Conseil de la Répu- 

ique : 

« Art, 5 bis. — Sont majorées de plein droit, à compter du 
1 janvier 1951 et selon les taux fixés à l’article {+ de Ja loi 
n° 49-420 du 25 mars 1949, les rentes viagères ayant pour objet 
le payemen’ de sommes fixes en numéraire et constituées avant 
le 1% janvier 1946 moyennant l’abandon ou la privation d'un 
droit d'usufruit par voie de cession, renonciation, conversion 
ou de toute autre manière. 

« Le débiteur de Ja rente pourra obtenir du tribunal une 
remise totale ou pa’tielle de la majoration mise à sa charge, s’il 
prouve que les biens dont l’usufruit a été aliéné ou converti 
moyennant rente viagère re lui procurent pas, par rapport à la 
date de Ja constitution de la rente, un accroissement de revenus 
résultant des circonstances économiques dont le coefficient soit 
au moins égal à celui de la majoration prévue à l'aiinéa 1°, 

« Dars le cas de remise prévu à l'alinéa précédent, le taux 
de la majoration devra être égal à celui de l’augmentation des 
revenus qui Sont procurés au débirentier par les biens dont 
l’usufruit a été aliéné ou converti en rente viagère. 

« Au cas d'aliénation du bien il sera tenu compte des revenus 
Drocurés par Celui-ci au jour de l’aliénation. 

« La demande en remise prévue au présent article devra étre 
formée avant le 1* juillet 1952. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 5 bis ainsi rédigé. 


(L'article 5 bis ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
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[Article 1.] 


. M. le sident., La commission propose, pour l’article 7, 
AE texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 7. — Les dispositions de la loi n° 48-777 du 4 mai 1948 
sont étendues, à partir du 1* janvier 1951, aux rentes consti- 
tuées par les caisses autonomes mutualistes au profit des ren- 
tiers viagers n'ayant pes la qualité d'anciens combattants 
bénéficiaires de la loi du 4 août 1923 et des lois subséquentes. 

« Pour être admis à bénéficier des majorations, les titu- 
laires de ces rentes, quel qu’en soit le montant, doivent 
remplir les conditions fixées par l’article 2 de la loi n° 49-1098 
du 2 août 1949. Il en est de même, à partir du 1 janvier 1951, 

our les mutualistes anciens combattants bénéficiaires de la 
loi n° 48-957 du 9 juin 1948. 

« Le bénéfice de ces majora!ions est acquis, aux mêmes 
conditions, à partir du 1* janvier 1951, aux titulaires de rentes 
inférieures à 501 francs, contractées auprès de la caisse natio- 
nale d'assurances sur la vie ou des caisses autonomes mutua- 
jistes et ayant fait l’objet d’un rachat. 

« Les majorations fixées par le présent article s’appliqueront 
notamment aux rentes viagères constituées originairement 
auprès des sociétés mutualistes et prises en charge par les 
caisses autonomes mutualistes en vertu de l’article 88 de l’or- 
donnance du 19 octobre 1945 portant statut de la mutualité. 
La date retenue pour l’application du pourcentage de majora- 
tion sera celle du contrat initial, 

« Un arrêté du ministre des finances précisera les conditions 
d'application du présent article. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 7 ainsi rédigé. 


(L'article 7 ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles T7 bis, 7 ler et 7 quinquies.] 


M. le président. La commission propose, pour les articles 
7 bis, 7 ter et 7 quinquies d’accepter la disjonction prononcée 
par le Conseil de la République. 

.…. Bourbon demandé, par voie d’amendement, le rétablisse- 
ment de ces articles. 

La parole est à M. Bourbon. 


M. Henri Bourbon. En ce qui concerne l’article 7 fer, notam- 
ment, il y a lieu de reprendre le texte voté en première lecture 
p:” l’Assemblée nationale, d'autant que ce texte est favorable 
aux rentiers viagers qui, du fait de leur affiliation à une asso- 
ciation ou à une amicale régie par la loi du 1° juillet 1901 et 
dont l’objet est la défense des rentiers viagers, peuvent 
être habilités à présenter eux-mêmes toutes les observations 
qu’ils jugent nécessaires et à agir par substitution de person- 
palité civile au nom des intérèts des petits rentiers viagers. 

- Nous demandons le rétablissement de cet article 7 bis ainsi 
que des articles 7 ter et 7 quinquies. 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement 
pusqu'elle a décidé à la majorité de : oser à l’Assemblée la 
disjonction prononcée par le Conseil de la République. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


Charles Brune, ministre des postes, télégraphes et télé 
phores. Le Gouvernement repousse également l'amendement. 


M. le président, Je mets aux voix l’amendement de M. Bour- 
bon, repoussé par la commission et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président, En conséquence, les articles 7 bis, 7 ter et 
T quinquies demeurent disjoints. 


[Article 7 sexies.] 


M_le président. La commission propose de repousser l’arti- 
cle 7 sexies nouveau, introduit par le Conseil de la République 
el repris partiellement à l’article 5 bis. 


Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 
M. le président. Personre ne demande la parole 7... 

J: mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 





17 — 
COURSES DE CHEVAUX 
Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion en 
deuxième lecture, du projet de loi modifiant l’article 4 de la loi 
du 2 juin 1891 ayant pour objet de réglementer l'autorisation 
et le fonctionnement des courses de chevaux. (N° 13201-13271.) 

La conférence des présidents, réunie le 16 mai 1951, confor- 
mément à l’article 39 du règlement, a fixé la durée globale de 
tout débat en deuxième lecture à une demi-heure, compte non 
tenu de suspensions éventuelles. 

Lorsque le temps ainsi imparti sera épuisé, la parole ne 
pourra plus être accordée, même pour défendre les amende- 
ments. 

La parole est à M. Delahoutre, suppléant M. Dominjon, rappor- 
teur de la commission de la justice et de légisiation. 


M. pr om Delahoutre, rapporteur suppléant. La commission 
est à la disposition de l’Assemblée pour lui fournir toutes expii- 
cations utiles au fur et à mesure de Ja discussion des articles. 

M. le président, Personne ne demande la parole dans 1a dis- 
cussion générale ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République. 


[Article 1+.] 
M. le président. La commission propose, pour l'article 17, la 


nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la République : 
Art. 1, — L'article 4 de la loi du 2 juin 1891, modifié par 


le décret du 30 octobre 1935, est à nouveau modifié comme 
suit : 

« Quiconque aura, en quelque lieu et sous quelque forme que 
ce soit, offert de recevoir ou recu des paris sur les courses de 
chevaux, soit directement, soit par intermédiaire, sera puni 
d’un emprisonnement de deux mois à deux ans et d'une 
amende de 120.000 à 1.200.000 francs. 

« L'interdiction des droits énumérés à l’article 42 du code 
pénal pendant cinq à dix ans pourra être prononcée, 

« Seront saisis et confisqués tous les fonds, sommes ou effets 
de toute nature provenant des enjeux ou destinés au règiement 
des paris, ou ayant servi à la perpétration du délit. 

« Le tribunal pourra ordonner la fermeture temporaire ou 
définitive de tout établissement ouvert au public dont le proprié- 
taire ou gérant aura commis l’une des infractions prévues au 
présent article. 

« En cas de récidive, la durée de l’emprisonnement et le 
montant de l’amende pénale pourront être doublés. 


« Seront réputés complices du délit ci-dessus déterminé : 
« 1° Tout intermédiaire pour les paris dont il s’agit, tout 
dépositaire préalable des enjeux ou toute personne qui aura 


sciemment facilité, sous une forme quelconque, l’expioitat'on 
des paris; 

« 2° Tout propriétaire, gérant ou tenancier d'établissement 
accessible au publie qui aura sciemment laissé exp:oiter :e pari 


dans son établissement ; 
« 3° Quiconque aura, en vue de paris à faire, vendu des 


renseignements sur les chances de succès des chevaux engagés 
ou qui, par des avis, circulaires, prospectus, cartes, annonces, 
ou par tout autre moyen de publicité, aura fait connaître 
l'existence, soit en France, soit à l'étranger, d'établissements, 


d'agences ou de personnes vendant des renseignements; 

« 4° Quiconque aura engagé ou confié un pari aux personnes 
visées à l’alinéa 1° du présent article, ou à leurs intermédiaires, 

« Indépendamment de l'amende pénale, des confiscations et 
des réparations civiles auxquelles les différents bénéficiaires 
légaux des prélèvements sont en droit de prétendre, ii est ;ns- 
titué une amende fiscale, sans aécimes, égale au pius au mon- 
tant des sommes dont lesdits bénéficiaires ont été ou pouvaient 
être frustrés, sans que cette amende puisse être inférieure à la 
moitié de ces sommes. 

« Sur le produit des amendes, saisies et confiscations pronon- 
cées en vertu des dispositions qui précèdent, il sera reparti des 
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récompenses, pouvant atteindre au maximum 25 p. 100 au total, 
aux agents verbalisateurs ou saisissants. 1 
« Un arrèté conjoint des ministres de d'intérieur, de l'agri- 
culture et des finances fixera les mudalités de cette répartition ». 
Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix l’article 1°, ainsi rédigé. 
(L'article 4°, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.1 


M. le président. La commission propose de rejeter l’article 3 
nouveau introduit par le Conseil de la République et ainsi 


Conçu : 

« Art, 3. — Est expressément constatée la nullité de l'acte dit 
Joi du 1* septembre 1942 instituant l'exclusion des indési- 
rables sur les champs de courses. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mels aux voix la proposition de la commission. 


(La proposilion de la commission, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble du pro- 
le loi, j'indique à l'Assemblée que le Conseil de la Répu- 
lique a émis Son avis à la majorité absolue des membres le 


composant, 


Je rappelle que, lans ce cas, l’article 20 in fine de la Cons- 
titution et l’article 59 in fine du réglement stipulent que, lors- 
que l’Assemblée nationale s'est prononcée pour le rejet total ou 
partiel des amendements du Consei: de la République, le vote 
en seconde ture de l’ensemble de Ja loi doit avoir lieu au 


scrulin public, à la majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée nationaie. 
uux voix, par scrutin, l’ensemble du projet de loi. 
Le scrut n est )uvert. 

(1 es vole sont recucill 5.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrulin est clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants ..........0s0ee server US 
Majorité requise .........seee vestes néses 310 
Pour l'adoption ,...... v. 405 
LORD... colors éco 0 


L'Assemblée nationale a adopté 


—"#}ññûs 
ENFANCE DELINQUANTE 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxiéme leciure, du projet de loi pœtant modification de 
l'ordonnance du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante 
(n°s 13199-13274), 

La conférence des présidents. réunie le 16 mai 1951, confor- 


Di 


mément à l'article 39 du règlement, à fixé la durée globale de 
tout débat en deuxième lecture à une demi-heure, compte non 
tenu de suspensions éventuelles. 


Lorsque le temps ainsi imparti sera épuisé, la parole ne 
pourra plus être accordée, même pour défendre les amende- 
ments 

La Dal le est à M. 
Rollin, rapporteur de 


Eugène Delahoutre, suppléant M. Louis 
la commission de la justice et de légis- 


M. Eugene Delahoutre, rapporteur suppléant. La commission 
est toujours à la disposition de l’Assemblée pour toutes expli- 


cations utiles, 


M, le président. Je l'en remercie. 

Personne ne demande la parole dans la discussion géné- 
raie ?... 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(£” issemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 


articles. 

M. le président, Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions « la commission portant sur ies articles 
ameniés par le Conseil de la République, 








[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 2, 
d'accepter le texte amende par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi <onçu: 

« Art. 2. — Les articles 2, 3, 4, 6, 7, 8, 9 et 10 de l’ordon. 
nance précitée sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Arf. 2, à, -— (Conformes.) 

« Art. 4 et tableau annexé. — (Conformes.) 

« Art. 6. — F'action civile pourra être portée devant le juge 
des enfants, devant le juge d'instruction, devant le tribunal 
pour enfants et devant la cour d'assises des mineurs. 

« Lorsqu'un ou plusieurs mineurs de dix-huit ans sont impli- 
qués dans la même cause qu'un ou plusieurs majeurs, l'action 
civile contre tous les responsables peut être portée devant le 
tribunal correctionnel ou devant la cour d'assises compétente 
à l'égard des majeurs. En ce cas, les mineurs ne comparaissent 
pas à l'audiencz, mais seulement leurs représentants légaux, 
À défaut de choix d'un défenseur par le mineur ou par son 
représentant légal, il en sera désigné un d'office. 

« Dans le cas prévu à l'alinéa qui précède, s’il n’a pas encore 
été statué sur la culpabilité des mineurs, le tribunal corree 
tionnel, par dérogation aux articles 161 et 189 du eode d’ing 
truction criminelle, ou la cowr d'assises peut surseoir à statuer 
sur l’action civile. 

« Art. 7 et 8. — (Conformes.) 

« Art. 9. — Le juge d'instruction procédera à légard du 
mineur dans les formes du code d'instruction criminelle et de 
la loi du 8 décembre 1897 et ordonnera les mesures prévueg 
aux alinéas 4, 5 et 6 de article 8 de la présente ordonnance. 

« Lorque l'instruction sera achevée, le juge d'instruction, sur 
réquisition du procureur de la République, rendra, suivant les 
circonstances, suit une ordonnance de non-lieu, soit une ordon- 
nance de renvoi devant le tribunal pour enfants du mineur de 
dix-huit ans prévenu de délit ou du mineur de seize ans accusé 
de crime, soit, dans le cas prévu à l’article 20, une ordonnance 
de transmission des pièces au procureur général pour être 
procédé conformément aux dispositions de l’article 133 du code 
d'instruction criminelle. 

« Si le mineur a des coauteurs ou complices âgés de plus 
de dix-huit ans, ces derniers seront, en eas de poursuites cor- 
rectionnelles, renvoyés devant la juridiction compétente suivant 
le droit commun; la cause concernant le mineur sera disjointe 
pour être jugée conformément aux dispositions de la présente 
ordonnance, En cas de poursuites pour infraction qualifiée 
crime, il sera procédé à l'égard de tous les inculpés conformé:- 
ment aux dispositions de l’article 133 du code d'instruction eri- 
minelle; la chambre des mises en accusation pourra, soit 
renvoyer tous les accusés âgés de seize ans au moins devant 
la cour d'assises des mineurs, soit disjoindre les poursuites 
concernant les majeurs et renvoyer ceux-ci devant la cour 
d'assises de droit commun ; les mineurs âgés de mains de seize 
ans seront renvoyés devant le tribunal pour enfants. 

« L'arrêt sera rédigé dans les formes du droit commun. 

« Au cas de renvoi devant la cour d'assises des mineurs, la 
chambre des mises en accusation pourra décerner une ordon- 
nance de prise de corps contre les accusés mineurs. 


« Art. 10. — (Conforme) ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je met saux voix l'article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédiaé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 4, — Les articles 13, 14, 15, 16, 19 et 20 de l'ordonnance 
précitée sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 13, 14, 15, 16, 19. — (Conformes.) 

« Art. 20, — Le mineur âgé de seize ans au moins accusé de 
crime sera jugé par la cour d'assises des mineurs. composée 
d'un rit de deux assesseurs, et complétée par le jury 
criminel. 

« La cour d'assises des mineurs se réunira au siège de la 
cour d'assises et au cours de la session de celle-ci. Elle sera 
présidée par un conseiller désigné dans les formes de l'alis 
Léa 3 de l’article 252 du code d'instruction criminelle et rem- 
placé, s’il y a lieu, dans les conditions prévues pour le présis 
dent de la cour d'assises. Les deux assesseurs seront pra 
parmi les juges des enfants du ressort de la cour d'appel et 
désignés dans les formes des alinéas 2, 3 et 4 de l'article 252 
du code d'instruction criminelle. Adler 

« Les fonctions du ministère publie auprès de la cour d'as 
sises des mineurs seront remplies par le procureur général où” 
un magistrat du ministère publie spécialement € argé des 
affaires de mineurs. 
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« Le greffier de la cour d'assises exercera les fonctions de 
greffier à la cour d'assises des mineurs. 

« Dans le cas où tous les accusés de la session auront été 
renvoyés devant la cour d'assises des mineurs, il sera procédé 
ar cette juridiction conformément aux dipositions des arti- 
cles 393 à 398 du code d'instruction criminelle. 

« Dans le cas contraire, le jury de la cour d'assises des 

mineurs sera formé de jurés pris sur la liste arrêtée par la 
"our d'assises. 
RU = réserve des dispositions de l'alinéa qui précède, la 
résident de la cou: d'assises des mineurs et la cour d'assises 
des mineurs exerceront respectivement les attributions dévo- 
jues par les dispositions du code d'instruction criminelle au 
résident de la cour d’assises et à la cour. gtix pt 

« Les dispositions des alinéas 1°, 2, 4 et 5 de l’article 14 s'ap- 
jiqueront à la cour d'assises des mineurs. 

« Après interrogatoire des accusés, le président de la cour 
d'assises des mineurs pourra, à tout moment, ordonner que 
l'accusé mineur se retire pendant tout ou partie de la suite 

es débats. 

” Us réserve des dispositions de la présente ordonnance, il 
sera procédé en ce qui concerne les mineurs âgés de 16 ans au 
moins, accusés de crime, conformément aux dispositions des 
articles 217 à 406 du code d'instruction criminelle et de la loi 
du 9 septembre 1835. PEN] 

« S'il est décidé que l'accusé mineur de 18 ans, déclaré cou- 
pable, ne doit pas faire l’objet d'une condamnation pénale, les 
mesures relatives à son placement ou à sa garde, sur lesquelles 
Ja cour et le jury sont appelés à statuer, seront celles des arti- 
cles 16 et 19, alinéa 1%. » 


Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix l’article 4, ainsi rédigé. 
(L'article 4 ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. La commission gr pour l’article 6, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 6. — Les articles 23, 24 et 25 de l'ordonnance précitée 
sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 23, — (Conforme.) » 

« Art. 24. — Les règles sur le défaut et l'opposition posées 
par les articles 186 et suivants du code d'inswuction criminelle 
seront applicables aux jugements du juge des enfants et du 
tribunal pour enfants. 2. À ES 

« Les dispositions de l'article 135 du code d'instruction erimi- 
nelle seront applicables aux ordonnances du juge des enfants 
et du juge d'instruction spécialement chargé des affaires de 
mineurs. foutefois, par dérogation audit article, les ordon- 
nances du juge des enfants et du juge d'instruction concernant 
les mesures provisoires prévues à J'article 10 seront Suscep- 
tibles d'appel. Cet appel sera formé dans les délais de l'arti- 
cle 203 du code d'instruction criminelle et porté devant la 
chambre spéciale instituée ci-dessous. 

« Les règles édictées par les articles 199 et suivants du code 
d'instruction criminelle seront applicables à l'appel des juge- 
ments du ju e des enfants et du tribunal pour enfants. 

« L'appel de ces jugements sera jugé par la cour d'appel dans 
une audience spéciale, dans les mêmes conditions qu'en pre- 
mière instance. 

« Dans les cours d’appel où il existe plusieurs chambres, il 
est formé à cette fin une chambre spéciale. 

« Le droit d'opposition, d'appel où de recours en cassation 
Er être exercé soit par le mineur, soit par son représentant 
igal. 

« Le recours en cassation n’a pas d’effet suspensif sauf si une 
condamnation pénale est intervenue. 

« Les jugements du juge des enfants seront exempts des 
formalités de timbre et d'enregistrement ». 

« Art, 25. — (Conforme.) » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 6, ainsi rédigé. 


(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 11.] 


,M. le président. La commission propose, pour l’article 11, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi conçu: 


.« Art. 11. — Les articles 35, 36, 41 et 42 de l'ordonnance pré- 
citée sont modifiés ainsi qu’il suit : 
« Art, 35, 36 et 41. — Conformes.) 


« 2 42. — Sont abrogés la loi du 22 juillet 1912 et les textes 
qui 1ont complété et modifiée ainsi que la loi du 5 août 1850 
sur l'éducation et le patronage des jeunes détenus. 


loi. 





« La présente ordonnance sera applicable aux départements 
d'outre-mer; elle sera également applicable à l'Algérie sous 
réserve des dispositions suivantes : 

« Par dérogation à l'alinéa premier de l’article 4, la compé- 
tence territoriale du tribunal pour enfants sera celle du tribunal 
de première instance. 

« L'un des assesseurs du tribunal pour enfants sera un 
citoyen de statut personnel musulman lorsque le mineur sera 
lui-même un Français de statut personnel musulman. 

« Le jury de la cour d'assises des mineurs sera constitué dans 
les mêmes conditions et suivant les mêmes distinctions que le 
jury criminel appelé, en Algérie, à juger les accusés majeurs, 

« L'ordonnance du 14 août 1944 réglementant la détention 
préventive et la procédure de flagrant délit dans les justices de 
paix à compétence étendue de l'Algérie ne sera pas applicable 
aux mineurs de dix-huit ans. 

« Le décret du 31 août 1935 portant extension à l'Algérie des 
dispositions de la loi du 22 juillet 1912 sur les tribunaux pour 
enfants est abrogé ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 11, ainsi rédigé. 

(L'article 11, ainsi rédigé, mis aux voix, est adoplé.) 


[Article 12.1 

M. le président. La commission propose, pour l'article 12, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 12 — L'article 43 de l'ordonnance précitée est com- 
plété par les trois alinéas ci-après : 

« Les affaires actuellement peydantes devant les juridictions 
pour enfants supprimées ou transformées seront transférées 
aux juridictions pour enfants désormais compétentes pour en 
connaître. 11 sera, à cet égard, fait application aux juridictions 
devenues me oh 00 des règles posées quant à la saisine des 
nouvelles juridictions par le décret du 25 septembre 1926 relatif 
aux mesures transitoires concernant les procédures civiles, com- 
merciales et pénales de la compétence des juridictions suppri- 
mées par le décret du 3 septembre 1926. Toutefois, pour 
l'application du présent article, la date du 1% octobre 1951 
sera substituée à celle du 17 octobre 1926, prévue à l'alinéa 
premier de l'article 1% du décret du 25 septembre 1926. Elle 
sera de même, dans les alinéas 1% et 2 de Farticle 4 dudit décret 
du 25 septembre 1926, substituée à celle de la mise en vigueur 
du décret du 3 septembre 1926. 

« Les instances en suppression du bulletin n° 1 et les ins- 
tances en modification de placement ou de garde, ainsi que 
les demandes de remise de garde, seront portées, et les inci- 
dents à la liberté surveillée seront soulevés devant le tribunal 
pour enfants dont la compétence est substituée, en application 
de l’article 4 de la présente ordonnance à celle du tribunal 
pour enfants supprimé. 

« Le juge des enfants, les assesseurs titulaires et suppléants 
ainsi que les juges d'instruction et magistrats du parquet spé- 
cialement chargés des affaires concernant les mineurs, actuelle- 
ment en fonction au siège de chacun des tribunaux mentionnés 
au tableau qui figure en annexe de la présente ordonnance, 
conserveront leurs attributions respectives près du tribunal 
pour enfants départemental jusqu'à l'expiration de la période 
pour laquelle ils ont été nommés ou délégués ». 

Personne ne emande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 12, ainsi rédigé. 

(L'article 32, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 13.] 

M. le président. La commission propose, pour l'article 13, 
d'accepter le texte amenié par le Conseii de la Répub'ique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 13. — Les dispositions de la présente loi entreront en 
vigueur le 1e octobre 1951, 

« En ce qui concerne l'Algérie, l'ordonnance du 2 février 
1943 modifiée par la présen'e loi. entrera en vigueur à Ja 
même date, Toutefois, les dispositions concernant les cours 
d'assises des mineurs n'y seront mises en appication qu’A 
une date qui sera fixée par décret pris en vertu de l'article 44 
de l'ordonnance du 2 février 1945. 

« En ce qui concerne les départements d'outre-mer, l'ordon- 
nance du 2 février 1945 ainsi modifiée n’entrera en vigucur que 
le 1* janvier 1952. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’articie 43 ainsi rédigé. 

(L'article 13 ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix l’enembe du projet de 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 
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RE" 
TAUX DE COMPETENCE DE DIVERSES JURIDICTIONS 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion en 
deuxième lecture du projet de loi modifiant le taux de compé- 
tence de diverses juridictions. (13297-13313.) 

La conférence des présidents, réunie le 16 mai 1951, confor- 
mément à l’article 39 du règ'ement, a fixé la durée globale de 
tout débat en deuxième lecture à une demi-heure, compte non 
tenu de suspensions éventuelles. 

Lorsque le temps aiasi imparti sera épuisé, la parole ne 
pourra plus être accordée, même pour défendre les amende- 
inents, 

La parole est à M. Delahoutre, suppléant M. Minjoz, rappor- 
teur de la commission de la justice et de législation. 





M. Eugène Delahoutre, rapporteur suppléant. La commission 
est à la disposition de l'Assemblée pour toutes explications 
utiles, 

Je signale immédiatement qu’à titre transactionnel la com- 
mission a adopté le chiffre de 25.000 francs a 4 le taux de 
compétence en matière de lovers, c’est-à-dire le taux intermé- 
diaire entre celui de 20.900 francs retgnu par le Conseil de la 
République et celui de 35.000 francs proposé en première lec- 
ture par l’Assemblée nationale, 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ? 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion ‘des 
articles.) 

M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la RépuPiique. 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 2, la 
rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle du texte 
amendé par le Conseil de la République : 

« Art. 2, — L'article 3, alinéa 7, de la loi du 12 juillet 1905 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le tout, lorsque les locations verbales ou écrites n’excèdent 
pas annuellement 25.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2 ainsi rédigé. 

(L'article 2 ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 3, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3. — L'article 7, 1°, de la loi du 12 juillet 1905 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« {4° Des demandes en pension alimentaire n’excédant pas en 
totalité 90.000 francs par an, fondées sur les articles 205, 206, 
207 du code civil. S'il y a plusieurs défendeurs à la demande 
en pension alimentaire, ils pourront être cités devant le tri- 
bunal de paix du domicile de l’un d'eux au choix du deman- 
deur, » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 3 ainsi rédigé. 


(Darticle 3 ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 8.] 


M. le président. La commission pres. pour l’article 8, la 
nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 8. — Les articles 47 et 48 de la loi n° 48-1360 du 
1 septembre 1948 sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art, 47, — Le juge de paix, saisi par la partie la plus dili- 
gente, connaît de toutes contestations auxquelles les disposi- 
tons du présent titre peuvent donnèr lieu, lorsque le montant 
du loyer annuel au jour de la demande n'excède pas 25.000 








francs, charges non comprises, ou, s'agissant de locations en 
meublé, lorsque le montant du loyer mensuel n'excède pas 
6.000 francs. » 

(Le reste de l’article sans changement.) : 

« Art. 48. — Si le montant du Joyer annuel au jour de la 
demande excède 25.000 francs, charges non comprises, ou 
s'agissant de locations en meublé, si le montant du loyer men: 
suel excède 6.000 francs, les litiges sont soumis par la partie 
la plus diligente au président du tribunal civil ou au juge qui 
le remplace, lequel sera saisi et statuera suivant la forme 
prévue pour les référés. Les délais d’assignation sont ceux 
prévus à l'article 72 du code de procédure civile. » 

(Le reste de l’article sans changement.) 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 8 ainsi rédigé. 


(L'article 8 ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 9.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 9, ]4 
rouvelle rédaction suivante résultant de l’adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art, 9, — Les articles 19 et 20 du décret du 26 septembre 
193; réglant les rapports entre bailleurs et locataires en temps 
de guerre sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 19. — Les juges de paix saisis par la partie la plus 
diligente connaîtront des contestations de toute nature aux. 
quelles les dispositions qui précèdent peuvent donner lieu 
lorsque le montant du loyer annuel au jour de la demande est 
inférieur ou égal à 25.000 francs. Les parties pourront se faire 
représenter ou assister par tous les mandataires de leur choix, » 

(L: reste de l’article sans changement.) | 

« Art, 20, — Si le montant du loyer annuel au jour de la 
demande dépasse 25.000 franes, les litiges seront soumis par la 
partie la plus diligente au président du tribunal civil, ou au 
juge qui le remplace, lequel sera saisi et statuera suivant la 
iorme prévue pour les référés. Les délais d’assignation seront 
ceux prévus à l'article 72 du code de procédure civile, » 

(Le reste de l’article sans changement.) 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 9 ainsi rédigé. 


(L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 10.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 10, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
Fra le texte voté par l’Assemblée national en première 
ecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 10. — L'article 1%, alinéa 1*, de la loi du 11 avril 1838 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les tribunaux civils de première instance connaîtront en 
dernier ressort des aclions personnelles et mobilières jusqu'à 
la valeur de 90.000 francs de principal et des actions immobis 
lières jusqu’à 8.000 francs de revenu déterminé, soit en rente, 
soit par prix de bail. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

“e mets aux voix l’article 10 ainsi rédigé. 


(L'article 10, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 11.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 11, d8 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
gr le texte voté par l’Assemblée nationale en première 
ecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 11, — L'article 762, 5° alinéa, du code de procédure 
civile est modifié ainsi qu'il suit: 

« L'appel n’est recevable que si la somme contestée excède 
celle de 90.000 francs, quel que soit, d’ailleurs, le montant des 
créances des contestants et les sommes à distribuer. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
J2 mets aux voix l'article 11 ainsi rédigé. 


(L'article 11, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 12.] 


M. le président. La commission propose, pour l’artiele 12, dt 
rejeter le texte amendé par le Conseil de ha Ré ublique et de 
ei le texte voté par l'Assemblée nationale en pr 
ecture, 





























es ASSEMBLEE NATIONALE — 


1 


ir SEANCE DU 22 MAI 1951 5683 





ainsi conçu: | 
GA a Les ‘paragraphes 2° et 3° de l’article 639 du code 
de commerce sont modifiés ainsi qu'il suit: 

«2° Toutes les demandes dont le principal n’excédera pas la 
valeur de 90.000 francs ; 

« 3° Les demandes reconventionnelles ou en compensation, 
jors même que, réunies à la demande principale, elles excéde- 
paient 90.000 francs, » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 12 ainsi rédigé. 

(L'article 12, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 13 bis.] 


. le président. La commission propose d'adopter l’article 
jte Re introduit par le Conseil de la République et 
insi CONÇU: È FPS 
me 3 bis. — Les deux premiers alinéas de l’article 44 
de la loi n° 50-1597 du 30 décembre 190 sont modifiés ainsi 

‘il suit: ; Fe ; 
TU Le juge de paix, saisi par la partie la plus diligente, connaît 
de toutes les contestations auxquelles les dispositions de la 
présente loi peuvent donner lieu, lorsque le montant du loyer 
annuel au jour de la demande n'excède pas 20.000 francs, 


charges non comprises, OU, s'agissant de location _en meublé, 
jorsque le montant du loyer mensuel n'excède pas 5.000 francs. 

« l'en est de même du juge de paix à compétence étendue, 
lorsque le montant du loyer annuel, au jour de la demand», 
n'excède pas 40.000 francs, char res non comprises, OU, S agis- 
sant de locations en meublé, lorsque le montant du loyer 
mensuel n'excède pas 10.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 13 bis. 

(L'article 13 bis, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 16.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 16, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi CONÇU: 

« Art. 16. — Les pysurs commencées avant la date de 
mise en vigueur de la présente loi resteront soumises, en ce 

ui concerne le taux de la compétence et les degrés de juri- 

iction, aux dispositions législatives en vigueur au jour de 
l'introduction de l'instance. 

« Si, dans le département de la Réunion, les taux de compé- 
tence viennent à étre modifiés en application des dispositions 
de l'alinéa 2 de l'article 14, les procédures commencées reste- 
ront soumises, en ce qui concerne le taux de la compétence 
et les degrés de juridiction, aux règles qui leur étaient appli- 
cables avant cette modification. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 16 ainsi rédigé. 

(L'article 16 ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 17.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 17, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 17. — Les dispositions des articles 1*, 5 et 10 du décret 
du 25 août 1937 instituant pour les petites créances commer- 
ciales une procédure de recouvrement simplifiée, sont modifiées 
ainsi qu'il suit: 

,« Art. 1%, — Toute demande en payement d’une somme 
d'argent ne dépassant pas 60.000 franes en principal, ayant une 
cause contractuelle et qui serait de la compétence du tribunal 
de commerce, pourra être soumise à la procédure d’injonction 
de paye réglée ci-après. » 

« Art. 5. — Avis de l'injonction de payer accordée par le 
prés'dent est transmis au débiteur soit par lettre recommandée 
du greffier ou de l’huissier avec avis de réception, soit par 
voie de notification par huissier. La lettre recommandée ou la 
notification par huissier contiendra. » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

« Art. 10. — (Les deux premier alinéas sans changement.) 
_« Les certificats dont la délivrance est nécessitée par l’exé- 
culion du présent décret sont dispensés de timbre et d'’enre- 
fistrement. La notification par huissier prévue à l'alinéa 1% de 
l'article 5 est dispensée de timbre et enregistrée gratis; elle 
porte mention expresse du présent article ». 

(Le quatrième alinéa sans changement.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 17, ainsi rédigé. 


AL'article 17, ainsi rédigé, mis aux voiz, est adopté.) 





[Article 18.] 


M. le président, La commission propose d'adopter l'article 18 
nouveau introduit par le Conseil de la République, et ainsi 
conçu : 

« Art. 18. — Les dispositions de la présente loi sont appli- 
cables à l'Algérie. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux vuix l’article 18. 

(L'article 18, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


PEN a 
RETRAIT D’'UNE AFFAIRE DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. Charles Brune, ministre des postes, lélégraphes et télé- 
hones. Je demande, au nom du Gouvernement, le retrait de 
’ordre du jour de Ja proposition de loi tendant à permettre la 
tierce opposition à l’encontre de certaines décisions judiciaires, 
vingtième affaire inscrite au feuillelon avec les n°° 12471 et 
13071. 

Des discussions sont menées, en effet, à ce sujet, sur le plan 
international, et qui pourraient être contrariétes si ce débat était 


ouvert devant l’Assemblée et suivi de l'adoption de la propo- 
sition. 
M. le président. Je yous fais observer que c'est un membre 


du Gouvernement, M. Buron, secrétaire d'Etat aux aflaires éco- 
nomique, qui a insisté pour l'inscription de cette affaire à 
l’ordre du jour. 


M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères. Celle 


demande d'inscription à l’ordre du jour résulte d’un ma'en- 
tendu. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. I! s'agit, 
en effet, d’un malentendu. L'erreur est humaine, monsieur le 


président. J'espère donc que vous voudrez bien retirer cette 
affaire de l’ordre du jour. 

M. le président. Je devais m'inquiéter de la position exact 
du Gsuvernement au sujet de cette aflaire. 

M. le ministre des affaires étrangères. Le Gouvernement, par 
la bouche de deux de ses membres, vous certifie que la demand 
d'inscription de cette affaire à l’ordre du jour était le résultat 
d'une erreur et s’en excuse. 

M. Henri Bourbon. J2 demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bourbon. 


… M. Henri Bourbon, ]1 conviendrait de dire nettement ce dont 
il s’agit à l’Assemblée nationale, En réalité, on tend à donner 
Satisfaction à Franco contre certains antifranquistes résidant en 
France. 


J'insiete sur le fait que la commission de la justice et de 
législation a voté les dispositions libérales en cause et que le 
Gouvernement, une fois de plus, fait la preuve de sa complai- 
sance à l'égard des fascistes, 


._ M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. C'est 
inexact. 

.M. le président. À la demande du Gouvernement, la propasi- 
tion de loi tendant à permettre la tierce opposition à l'encontre 
de certaines décisions judiciaires est retirée de l’ordre du 
jour. 


Sen 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le 

résident du Conseil de la République une communication d'où 
1] résulte que le Conseil de la République, dans sa séance de 
ce jour, à émis un avis conforme sur le projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses mil tairee 
de fonctionnement et d'équipement pour l'exercice 1951 (France 
d'outre-mer et Etats associés). 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
48 mai 1951 étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 
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J'informe l’Assemblée que j'ai recu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, a 
émis un avis conforme sur le projet de loi portant ouverture 
de crédits supp:émentaires au titre d& dépenses militaires de 
fonctionnement et d'investissement pour l'exercice 1950. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa ééance du 
47 mai 1951 étant devenu définitif, sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promuigation. 

J'informe l'Assemblée que j'ai recu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, sans sa séance de ce or 
a émis un avis conforme sur le projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1951 (Etats associés) 
(I. _… Dépenses civiles), 

Acte est donné de cet avis con'orme. 

Le texte adopté par l'Assembiée nationale dans ça séance du 
91 mai 1951 étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'informe l'Assemb'ée que j'ai recu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d'où il résulte 
que le Conseil de Ja République, dans sa séance de ce jour, 
a émis un avis conforme sur la proposition de loi tendant à 
inclure, en Algérie, le cadre spécial des instituteurs dans 
Je cadre normal. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 18 mai 1951 étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 


oement aux fins de promulgation. 


mt DE mé 
DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
de la République, un avis sur le projet de loi, adopté 


Conseil 
par l’Assemblée nationale, relatif au déve:oppement des cré- 
dits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et 


d'equipement pour l'exercice 1951 (Défense nationale). 

L'avis sera imprimé sous le n° 13328, distribué et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 
(Assenliment.) 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté par l’Assembiée 
nationale, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnezaent des services civils pour l'exercice 
1951 (Affaires économiques). 

L'avis sera imprime sous le n° 13324, distribué et, s’il n’y a 
renvoyé à la commission des finances. 


pas d'opposition, 
(Assenliment.) 


eg ps 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Guesdon un rapport, fait au 
nom de la commission des finances, sur l'avis donné par le 
Conseil de la République, sur le projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses militaires de fonc- 
tionnement et d équipement pour l'exercice 1951 (Défense natio- 
nale) (N° 13325). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13326 et distribué. 

J'ai reçu de M. Gilles Gozard un rapport, fait au nom de la 
commission des finances, sur l'avis donné par le Conseil de la 
République, sur ie projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Affaires économiques) (N° 13324). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13327 et distribué. 


Re x 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd hui à seize heures, deuxième séance 
publique : 

Discussion en deuxième lecture: 

Du projet de loi relatif à la culture et au prix de la chicorée 
À café (u°* 13202-13285, — M. Bocquet, rapporteur); 

Du projet de loi sur l'obligation, la coordination et le secret 
en matière de stalistiques (n° 12138-12531-13031. — Mme Poinso- 
Chapuis. rapporteur); 








De la proposition de loi relative à la compétence des ju es de 

aix en matière de contrat de travail (n°* 13031-13185, — M. Min- 
joz, rapporteur) ; 

Du projet de loi relatif à l’honorariat des anciens magistrats 
consulaires (n°% 13298-13312, — M. Minjoz, rapporteur). 


S'il y a lieu, discussion en deuxième lecture: 

Du projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer. 
cice 1951 (budget annexe des prestations familiales agricoles): 

Du projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des se vices civils pour l’exer. 
cice 1951 (affaires économiques) ; 

Du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de loi 
relatif au A sr te des crédits affeciés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pou: l'exercice 1931 (anciens 
combattants et victimes de la guerre); 

Pu projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses mililaires de fonctionnement et d'équipement 
pour l'exercice 1951 (défense nationale) ; 

Du projet de loi de finances pour l'exercice 1951; 

De la proposition de joi relative à la prorogation de certains 
baux de Jocaux ou d'immeubles à usage commercial, industriel 
ou artisanal; 

Du projet de loi portant ouverture d’une première tranche de 
crédits en vue de la préparation de la sixième session de 
l'assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies; 


Du projet de loi portan: modification de la loi n° 49-1060 
du 2 août 1949 re‘ative à la construction d’un pipe-line entre la 
Basse-Seine et la région parisienne et à la création d'une 
« Société des t'ansports pétroliers par pipe-line »; 

De la proposition de loi tendant à proroger la loi n° 48-1977 
du 31 décembre 1948 mod'fiée par les lois n°* 49-846 du 29 juin 
1949 et 50-770 du 30 juin 1950, maintenant dans les lieux les 
locataires où occupants de locaux d'habitation ou à usage pro- 
fessionnel dans les départements de la Guadeloupe, de la Mar- 
tinique, de la Réunion et de la Guyane française, et fixant le 
prix des loyers app:icables; 

De la proposition de loi tendant à modifier l'article 4 de la loi 
n° 47-1680 du 3 septembre 1947 relative aux conditions de déga- 
gement des cadres de magistrats, fonctionnaires et agents civils 
gen de l’Etat, moûifié par la loi n° 48-1227 du 22 juillet 
#18, 

Suite de :a discussion des propositions de loi: 1° de M. Henri 
Lacaze et plusieurs de ses collègues tendant à modifier les 
structures et le financement des divers régimes des prestations 
familiales ; 2° de Mme Claeys et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à améliorer ja loi du 22 août 1946 fixant le régime des 
preslalions amiiiales. (N° 13115-13134-13206. — M. Bouxom, 
rapporteur) ; 

Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Albert 
Masson et plusieurs de ses collègues tendant à: a) assurer la 
gratuité complète de l’enseignement supérieur; b) attribuer, 
sous certaines réserves, une rémunération aux élèves et étu- 
diants de cet enseignement; c) préparer la réorganisation de 
la formation technique supérieure ; 2° de M. Cayol et piusieurs 
de ses collègues tendant à instaurer le versement d’une rému- 
nération aux élèves et étudiants de l’enseignement supérieur; 
3° de M. Doutrellot et plusieurs de ses collègues tendant Â 
assurer aux éludiante un niveau de vie décent; 4° de M. Garaud 
et plusieurs de ses collègues tendant à assurer le versemen 
d'un salaire aux étudiants et «<lèves de l’enseignement supé- 
pin à (N°s 5388-6118-9356-9153-11967-13140, — M, Cayol, rappor- 
eur) ; 

Discussion de la proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis 
et plusieurs de ses collègues tendant à rendre applicables aux 
personnels des hôpitaux psychiatriques autonomes les dispo- 
sitions de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 relative aux 
pensions civiles et militaires. (N°* 10624-12020, — M. Cordonnier, 
rapporteur.) 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la deuxième 
séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à onze heures cinquante-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
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SCRUTIN (N° 4146) 


(2° séance du lundi 21 mai 1951.) 


Sur l'a 
aux 


mendement de M. Dominjon à l'article 43 du projet relatif 
établissements recevant des enfants déficients. (Suppression 


d'une partie de l'alinéa ajouté par le Conseil de la République.) 
(Deuxième lecture.) (Résultat du pointage.) 


Nombre des VOtANtS. soccer ssossessesresrese 542 
Majorité absolue.......sossssossoussesensnsssssese 272 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
Abelin. 
André (Pierre). 
MAssera y. 
Augarde. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 


Pour l'adOpltion......sesssssess... 267 
..... CHERE ILEL I LILILILILLELELE) 275 
Ont voté pour: 
Chevallier (Pierre), Gau. 
Loiret. Gavini. 
Chevigné (de). Geoffre (de). 
Christiaens, Gervolino. 
Clemenceau (Michel).|Godin 
Clostermann. Gosse! 
Clin. Grimaud. 
Condat-Mahaman. Grousseaud 


Bachelet. 

Badie, 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Barrachin. 

Barrol. 

Bas. 

Pau Bastid. 

Baudry d’Asson (de) 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier, 

Becquet. 

Bégouin 

Ber. Aly Chérif, 

Bentaieb. 

Ben Tounes 

Béranger (André) 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud 
Beugniez. 

Bichet. 
Blocquaux. 
Bocquet, 
Edouard Bonnefcus. 
Bonnet. 

Bour. 

Bouret Henri), 

Xavier Bouvier, 
{lle-et-Vilaine, 
Bouvier - O’Cottereau. 
Mayenne. 
Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Cadi {Abdelkader 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert). 
Seine-<t-Oise, 

Castellani. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 
ayol. 


Chaban-Delmas 
Chainant. 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 
Chastellain 

Chautard. 

Chersine (Fernand), 


Alger ; 
Chevallier (Louis), 
Indre. 





Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine<t-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Delachenal. 

Dalahoutre. 

Delbos { Yvon). 

Delcus. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Mile Dupuis (José), 
Seine, 

Dupuy Marceau). 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon {Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 


FauveL 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 2 
Galy-Gasparrou 
Garavel. 

Garet. 


üuérin (Maurice), 
hône. 

Guilbert 

Guillou (Louis). 
Finistère. 

Guyomarda. 

Halbout 

Henault 

lHorma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), Alpes- 
Maritimes. 

tlugues (Joseph- 
André\, Seine. 

Hulin 

Hutin-Besgrèes. 

inue.. 

Jean-Moreau. 

Joupert, 


Juglas 

Juies-julien (Rhône). 
Juiy. 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred), 
Kuehn ‘René). 

La brosse. 

Lacaze Henri). 
Lambert Ermile- 


Louis), Doubs, 
Mlle Lamblin. 
Laniel (Joseph). 
Laribi. 


Laurelli. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 


Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 
Le Sciellour. 
Lescorat, 
Lespès. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Lucas. 
Macouin., 
Malbrant. 
Maillez 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 





Mauroux. 





Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Mil‘eni, 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Mor)-Giafferri ‘de), 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nisse 

Noël 'André), 
Puy-de-Dôme. 

Olini. 

Ocpa Pouvanaa. 

Orvuen. 

Palewski. 

Pantaloni. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Allonneau., 
Arniit tOctave). 
Aragon (d’)i 
M!c "Archimède, 
Arnal. 
Arthaud 


Astierde La Vigerie (d”). 


Auban. 

Aubry 

Audeguil. 

Auguet. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise, 

Barel 

Barthélémy. 

Bartolini. 


Mine Bastide (Denise), 


Loire. 
Baurens. 
Bèche. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
B.anchini. 
Billat. 
Billères. 
Billoux. 
Binot. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny 
Bonte (Florimond). 
Borra. 
Bouhe7 (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet, 
Cachin (Marcel). 
Catas 
Camphin,. 
Cance. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casarova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron 








Pourtier. 

Mile Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord 

Quilicu. 

kKamarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de) 

Raymond-Laurent 

Reille-Soult 

Ribeyre -(Paul). 

Rigal (Eugène), Setne 

Roclore. 

Rollin Louis). 

Roulon 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauder. 

schatf 

Scherer (Marc). 

Schmidt ;, Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmiit {Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schumann (Maurice). 
Nord 

Sesmaisons (de). 


Teitgen (Henri). 
Gironde. 

Teitgen (Pierre}, 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

lerpend 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault 

Thiriet. 

Fnoral 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut 

Valay. 

Vendroux 

Verneyras. 
Viard. 

Viatte 

Villard 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume 
Wasmer 

Mile Weber. 
Wolff. 





Siefridt. 


Ont voté contre: 


Chambrun (de). 

Mme Charbonnel., 

Charlot (Jean), 
:hausson 

>haze 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

‘ordisnnier. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dagain 

Damas. 

Darou 

Mme Darras 

Dassonwville 

David (Marcel), 
Landes 

Mme bLegrond. 

Deixonne 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Diallo (Yacine). 

Djemad 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny 

a sg emo 

Duclos (Jacques, 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Durroux 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon 

Faraud. 

Fayet. 

Fievez 

Florand. 

Mme François. 

Froment 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

Gernez 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 


(Etienne). 


Yvon. 


Girard 

üirardot. 

(orse. 

10snat 
:0udoux. 
ouge 

rouin Félix). 

Gourdon 

GOozard {Gilles}. 
ireflier. 

urenier ( 
:resa ‘Ja 
Mme Guéir Lucie}, 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin {Rose}, 
seine 

suesdon 

iuiguen 

iuille. 

suillon (Jean). 
Indre-et-Loire. 
iuitton 

suyon (Jean-Ray- 
mond). Gironde. 
iuyot Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle, 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Huüraux. 

Hussel. 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Joinville (Alfred 
Maleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

lulian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kkriegel-Vairimont, 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie! 
Finistère. 

Lamine-Guèye, 

Lampes. 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail, 

Lecœur. 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz. 





Leenhardt Francis}, 


> 
po 


r'rrite Abd? 


timaivte Lt: 
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Mine Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Mme Lempereur, 

Lenormand. 

Lepervanche ‘de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck), 

Liante. 

Loustau. 

Charles 

Mabrut. 

Maillucheau, 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

André Mercier, Oise. 

Jean Meunier, 
indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Mme Nautré, 


Lussy. 





Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Patinaud. 

Paut (Gabriel), 
Finistère, 

Paumier. 

Perdon Re 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 


Peyrat. 

Philip (André). 

Pierrard 

Pierre-Grouës. 

Pineau. 

Pirot. 

Poirot (Maurice), 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

brigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramette. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard 

Tony Révillon. 

Mme Reyraud. 

Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 


ne Cabsiei} 

oucaute ({ » 

mn... À m j 
oucaute er 
tee, 77 

Rougier. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell 

Schmitt (René), 
Manche. 

Ségelle. 

Serre. 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vaientino. 

Vedrines. 

Vée (Gérard). 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel), 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Weill-Raynal, 

Zunino. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM, 
Aku. 
Anter. 
Apithy. 
Aubame. 
Aujoulat, 


Bacon. 

Bidauit (Georges). 
Boganda. 
Boukadoum. 
Bourgès-Maunoury. 
Buron. 

Catoire, 

Cefin. 

Coulibaly Ouezzin. 
Defferre, 

Derdour 

Faure (Edgar). 
Félix-Tchicaya. 
Gazier. 

Guillant (André), 
Guissou (Henri). 





Hamani Diori. 

Houphouet-Boigny. 

Jacquinot. 

Khider, 

Lamine Debaghine. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lejeune (Max),Somme 

Letourneau, 

Lisette. 

[ouvel. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Maroselli. 

Martine. 

Maurice-Petsche. 

René Mayer, 
Constantine. 

Métayer. 

Mezerna 

Mitterrand. 

Moch Jules). 

Mokhtari, 





Mollet (Guy. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pfimlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Queuille. 

Rencurel. 

Saravane Lambert. 

Schneiter. : 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Senghor. 

Thomas (Eugène), 

Zigliara. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Anxionnaz 
Bardoux (Jacques). 
Mile Bosquier, 
Caillavet. 


Coste-Floret 

Haute-Garonne, 
Dupraz (Joannès),. 
Félix. 


Gay (Francisque). 


(Alfred), Lalle. 


Marin (Louis). 
Reynaud (Paulf, 
Roques. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assemblée nationale, 
Mme Peyroles, qui présidait la séance, 
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SCRUTIN (N° 4147) 


Sur l'ensemble du projet relatif aux établissements 
recevant des mineurs déficients (deuxième lecture), 


Nombre des SR. ocre leiié ess ..….. 
Majorité 1 PRET PROPRES TER ET 


Pour l’adoption.......ss.sssss.se 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Abelin. 
André (Pierre). 
Asseray. 
Augarde. 
AuIneran. 
Bachelet. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Barrachin. 
Barrot. 


Bas 
Baudry d’Asson (de). 
Bayrou. 


BentaleD. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 


Bouret (Henri). 

Xavier Bouvier, Ile- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Capitant (René). 

Caro 


n. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Castellanr 


Catrice. L 
Cayeux (Jean), 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charpentier, 
Charpin. 
Chastellain. 


Chautard. 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 
110Stefnann. 


un, t (Paul) 

wste-Fiore au), 
Hérault, 

Coudray. 

Couran 

Couston. 

Crouzier. 

Defos du Rau. 

Delachenai 

D2lahoutre. 

Lenas Joseph}, 


Denis (André), Dor- 
dogne. 


Deshors. 
Devemy. 
Dhers. 

Me Dieneseh. 





Ont voté pour: 


Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Mlle Dupuis (José), 
Sein. 


Duquesne. 

‘)USsSeAUIL, 

Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Fañine (Philippe) 
e ppe). 

Farinez. ni 


fauvel. 

Finet. 

Ro see, 
Fouvet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
ruraud. 


503 
252 
227 
216 
Mazel. 
Meck. 
“Médecin. 
Mehaignerie. 


be 2 ‘de). 
ercier (André-F 
Kerr el 
Vendée “sh 


Montel (Pierre), 
wfontillot. 
Mouchet, 
Moussu. 

es 1 de). 


0 
Gaballe. Mutter ù 
Gallet. Nisse. ns 
Garet Noël {André), 
Gau. Puy-de-Dôme, 
Gavin. Olmi. 
Geoftre (de). 0opa Pouvanaa, 
GOG ai. Orvoen. 
Gosset. Paiewski. 
Érousteaud FA (Gun. ss 
r % vet 
Guérin (Maurice), Pre aus) : 
Rhône. Mme Germaine 
Guilbert. Peyroles 
Guillou (Louis), Finis |peytel. 
tère. Poimbœuf 
Guyomard. Mme Poin 
Renault Prigent Robert} 
Hubert (Jean), ; rt —. 
Hulin. Quilici. 
D PRE Ramarony 
uel. -Laboureur 
Jean-Moreau. order pme 
Fr à Reille-Souit. 
Juty + Le tro Li 
e e (Pa . 
pp Rigal Eugene) 
Krieger (Alfred). ns 
Kuebn René), Rollin Louls). 
Labrosse. Roulon. 
Lacaze (Henri): Rousseau. 
oubs S e 
; Schaff. 
Mile Lambin. à |, 
ne (Joseph). Pr À Robe. 
Laurens (Camille), Houte-v 


Cantal, 


cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis, 


Schumann (Maurice), 


Nord. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 


Taillade. 
Teitgen (Henri), 
ironde. 


G 
re 





T 
fhibault. 
































ASSEMBLEE NATIONALE — je SEANCE DU 22 MAI 1951 5687 
Truffaut Villard. Rivet Segelle. Tourtaua. 

ai. 00 Vuillaume. Mme Roca serre. fricart. 
inaud (Jean-Louis). V x Wasmer. Rochet (Waïldeck). 3ervin. Mme Vaillant- 
ini a gi or du pnnt cie) 2 74 Couturier. 

ucaute (Ga va Valentino. 
riboulet. Viatte. Yvon. G * [Sion Vedrines 
Roucaute (Roger), Sissoko (Fily-Dabo). |Vée (Gérard). 
Ardèche. Mme Sportisse. Vergès 
Rougier. lhamier. Mme Vermeersch. 
Ont voté contre: Rufe. rhorez (Maurice). Very (Emmanuel). 
Mile Rumeau. lhuillier Pierre Villon. 
es Lise or d (Charles). Le pr 
e ouchar feill-Raynal. 

MM. cr rm Le Bel Schmitt (René) Toufas. Zunino. 
jrokdi. Lecœur. Manch j T 
Pa PretrorSchmiat [Acura ÿ ns 

onn crivain-Servoz 
mot (Octave): n - (Jacques), ap (nn. 
ago À Mme Le Jeune (Hél , ï 
ie Archiméde, puclos : Jean), Seins 2 ee ue pe), N'ont pas pris part au vote: 
al. 
heu rige rie’d") rat (Jean-Loui rh Fi. MM. Dupuy (Marceau), Mekk!. 
| g \Q ). sel (GérSrO). s). ra ere Es. re. , Giro e. Mendès-France. 
er. abre Métayer. 
ubry. Fe jus Dupuy (Gironde) | Levindrey Apitby. Faure (Edgar). Mezerna 
ee. urroux. Rx : “ve (Waldeck), æ À korcinai. Mitterrand. 
. ujou Gaborit, b 
palanger GR us Duvernots. Liante. Babel (Raphaël) Gailtard. ee Hg 
A . Fajon | ‘(Etienne Loustau Bacon. diy-UASPATTOU. Mollet Guy). 

élém npe). Charles Lussy. Badie. aravel. Monte (Andité) 
paré J- Mabrut. Paul Bastid, Gazier. Minis ; 
Bartolini. Fay met Tehi Matilocheau. Baylet. ‘“ervolino. +. vont 
Mme Bastide (Denise), Er e caya Mamadou Konate. Bégouin. Guillant tAndré). Moro-Giafterri (de) 

Loire. À she Manceau. Béné (Maurice). Gaissou (Henri, Naz Bom J 
Baurens. de Dasots Marty (André), Bidault (Georges). Horma Ould Babana. Vuedra " « 
Bèche. hd re Le ç Masson (Albert), Billères Hugues (Emile), gen tr Mamadou. 
Benoist (Charles). dns Coidiéé Loire. Boganda. Alpes-Maritimes. Petit ctuge 
Berger. f.arauê y Maton Edouard Bonnefous. flugues (Joseph- Tant: ef 
Besset. de étre J- Maurellet. Boukadoum. André), Seine. pni + pb 
Bianch Gautier Mayer (Daniel), Seine. Bourgès-Maunoury. Jacquinot. pi tag 
Billat. Lors a Mazier. Buron. Jeanmot âge a < 
Billoux. er 2 Vazuez (Pierre- Cadi (Abdelkader). Jules-Julien, Rhône. |P:even René). 
pinot. R Ginestet Fernand). Catotre. Khider. vie. 
se je Mme Ginollin. André Mercier (Oise). Chassaing Larmne Debaghine Queuille 
Le M Gieveni. jean Meunier, Indre Chevalliezr (Pierre). |Lapie (Pierre-Olivier). pain 
Des Girard. ns Pi Re ee M So rons. Révillon 

gny. eunier erre), Coin ejeune ‘Max), 1H k 
Bonte (Flortmond). Girardot érrre PA ) Cmtit-Mahernan. ADO SR) — Saïd Mohamed Cheikh, 
es. oies Const. Michaut ctur), baladier (Edouard). | Louvel. Sa”avane Lambert 
ouhe] . Goudour. Seine-Inférieure. David (Jean-Paul), Mamba Sano Schneiter. 

Boulet (Paul). Gouge. Mic Seine-et-Oise. Marie (André), Schuman (Robert), 
Bourbon. F4 Gouin (Félix). Midol. pHminià s Maroselli. Moselle. 
Mme Bouta Gounion. Minjoz. Le “artine. Senghor. 
purent Gozard (Gilles). ve \ Dee (Tvenl. Vans Den. ace une 
Greffier e arne. omas [Eugène 
À spam Braun. pére vd (Fernand). Mora. Éreh r à Pense. Rte (Maurice). 
vrand tené Mayer, Cons- |Zigliara. 

Cachin (Marcel), lg (Jacques). Mouton. Dezarnaulds. taptine. ” — 
= - 10 Mme Guérin (Lucie) | Mudry. 
' . A - Seine-Inférieure: mobs th 
Capdeville Mme Guérin (Rose) [NES À at }. Ne peuvent prendre part au vote: 
 ” “A rc ne MM R 

s | Guiguen. . Rabem j S cv ( 
Carter (Marius), es 4 Noël (Marcel), Aube. ananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
RS Guillon (Jean), Indre me à 

- . et- 
pee 70 Guitton. Paut (Gabriel), Finis- Excusès ou absents par congé: 
de Guyon (Jean - Ray | tère 
Chambetron, mond). Gironde. |Paumier 
Chambrn (de). Guyot (Raymond), Eng (Hilaire). le. 5 het (Alfred). |Lalle. 

e Charbonnel. Péri. aute-Garonne. Marin (Loui 
Charlot Jean). Bone Diori. Péron (Yves). Bardoux (Jacques). Dupraz (Joannès). Roques sic 
Chausson ismon Marcen. À ip Seine. En + Félix. Solinhac. 

, enneguelle. ave 5 F 

Re. Mme Mlertzog-Cachin Philip (André). Sudéaerena: 

Mme Chevrin Fm Boigny. Pierrard. 

Citerne . . Hugonnier. Pierre-Grouès. À 

Mme Ciseys. Huraux. Pineau. N'ont pas pris part au vote: 
CoHon: F t poirot (Maurice) 

rdonnier. aque aurice). à à 
Bee cd Joinville (Altred Poulain M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
Pierre Co’ alleret). boumadère. M. Auguet, qui présidait la séance. 
ed vuezzin. Jouve (Géraud). a ou 
Dogain. Juñlan (Gaston), Hau- (Tanguy), 
amas. tes-Alpes. inistère. £a b à 
Darou di Kriegek Vairimont. pronteau. s nombres annoncés en séance avaient été de: 

rras. 
Desson vite sem ARE he Rabaté Nombre des votants..........ssosesse es 52 
pr én Lambert (Lucien), |Rabier. RE . 
2 ue à yfouche s-du- Rhône Ra SE PP Pme PPPTTEEE terne dense 252 
m arie), . , 
beironnê. Finistère. ( ) re Pour l'adoption... NÉE us 230 

Hau , {Al . org Lamine-Guèye. Regaudie. CR ac drrane ess osent essèv tee 272 
Depreux (Edouard; pr — À DS Rreut di 
Desson. : Laurent (Augustin). |Ricou. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conf L 
Diallo (Yacine) ment à la ii ifiés conformé 
Del 6 Nori. . Rigai ’Albert}, Loiret. a liste de scrutin ci-dessus. 

- Lavergne. Rincent 
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SCRUTIN (N° 


4148) 


Sur la demande de disjonction, présentée par Mme Hertzog-Cachin, 
budget de l'éducation nationale (Deuxième 


au 
decture) 


Pour 
Contre 


chapitre 4070 du 
(Sécurité sociale des étudiants). 


l’adoptlion...... cosmos 


nn nn nn nn 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abeln 
Airoldi. 
Alliot. 
A.lonneau 
Amiot (Octave). 
Mile Archimède, 
Arnal 
Arthaud. 
Asseray 
Astier de La Vigerie (d’) 
Auban. 
Aubry 
Audeguil 
Augarde. 
Badiou 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire 
Barei 
Barrot 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Bas 
M RE 


Laire 


Bèche 
Ben Aly Chérif 
Benoist (Charles). 


Bentaieb 

Béranger (André). 

Berger 

Bergeret. 

Bessac,. 

Besset 

Beugniez 

Bianchini. 

Bichet. 

Billa! 

Billoux 

Binot 

Biscartet. 

Bissol 

Blanchet. 

Blocquaux. 

Boccagny. 

Bocquet. 

Bonnet 

Bonte ({Florimond). 

Borra 

Bouhey (Jean), 

Boue! (Paul). 

Bour 

Bourbon 

Bouret (Henri). 

Mme Boutara. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Burlot 

Cachin (Marcel). 

Celas 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Ca:anova 

Castera. 


BastiGe (Denise), 





Ont voté pour : 


Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chariot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chausson. 

Chautara. 

Chaze 

Cherr:#r 

Chevigné (de). 

Mme Chevrin. 
iterne 

Mme Claeys. 

COSTIOL, 

Colin 

Ccordonnier 

Coste-Floret 
Hérault 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre COL 

Loudra y. 

Couston 

:ristofol. 

Dagain. 

Damas, 

Darou 

Mrne Darras 

Dasson ville 

Da vid (Marcel). 
Landes 

Delos du Rau 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delahoutre 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

ñnesson 

Devemy 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile DienesCch. 

Djer.ad 

Dominjon 

Douala 

Mme Douteau. 

Doutrellor. 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 
Seine 

Ducios (Jean). Seine 
et-Oise. 

Duforest 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mile Dupuis José), 
seine 

Marc Dupuy, Gironde 

Duquesne. 

Durroux 

Dutard. 

Duveau 

Mme Duvernois 


(Paul}, 


Errecart 
Evrard 
:ogon (Yves). 


nn nm nm nn mms 








Fajon (Etienne, 
F p 


araud 

Farine (Philippe). 
Farinez, 

Fauvel. 

FayeL 

Fievez. 

Finet. 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet 

Mme François, 
Froment. 

Gabelle 

Mme Galicier. 
Galet 

Garaudy, 

Garcia. 

Uau 

üeutier, 

enest. 

sernez. 

Ginestet, 

Mme Ginollin. 

Giovonti. 

Girard 

Girardot. 

Gorse 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

rouge 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greflier 

Grenier (Fernand). 
sresa (Jacques). 

arimaud 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 

Guérin (Maurice). 
Rhône 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 
uuiguen. 

Guilbert 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guillou {Louis), 
Finistère. 

Gœuitton 

suyomard 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine, 

Halbout 

ilamon (Marcel). 

Henneguelie. 

Mme Hertzog-Cachin 
Hubert (Jean). 

Hugonnier. 

Hulin 

Huraux. 

liussel. 
Hutin-Desgrèes. 
fhuel 

Jaquet. 

loinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 





Jugias. 








Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Vairmmont. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lam bert (Emiie-Louis) 
Doubs 

Lambert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Lareppe. 

Lauren. 

Laurent (Augustin), 
Nord 


Lavergne. 

Le Bail 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Mme Lempereur. 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

Le Sciel'our. 

Le Troquer 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante 

Loustau. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Manceau 

Martel (Louis). 

Martineau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurellet 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mehaignerie 

Menthon (de). 

André Mercier. Oise. 

Mercier {André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Jean Meunier. indre- 
et-Loire 

Meunier {Pierre}, 
Côte<4'’Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

MicheL 


MM. 

Antier 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Pau, BastW. 
Baylet. 
Bégouin 
Béné (Maurice) 
Bidault (Georges). 
Billères 
Bourgés-Maunoury. 
Buron. 
Cadi (Abéelkader). 
Catoire. 
Chassaing 
Chevalher (Pierre), 

Loiret, 
Coffin 
Condat-Mahaman 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 








Midol. 

Minjoz. 

Moisan 

Monjaret. 

Mont. 

Montagnier. 
Môquet. 

Mora 

Morand 

Mouchet, 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 
Naegeien (Marcel). 
Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 
Ninine. 

 “{ (André), Puy-de- 


me 
Noël (Marcel), Aube. 
Noguères. 
jrvoen. 
Patinaud 
Paul Gabriel), 
Finistère. 
Paumier, 
Penoy 
Perdon (Hilaire), 
Meme Péri. 
veron (Yves). S 
Petit (Albert), Seïne. 
Pevrat 
Mme Germaine 
Peyroles 
Philip {André). 
Pierrard 
Pierre-Grouès. 
Pineau. 
Pirot 
Poimbœuf. 
Mme  Poinso-Chapuis 
Poirot (Maurice). 
Poulain 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet. 
Mlle Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Pronteau. 


rot. 

Mme Rabaté. 
Rabier. 

Ramadier. 

Ramette 
Raymond-Laurent. 
Reeb. 

Regaudie 
Reille-Soult. 
Renard. 

Mme Reyraud. 
Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret. 
Rincent, 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 


Roucaute (Ga 
Gard. (Canin, 


Roucaute 

Ardèche. 

Rougier, 

huffe. 

\Miie Ruüumeau. 

sauder. 

sävard, 

schaif 

\me Schell. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert}, 

EHautz- Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas. 

Rhin. 

Schmitt (René), 
PR 

Schumann (Mau 
Nord. 6 "8 


Ségelle. 

erre 

servir 

Siefridt, 

Signor. 

Sigrist 

Siivandre. 

Simonet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mie Sportisse. 

Taillade. 

Teiltgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

T2rpend. 

rhamier, 
lhibault. 

Thoral. 

l'uorez (Maurice). 
lhuillier. 

Tillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis}. 

Tinguy (de). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 
Tricart, 

Truffaut. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valay. 

Valentino. 

Vedrines 

Vée (Gérard), 
Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneyras. 

La (Emmanuel). 
Viatte. 

Villard. 

Pierre Villon. 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mie Weber. 

Weill-Raynal. 

Yvon. 





Rosenblatt. 


Ont voté contre: 


Defterre. 
Degoutte 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 


Dezarnaulds. 
Dupuy Marceau), 
Gironde. 


Fabre. 
Faure (Edgar). 
Forcinal. 


Galy-Gasparrou. 
GaraveL 

Gazier. 

Gervolino. 

Guillant (André). 
Horma Ould Habana 


Jacquinot. 


Zunino. 


Jeanmot 
jules-Julien. Rhône, 
Lapie (Pierre-Olivier). 


Laribi. 
Lejeune (Max), Somme 
Letourneau. 


Louv 

Marie (André). 
Maroselli. 

Masson (Jean), Haute- 


Marne 
Maurice-Petsche. 
René Mayer, 

Constantine. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Métayer. 
Mitterrand. 
Modet Wir ; 

olle . 
Monteil (André), 
Re ag 

orice. 
Moro-Giaflerri (de). 
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\pantaloni tm À ‘Robert), 

‘Jueullie. 2 
NE - famonet. small. SCRUTIN (N° 4149) 
pPfimiin Tony Révillo Thomas (Eugène). 


Saïd wohemes Cheikh Viollette (Maurice). Sur la demande, présentée par Mme Hertzog-Cachin, de disjonctio® 


schneiter. 





inay. 
Pres (René). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 


Aku. 

‘André (Pierre). 
Apithy. 

A Fagon (d”). 
Aubame. 
Bachelet. 
Barbier. 
Barrachin. 


Baudry d'Asson (de). 


Bayrou. 
Becquet. 
Ben Tounes. 
Bergasse. 
purée 4 
anda. 
Edquard Ronnefous 
kadoum. ; 
Novier Bouvier. Ille- 
et-Viain 
Bouvier 
Mayenne. 
Brusset fran. 
Bruyneel. 
Capitant (René). 
Caron 
Castellani. 
Chaban-Deimas. 
nr 
Chastellain. 
Chevalier (Fernand). 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
cr 1 di 
hristiaens. 
Clemenceau (Michel) 
Clostermann. 
Coulibaly Ouezzin 
Courant. 
Crouzier. . 
Delachenal 
Denais (Joseph). 
Derdour, 
Deshors. 


€. 
O’Cottereau. 





Dixmier 
Dusseaulx 
Félix-Tcnicaya. 
Frédéric-vupont 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Garet : 

Gavini. 

Geoftre (de). 
Modin 


Grouséeaud. . 
Guissou (Henri). 
Hamani Liori. 
Henault. 
Houphouet-Boigny. 
Jean-Moreau. 
Joubert. 

July 

Kauffmann. 
Khider. 


Kir. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lamine Debaghine. 
Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille). 


Cant 
Lefèvre-Pontalis. 


Mallez 

Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Marcellin. 
Martine. 

Mazel. 

Médecin. 
Mezerna. 
Michelet 





Milcent. 
Mokhtari 
Mondon. 
Monin. 

Montel (Pierre). 
Montiliot. 
 pénuer 1d (de). 


Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi Boni, 

Nisse. 

).rm1. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewskr. 

velit (Guy), Basses- 
Pvrénées, 

Peytel. 

Juihici 

Ramarony. 

Raulin-Laboureur (de). 

Rencurel. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rigai (Eugène), 
Seine. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roulon 

Rousseau. 

saravane Lambert. 

senghor. 

ses:naisons (d2). 

sourbet. 

lemple. 

l'errenoire. 
heetten, 

l'hiriet. 

Toublanc. 

Triboulet. 

Vendroux. 

Viard. 

Woif 

Zigliara. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Anxionnaz. 
Bardoux (Jacques). 
Mile Bosquier, 
Caillavet. 


Coste-Floret (Alfred), 


» LL nf rene À 
u (Joannés). 
Féllx 


Gay ‘(Francisque). 


Lalle. 

Marin (Louis). 
Roques. 
Solinhac, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
. M. Auguet, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des Reese se cadeau 483 
Majorité Re see tone M2 


Pour l'adoption... sue 399 


Contre 


VAN NATIONS ENPERTe CR CNE 84 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








+0 + 





du chapitre 4080 du budget de l'éducation nationale (Deuxième 
lecture) (Restaurants universitaires), 


ON 6 0 TAROT NS CNP ON IT 476 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Airoldi. 
Alliot. 
Aragon (d”}. 
Mlle Archimède, 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie td’) 
Ballanger (Robert), 

seine-et-Oise, 
Bare.. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


ire. 
Benoist (Charles). 
Berger, 
Besset, 
Billat. 
Billoux., 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant 
Brauit. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
C+rmolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de), 
Mme CharbonneL 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin 
Citerne 
Mme Claeys, 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Mme Darras, 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Djemad. 
me Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Olse. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 





Ont voté pour: 


Marc Dupuy ‘Gironde) 
Dutard 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, - 
Gosnat 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffier. 
Grenter (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie) 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean). 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 

flamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville (Ajlfred 
Malleret). 

Juge 

Jufian {Gaston}, 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont 

Lambert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 

Lamps 

Larerpe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz. 


Mme Le JeunetHélène), 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Liante. 

Maillocheau 
Manceau 

Marty (André), 
Masson (Albert). 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


Arnal. 
Asseray. 
suban 
Aubry. 
Audeguil 


nn nn nn nn nes 


nn 


seb hade 239 


Michaut Victor), 
seine- nlérieure, 

Michel. 

Midoi 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mine Nedelec, 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Fimstère. 
Paurnier. 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

|Péron : Yves). 

[Petit {‘A'bert), Seine 

|Peyrat 

|Pierrard 

| Pierre-Grouês. 
[Pirot 

|[Poumadère. 
|Pourtajet, 

|Pouyet 

Pronteau, 

Prot 

Mme Rabaté, 

Rarmetle. 

Renard 

Mme Reyraud 

Rigal (Albert), Loiret 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel}, 
Gard 

Roucaule (Roger), 
Ardèche, 

1Ruffe 

Mile Rumeau, 

savard 

Mme Schell, 

serre 

servin. 

Signur. 

(Mme Sportisse. 

| Thamier. 

|Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon ‘Cherles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 


“du rt. 
fine Vaillant- 


Couturier. 
Vedrines. 
Vergès, 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon, 
Zunino. 














\ugarde 
\ujouiat. 

Habet (Raphaël). 
Bacon 

Bädie. 


» rhité Ambarir- = 


AR72:2 


LAVE tt Ÿ 
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Badiou Duveau. Maurice-Petsche. Ter Valay. Viollette 
Barangé (Charles), Elain. Mauroux Thibault. Va:entino. Vuillaume, 

Maine-et-Loire. Errecart. Mayer (Daniel), Seine. Thomas (Eugène). Vée (Gérard). Wagner. 

Barrot Evrard. René Mayer, Thorai. erneyras. Wasme:, 
Bas. Fabre. Constantine. Tinaud (Jean-Louis). |Very (Emmanuel). Mile Weber. 
ne Fagon (Yves). Tinguy de). Viatte. Weill-Raynal, 
Par Bastid, BE Mazier. ll Y 
Baurens. ds (Philippe) Mazuez (Pierre- Truffaut. Villard. von. 
Ja ylet. à ° Fernand). 
Beauquier. Pause her) Meck. 
à . D Î L] . 
ie fauve D Wont pas pris part au vote: 

26 net. 4 ‘ 

_ 4 “- bon Florand. ee cond Aku Dusseaul!x. Michelet, 

ed J Fonlupt-Esperaber. sad à André (Pierre). Félix-Tehicaya. Milcent. 
ment sd ss Forcinai. Mercier (André-Fran- Apithy Frédéric-Lupont. Mokhtar1, 
Hergeree | Fouyet hay " | un Fee 7 |Monin, 

Bessac. he» Jean Meunier, BacheleL. Garet Montel (Pierre). 
Beugniez Gaborit. Indre-et-Loire. Barbier Gavini Montillot. 
BiChet.— Gaillard. “Vendée. Ross d'asus que: FT Moynet. |" 
Bidan.t (Georges). ser -# Minjoz. Bayrou. Grousseand. Muiter (André) 
B:llères BJ Laspariou. Mitterrand 

Binot GaraveL Moch (Jules) Le 00 Pos ve y a 

TA Ge » : 3 ë . 
DOC. Garier. Dose. Bergasse. Henauit. Es Olmi. 

Bocquet. Gernez. 0e, À Leger cie 8-78 Houphouet-Boigny. Pace Don. 
sonnet. à lino. À . oganda. Morea ueara0go Mamadou 
Borra ne ne Mont. Edouard Bonnefous. sd - Palewski. 

Doubes (Jean). Coeset pe ve Pr an Boukadoum July à (Eu, 

sour G 1 - Xavier Bouvier, sses-Pyrénées, 
Bouret (Henri). ar de ue Ti Ille-et-Vilaine ee de Peytel. 
Bourgès-Maunourg. pré 7 Moro-Giaflerri (de), Bouvier  O’Cottereau, | ÿ; Quilici. 

5ozard Gilles). M t Kir 

Bouxom. Chout Mouchet. Mayenne Krieger (Alfred) Ramarony. 
Burlot che * j Moussu. Brusset (Max). René ñ Raulin-Laboureur (de). | 
Buron mi (Maurice),  |Naegelen (Marcel). Bruyneel. KUEN. 4e à, Rencurel, 7 
Cadi (Abdelkader). | one. Ninine Cap.tant René). Lamine Debag Reynaud (Paul). 
Capdevilie. | Guesdon. Noël (André), Caron Laniel (Joseph). Ribeyre (Paul). e 
Cartier (Gilbert), Guibert Puy-de-Dôme. Castellani Laurens (Camille),  |Rgai (Eugène). Setne 

seine-et-Oise Guillant (André). Nouguères. Chaban-bDelmas. Cantal Roclor.. sd” 
Cartier Marcel), Guille Orvoen. 5 Chamant. LEE AEERS. Rollin (Louis). 

rémse | Guillou (Louis), Panta!oni. Chastellain. genare. Roulon. 
Catoire. pu ae, IR Chevalier (Fernand), CR Rousseau. 

TE suitton etr, ,Eugene- ! . k Saravane Lambert 
Catrice. Guyomard. Claudius). es is Liquard. S x 
Cayeux (Jean) = - À Chevailier (Louis), 
re ‘ net * ge = Lesage Indre. 3 PO ne ce (de), 
a mond), , “eyroles. Christiaens. 

Charter fun. Halbout. Pflmlin Clemenceau (Michel). | Macouin. Temple. 

pe sg Henneguelle {Philip (André). Clostermannm. Malbrant, Terrenoire. 
Charpin : Horma Oulé Babana |Pinay Coulibaly Ouezzin, Mallez. Theetten. 
Chassaing Hubert ‘Jean). Pineau Courant. Mamadou Konate. Thiriet. 

Chautard. Hugues (Emile; Pleven (René). Crouzier. Mamba Sano. Toublanc. 
Chaze VX Alpes-Maritimes. Poimbœut Delachenal. Marcellin. Triboulet. 
Chevailier (Pierre), Hugues (Joseph- Mme Poinso-Chapuis. Denais (Joseph). Martine. Vendroux. 
Pan 0 André), Seine. Poirot Maurice). Derdour. Mazel Viard. 
Chevigné (de). Hulin Poulain. Deshors. Médecin, Zgliara. 
Corn Hussel Pourtier Dixmier. Mezerna. 
Hutin-Desgrèes. Mlle Prevert. 
Condat-Maharman. ihuel. Prigent (Robert), 
tr g rl - l Jacquinot. Nord. N dr dns 
: __— # Jeanmot Finistère, ? 
1! Pre à }- Jouve {Géraud). Queuille. 
K d'renes _ Juglas Rabier MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
à Et mat jules-Julien (Rhône). |Ramadier. 
Daladier (Edouard). La brosse. Ramonet. 
SR Lacaze (Henri). Raymond-Laurent. 

pds Lacoste Reep, ents congé : 

David RTE Lamarque-Cando. Regaudie Exeueés ou ane nd sé: 
# "LS Lambert (Emie- Relle-Soult, 

To , uis), Doubs. Tony Révillon. Caillavet. Gay (Francisque}, 

Landes. Mile Lambilin Ricou. MM. Per +8 (Alfred), y M 
4 2 Lamine-Guége. Rincent. Anxionnaz. .… Haute-Garonne, Marin (Louis). 
eh Een Lapie_(Pierre-Olivien.|Rougier. Bardoux (Jacques). | Dupraz (Joannès), Roques. 

egvulle. Laribi Saïd Mohamed Cheïkh. Mile Bosquier Félix. Solinhac. 

Mme Degrond. Laurelli. Sander. ' 

Deixonne. Laurent (Augustin), |Schaff. 

Delanoutre. Nora. Scherer (Marc). 

Delbos :Yvon). Le Baïl Schmidt ‘Robert), ÿ 

Delcos. Lecourt. Haute-Vienne. N'ont pas pris part au vote: 
Denis :André), Le Coutaller, Schmitt (Albert), 

Dordogne. Leenhardt (Franris). Bas-Rhin. < ÿ pUi 
Depreux (Edouard), Mme Lefebvre (Fran-|Schmitt (René), M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, 
Desson. cine), Seine. Manche. M. Auguet, qui présidait la séance. , 

Devemy. Lejeune {Max),Somme. |Schneïter. 

Devinat. Mme Lempereur. Schuman (Robert), 

Dezarnaulds. pi Sciellour. ra sn Qiaurice) 

Dhers. Ætourneau, Schumann a , è 

Diallo ‘Yacine). Le Troquer (André). Nord. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 

Mlle Dienesch. Levindrey. Segelle. 

Dominjon. Fe SIerist. Nombre des votants. ,...ssscocsessseseneses eco Ki 46 
Douala. uveL : P CERETERLELELLELEL: 
Doutrellot. Lucas. Siivandre. Majorité absolue..........5.000000 0: ....: , 5 
Draveny. Charles Lussy. Simonnet. 

Duforest. Mabrut. Sion. Pour Tadoption. .. .s.ssedertentree 477 
Dumas Joseph). Marie (André). ee 1 Fily-Dabo). Contre ...........osssossesesoense 308 

Mile Dupuis (José), ne done Pailade 

Seine, Marie . F ; 

Per Marceau), Martineau. Teitgen (Henri), Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformés 

Gironde. Masson (Jean), Gironde. ment à la liste de scrutin ci-dessus. 

Duquesne. Haute-Marne reitgen (Pierre), . 
Durroux. Maurellet e-<t-Vilaine. {D 
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\ pitre 5500 tion, présen ou 
(Activités th va pe di rs œn MH pre 
éâtrale e Rume eran M 56 
s)- sstienaie (Deusième hs LE (Ra Mme Degroné, _ 
Res uzième lecture) Rachelet Le cer gra Joubert 
tes vo jaCon. | \enal. Jouve (CG 
Majorité absol tants.s....sssssse Badie es je» Juglas (Géraud). 
Mie eidrsecmsetein. OS padion arme (Yvon) Ju es-Julien, Rhô 
REA sde es rang . : ul , ne. 
Po ? es env Lee 186 (Char De & L J. 
M l'adoption... .. 230 “'Malie-et Loire. DR RE Kir. 
DR sossroureosse TD ps es me. 
RS nues Barr Depreux D. ACEES (Hen 
L'Assemblée nationale n’a 7 eg Deshors. douard}, … |Lamarq A 
pas adopté Paul Bas Desson. La marque-Cando 
, ae Re Devemy ambert (Emile- 
Baurens Asson (de). Devinat. Se 2 Deube 
« - eZ: _—— ar D] . 
Ont voté pour: ei pnraeniés. ls Cats 
sx M Béche Diallo (Yacine) pee: (Joseph) 

i. arc < Bec Mle Di = . aApie (Pierre ds 
Pr et am Gironde. | Michel re 2 2 8 0 ee Laribi ierre-Olivier}, 
Sie A: ad mime Duvernols. Mido! Ben AlY Ché Dominjon. Te 

e Archimède ajon (Etienne Montag Béné (Ma ri. Douala. aurens (Camille 
‘Arthau He ) ne gel Bentaieb urice). Doutrellot. { Riu }, 
Aster de La Vigerie(à oder Moi Ben Toun Draveny aurent (Augustin) 
Ballanger (R ". | Mme Fr Bérang es Duforest. Nord. n}, 

S (Robert} Mme ançois. Morand anger (Andr rest. Le Bai 

eine-et-Oise. » Gar Galicier. Mouton Bergasse. 6), Dumas {Jose Fr ail. 

Bar Se Mudry. Bergeret. np ahetrat rt 

élémy. sarcla. Mu y. Bessac Seine puis (José) æe Coutaller 

Mine pen 14 aan ture Bétolaud Dupuy 7 , Le Francis! 
iene u ..n puy ( MU (ere (Pre 

{me Bastide (Denise). ir Mme enr Beugniez £ ue À ppm ”. Lefebvre ee. 

M. c Mme Gin Noël (Marcel Bich ini. Done, : test Seine. 

Be { harles). Giov ollin. Patin e }, Aube Bi et. )urroux. Le Pontalis 

rger. Gi oni. Ps aud idault (Geor Duveau - jeune (Max), S 
Besset. cu aul (Gabriel) Billères. ges). E'ain. ime L empe re ommes 
Bill. 7 Finistère. pinot Erretart Le Schelour. 
per” Goudoux ot sci me Evrard. = 
Le Gouge. Mmé rer rs “me RC entr 

; » ri onneL Fag ? roquer ‘André 
Blanchet. ve I6T- Péron (Yves Borra. es qu Yves), Levindrey. André). 

ren t ). f ud Loust 
Boccagn Que (Port pelit {Albert) souhey (Je Farine oustau 
Bonte Fiortmo ä eg (Jacques) } Le den TU); Seine, ad an) Due nine Louvel. 
on ; IT 0 « ; é AU 

Boulet (Paul). ). | Mme Guérin pat g À nr À ind Faure (Edgar) charles £ 
Mme Hot FA og érin: (Lucie), [Eur pes Xavier Bouvier, Il arr Mabrut 
Bout orgue Le (RoS: Poumadère. et- rer Ille: Flora Macou in. 
rar pre que qe ST Lt Bouvier-0'Cott Leg allez. 

: ruiguen. ouvet. Mavenne. ereau onlupt-Esper: Mamba Se 
Pr Madeleine Braun Guillon (sean routes Bouxom. RE à ep PS, Marcellin. 
Cachin cayot tre  indre (rot. Brusset (Max Frédér Marie (Ar 
‘al > rédéri rie (André 
CR Free ne Ha Rae a dr gg ù Frédet (Maurice) md ar ssdies 
Ca ; émette. . Le De 2 v° rice). Martel Fe 
Cu Ramon! (Marcel. Mme R Cadi { Cobele.- 2 jar 
x Ph à p{ Z. à e hp Delie. Mart ré 4e 
Œ (Marius) flugonnier. og-Cachin. |Rigal pe rer Rs Gaborit M rtineau 
Ciaute-Marne. * Joinville RIVeL. ibert), Loiret Caron. Gaillard. per À peus 
ne por (Alfred Mme Roca Cartier (Gilbert), Gaist nr Marne. 

* eret). Ro L Sei sn De aly-G op 

C chet (W ne-et asparro Maurice 

Césabe Juan (Gasto ROSeR AU CDrôm Marosd ser x 

n u | e. Garet. 2 rte 

Chambrun à CIauteg Ares Fr Caire. ds ROD6. Mas iniel), Seine 
(de). La alrimon Roucaut atrice. 1avinl. ul ayer, don 

CR mbert"(Luelen R Arièche (Roger), eu (Jean) Geoffre (à DT 

. -du- u . sa Y( . coffre ! = 

ghame, he. Camps 7 Sr da Re on Fernand). 

Count LAVER serre schell Charpin. Free à adesh 

Costes (tro ri Servia. Chassaing cn qu: one 

Pierre, COL edj, Seine, | Lécrivain-Servos. signor. Éhautard. Gozard (Giles) à 

0 e J L portis Chaz ï rimaud. Je endès-Franc 
Mme Da iène) eune (Hé- Thamier se. € e à Gro au £ Mer rance. 
“Dassonvile Lenormand. ord ont 5 (Maurice) ge a (Fernand) 7 , ar 108 | er }. 

nis (Al epervanche iuillier. , Chevalli 6 * Rhône. rice), cois). (André-Fran- 
ut Aiphonse), L'Eutther LA tillon (Charles). ne (Louis), Guesdon. Re ere Sèvres. 

mad e. Hp ire ). |Touchard. Chevallier (Pi Guilbert. Jean Meunie 
me Douteau. em loujas. Loiret (Pierre), Guillant (André .ndre Au y 
Dudos. Sch M nceau, Tourne. Chevigné Guille. il ré). Mic haud q ire, 
* Uacques) Fr À (André), Rourans. nie ro Guillou ‘Louis) Vendée. auis), 
D s), Loire. (A'bert) D Clemenceau (Mi Bo : rs . 
dos çean), Selne Maton. 5 g "7 co ue ù (Miche. | Guitton (Henri) ee Vo 
, i { a och (Jules 
pare André Merci vote Co . Guvomar Moisan Jules), 
à À ste-Floret 0 an-Ray- D Cr. 
ne derange EE eme | CT PR 
Seiné- ve maverig Lunino, lon. Coran. Henault. Mont. 
Couston. Henneguelle. Monteil (André 
CrourigR Mon du abana, [uni (P 6), 
‘Ont voté Dagain. ENS Ce) na. |ontel (Pie 
14, MM contre: Valadier ugues (Emile) rar 5 pags 
Abelin. Damas. (Edouard). A AIpes-Maritimes Morice 
Aku. André (Pierre Darou. en 
}. And ph fferri (d 
Allonneau. Antier. . Auba David (Je nl D: ré), Seine Mouchet (de), 
Amiot (Octave). FT  g8 Auban.… " SeineetOise. Hussel “3 
Aubr % avid (M ; 2 oustier ( 
Asseras. Audegull “Landes. ee épisRE Moynet. a: 
Augarde efrerre. Jacaui Muiter (Andr 
. Let -quinot. Naege André}. 
os du Rau. Jaquet aegelen (Marc 
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Noë 
: _ (André), 
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Noguères. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pflhimlin 

Philip (André). 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbœut 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

khahier 

Kamadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 


Reeb 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
lony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ricou, 
Riga: (Eugène), Seine 
Rincent. 
Roclore. 
Rollin (Louis), 
Rougier. 
Roulon 
Rousseau 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saravane LäatnDert. 
Sauder. 
schafr. 
Scherer {Marc}. 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Ségelle, 

Senghor 

Sesmaisons (de), 

siefridL. 

Sigrist 

Silvandre. 


Bas 


(Robert), 





Simonnet. 


Sion 
Sissoko (Fily-Dabo). 
smaïl, 
Sourbet. 
laillade 
reitgen (Henri), 
Gironde. 
feitgen Pierre), 
et-Vilaine. 
rempie 
Terpend. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
lhoral. 
Finaud 
linguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet 
Fruffaut, 
Valay 
Valentino. 
Vée (Gérard). 
verneyras 
Very (Emmanuel). 
Viard 
Viatte. 
Villard. 
Viollette, Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 
Mile Weber. 





Weill-Raynal. 
Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bayrou 
Boganda 
Edouard Bonnefous. 
Boukadoum 
Capitant (KHeñé). 
Castellani. 
Chaban-Delmas. 


sodin 

Hamani Diori 
Houphouet-Boigny. 
Kauffmann. 

Khider 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René) 
Lamine bebaghine. 








Mezerna. 
Michelet, 
Milkcent. 
Mokhtari. 
Mondon. 
Nisse. 
belewski. 


[Me- 


(Jean-Louis). 


Raulin-Laboureur (de). 


Clostermann Legendre. kencurel. 
Condat-Mahaman Lespès rerrenoire. 
Coulibaly Ouezzin. Liquard. Theetten, 
Derdour Lisette. Vendroux. 
Dusseaulx Livry-Level, Wolff 
Félix-Tehicaya. Malbrant Zigliara. 
Furaud. Mamadou Konaté. 

Ne peuvent prendre part au vote: 

MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de), 
Excusés ou absents par congé: 

MM Coste-Floret (Alfred), |Lalle 
Anxionnaz Haute-Garonne. Marin (Louis). 
Bardoux (Jacques). Dupraz (Joannes), Roques. 
Mile Bosquier, Félix. Solinhac. 


Caillavet. 


Gay Francisque). 


N'ont pas pris part au vote: 


M Edouard 
M. Auguet, qui 


Herriot, 
présidait la séance. 


président de 


l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Majorité absolue... 


Pour l'adoption 
Contre 


Mais, 


après vérification, 


VO Li tisreee ETLITITL 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


LRRRRLRELRELEELLLILILLIEr 


567 
281 


177 
890 





_—& © +- 


et 


ces nombres ont été rectiflés conformé- 





SCRUTIN (N° 4151) 


Sur la disjonction, demandée par le Gouvernement, de l’article a 
du budget de l'éducation nationale (Deurième lecture) (Exonération 
du chiffre d'affaires pour les sports éducatifs et pour les nssocias 
tions de culture populaire). 


Nombre des votants... 
Majorité absolue....... suce 


Pour l'adoption... 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Antier. 
Aujoulat. 
Bacon. 
Bidauit (Georges). 
Bourgès-Maunoury, 
Buron. 
Cataire. 
Coffin 
Deflerre. 
Faure (Edgar). 


Gazier. 
Guilant (André). 


MM. 
Abelin. 
Airoldi. 
Aku 
Alliot 
Altonneau. 
aAmiot (Octave). 
André (Pierre). 
Apithy. 
Aragon (d’). 
Mle Archimède. 
Arnal 
Arthaud. 


Asseray. " 
Astier de La Vigerie (d”). 
Aubame, 
Auban. 
Aubry 
Audeguil. 
pee ms 
aumeran 
Babet (Rophaëñl). 
Bachelet. 
Badie. 
Badiou. 
Balianger “ya 
Seine-et 
Barangé (Charies), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
bare. 
Barrachin. 
Barrot 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Bas. 
Paul Bastid. 
g Lendci (Denise), 


DS d'Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 
Beauquier. 
Bèche 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Al Chérif. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André), 
Bergasse. 

Berger. 

Bergeret. 

Bessac. 

Besset. 

Bétolaud. 
Beugniez. 








Ont voté pour: 


Jacquinot. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lejeune (Max),50mme 

Letourneau. 

Louvel 

Marosel'1. 

Maurice-Petsche. 

René Mayer, Constan 
tine. 

Métayer, 

Mitterrand. 

Mo:h (Jules). 

Mollet (Guy). 


_ 


Ont voté contre: 


Bianchini, 
Bichet. 
Billat. 
Billères. 
Billoux. 
Binot 
Biscarlet. 
Bis-oi. 
Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 
Edouard Bonnefous, 


Bonnet 

Bonte (Florimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourbon. 

Bouret (Henri). 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Xavier Bouvier, Ille-et- 
Vilaine. 

Bouvier-0O'Cottereau, 
Mayenne. 

Rouxom. 

Brault. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 

Brussét (Max). 
Bruyneel. 

Buriot 

Cachin (Marcel). 
Cadi ; Abdelkader), 
Calas. 


Capdevtile. 
ot (René). 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Car'ier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castellani. 
Castera. 


Césa 

Chaban-Delmas. 
ant, 

Cbhambeiron, 


CRRELEEELESLEET) 


CEREELELELELEEELLT] 
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Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Petit (Eugène-ClJau- 
dius). 

Pfimlin. 

binay. 

Pieven (René), 

Queuille, 

Schneiter. 

Sch'man (Robert), 
Moselle. 

Thomas (Eugène). 


Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Sbarlot (Jean), 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassain 
hastellain. 
Chausson. 
Chautard 

Chaze. 

Cherrier. 
Chevalier (Fernand), 


Alger 
Chevallier Louis), 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 


Chevigné (de). 

Mme Chevrin. 

Christiaens. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Clemenceau (Michel}, 

Clostermann, 

Cogn'ot, 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Loste - Floret (Paul}, 
Hérault. 

Jostes (Alfred), Seine, 

Pierre Cot, 

Coudray. 

Couran 

Couston. 

cristofol. 

Crouzier, 


ee x 

Daladier (Edouard), 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 


Detos Fr Rau. 


Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 


Delcos 

Dunes {Joseph}. 

Denis (A }, 
Haute- 





Denis (André), 
Dordogne, 
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Deshors. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarna 


Dhers. 

Diaio (Yacine). 

Mile Dienesch, 

Dixmier. 

Ljemüa. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

breytus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

puforest 

Lulour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy, Gironde. 

l'upuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duta'd. 

Duveau 

Mme Duvernois. 

E!ain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Fujon (Etienne). 


Faraud, 

Farine (Philippe). 
Farinez. 
Fauvel, 

Fayet. 

Fievez. 

Finet. 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 
Fouyet. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit, 
Gaillard. 

Mme Galicier. 
Galet. 
Galy-Gasparou, 
Garaudy. 
Garavel. 
Garcia, 

Garet. 

Gau. 

Gautier, 
Gavini. 
Genest. 

Geoffre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
Ginestet. 

Mme Ginolin, 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Godin. 

Gorse 

Gosnat. 
Gosset. 
Goudoux., 
Gouge. 

Gouin (Félix}, 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Greffier. 
mg Es 
resa (Jacques 
Grimaud. d. 


Gros. 
en — 
me Guérin 
Set gi 





Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 


Guesdon. 

Guiguen, 

Guilbert, 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre. 
et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray. 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

Hamon (Marcel), 

Henault 

A-nneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Oula Babana. 

Hubert (Jean). 

Eugonnier, 

Hugues (Emile), 
Aipes-Maritimes, 

Hugues ,Joseph- 
André), Seine, + 

Hulin. 

Huraux. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

ihuel. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

luglas. 

Juies-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), 
Haëâtes-Ailpes. 

July. 

Kauflmann. 


Kir. à 
Kriege]l-Valrimont. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 


Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 


Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rh0ne. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Mlle Lambiin. 

Lamine-Guèye. 


Lamps. 
Laniei (Joseph). 
Lareppe. 


Cantal. 
Laurent (Augustin) 
Nord. x 


Lavergne. 

Le Bail 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 
Lécrivam-servoz. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 


cine), Seine. 
| LORTE TES. 


Mine Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 


LR 


Lencrvanche ). 
Le’ Sclellour. Fe 


Lescorat. 
s. 
Le Troquer, 
L'Huillier (Waldeck). 
uard, 


Liq 
Livry-Level, 





L'ante, 

Loustau. 

Lucas, 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Macoum 

Maillocheau. 

Malbrenr 

Mallez. 

Mamba Sane. 

Manceau. 

Marcelhin 

Marie (André). 

Martel {Louis}, 

Martine. 

Martinvau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne, 

Maton 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mayer {Daniel}, © ine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendèés-France, 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise 

Mercier (André - Fran- 
çois). Deux-Sèvres. 

Jean Meunter, indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Mictaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Michelet. 

Midot. 


Milcent. 


Minjoz. 

Moisan. 

Mondun. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 
Montagnier. 
Montei (Pierre). 
Montillot, 
Moquet. 

Mora. 

Morand. 
Moro-uiafferri 
Mouchet. 
Moussu 
Moustier (de), 
Mouton. 


Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 
Naegelen :Marcel). 
Mme Nautré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 
Ninine. 

Nisse. 

Noë: (André), Puy-de- 


Dôme. 
Noël (Marcel), Aube, 
Noguères. 
Olmi. 
Oopa Pouvañhaa. 
Orvoen. 


Ouedraogo Mamadou. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 


Pency. 

Perdon (Hllairef, 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peyrat, 


(de), 





Mme Germaine 
Peyroles 

Peytel. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pierre-Grouês, 

Pineau. 

Pirot 

Poimbæutf. 

Mme Ponso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

roumadêre, 

Pourtatet. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert}, 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Quilici 

Mine Rabaté. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramette 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de) 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie 

Reïlte-Soult. 

Renard 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Mme Revraud, 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Albert). Loiret 

Rigal {Fugène), Seine 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 





Roclore. 

Rollin (Louis). 

hosenblalt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rougier. 

R'ulon. 

Rou:seau. 

khuffe 

Mile Rumeau 

said Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert 

Sauder. 

savard. 

Schaf. 

Mme che 

S'herer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

schmitt René), 
Manche 

Schumann 
Nord. 

Ségelle. 

Senghor. 

serre. 

Servin 

Sesinaisons (de). 

Sie’ ridt. 

signor 

Sigrist. 

Silvandre 

Simonpnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smañl. 

sourbet. 

Mme Sportisse. 

Tail'ade 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
Ele-et-Vilaine. 


(Maurice) | 


Temple. 
lerpend. 
Terrenoire. 
Thamier. 
Theetlten. 
Thibault. 
rhiriet. 
Thorai. 


lhuillier. 


loublane 
lfouchard. 
Toujas. 
Tourne 
lour'aud. 
friboulet. 
lricart 
Truffaut. 


Couturier. 
Valay 
Valentino, 
| Vedrines 
|Vée 
|Vendroux. 


Vergès 





lhorez (Maurice), 


lillon (Charles). 


Tinaud (Jean-Louis), 


linguy (de). 


Mme Vaillant- 


Gérard). 


[Mme Vermeersch. 


|Verneyras 
[Very 
Viara 
Viatte 
Villard 


|Vuillaume. 
Wagner 
Wasmer. 
Mile Weber. 
Weill-Rayna 
Wolff. 

[Yvon 
Zunino. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boganda 
Boukadoum. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 
Félix-Tchicaya. 


Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 

Lamine Dehaghine, 
Lisette. 


(Emmanuel). 


Pierre Villon 
|Viollette (Maurice), 


L 


Mamadou Konats, 


Mezerna. 
Mokhtari. 
R'ncureL 
Zigliara. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Anxionnaz. 
Bardoux (jacques), 
Mlle Bosquier, 
Caillavet. 


Coste-Fioret 
Haute-Garonne. 
Dupraz (Joannès), 

Félix 
Gay (Francisque), 


Alfred), 


La!le 


Marin (Louis). 


Roques 
Solinhac. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouerd 


Herriot, 


président de 


M, Auguet, qui présidait la séance, 


l'Assemb'!68 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


ONE GK, PORN PPS TN VONT III 
Majorité absolue........., dusrone sésee 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformémenf 


à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Lacaze (Henri), md He (Eugène), Selnq 
Lacoste. mn 
Lamarque-Cando. Mitterrand. - . 
SERUTIN (Me 4162) Ce ae (Met. |Ren tous, 
; ion nationale Lonis!, D. . 
Sur l'ensemble du projet de budget de l'éducation Mlle ee Moliet (Guy). Roue 
PSE are Laniel Q Joseph). Danees. Saïd Mohamed Chelty 
Lapie (Plere-Olivier]. | Mono Saravane Lambert 
: d s vo | an { Soovoncoossrosessssen ss... .. 536 Lari bi am Sauder. 
RE T PART Laurelll. Montell (André), Schaf. 
Majorité requise... A L Laurens RE ye Finistère. Schmidt (Robërt) 
HADBLIDN.. sc sde) sv... 407 RE (Augustin), Montel (Pierre). er —" enne. 
Sn oser UD .. 179 Nord, gene Schmitt. (Albert), 
st MT a -] Moro-Giaflerri (de). Dit (René), 
rs donté Le Coutaller. Mouchet. me 
L'Assemblée nationale a adopté. Loonbestt (Francis). vous. (de) schnelter. 
Mme Lefebvre { s human (Robert), 
cine), Seine. Moliee (André). S'Hoselle 
Ont voté pour: Lelévre-Pontalis. Naegeien (Marcel). schemen (Maurice) 
Lejeune (M Ninine. Segelle. 
Castellani. Rrecart Mine Lempereur. is. Senghor. 
sg Catoire. Fabre. ré ogg Noël (André), Puy-de- res (de). 
Abelin. catrice. sc 
ms Caveux deum). … [Fagon (rves). ue. soguèrés LE 
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André (Pierre). Chamant. Faure (Edgar). Levindre” Orvoen. Sion. 
Anlier. Charlot (Jean). A ei Liquard. Ouedraogo Mamadou |Sissoko (Fily-Daboj, 
2 à Charpentier. Finet Re PalewskL. ee 5 
rnäi. Charni : oni. our 
Asseray. Chessaing. FONIupt Esperaber. ne Rae. Taillade. 
— Chastellain. Forcinal. Charles Lussy. petit pee Telgen Sen, 
ups hautard. t laudius 
Aubry. es su Te Dupont. Mabrut. R.. (G Teitgen jriemi, 
AuotquE. Chevalier (Fernand), Frédet (Maurice). Malbrant, Basses-yrénées. feet: ilaine. 
AUgar« h à » Germain Temple 
Aujaulat. dé. (Louis), nr Mallez. Sano. “Peyrofles. Terpend. 
Aumeran. l Indre. Gabelle Meme Peyte. Terrenoire. 
Babet (Raphaël). lier (Pierre), 3 Marcellin. faiin heetten, 
+ + Chevallier Gaborit. Marie (André). pfl Thee 
bachelet. Loiret. Gaillard selli. Philip. (André). Thibault 
Bacon. Chevigné (de). Gallet. _. 1 (Louis) Pinayÿ. Thiriet. j 
Badie. Christiaens. Galy-Gasparrou. Marta . Pineau. Thomas Eugène), 
Badiou. Clemenceau (Michel) Garavel. Martineau Pleven (Renéf. Thoral. 
Barañgé (Charles), Clostermann. Garet. Mar on (Jean), Haute- Poimbœut. Tinaud (Jean-Louis), 
Maine-et-Loire. Coffin. Le ge À , Mme Poinso-Chapuis. Tinguy (de). 
Barbier. Colin Gavini. Msurellet Poirot (Maurice). Toublanc. 
Barrachin. Condat-Mahaman. Gazier. Maurice-Petsche. Poulain. Triboulet. 
Barrot. Cordonmer. Geoffre (de). Mauroux. Pourtier Truffaut 
Bas Coste-Floret (Paul, [ee Mayer (Daniel), Seine Mile Prevert. Valay 
Paul Bastid Héraul Gervolino. Mayer, Constan- Pri pont (Robert), t1 o 
Baudry d'Asson (de). Coudray. Godin ue” Jer, Valen n rd) 
Baurens. Courant. Gorse. Mazel. Pri un (Tanguy), Ye Een .: 
Baylet. Couston. sosset. Mazier. Piniste istère. et 
Bayrou. rouzier. Gouin (Félix). Mazuez (Pierre- Queuille. Emmanuel), 
Beauquier. Dagain Gourdon. Fernand). Quiliel. + AL 
pèche. Daladier (Edouard). |Gounic (Gilles). Meck. Rabier. Viatte. 
Becquet. Damas. Grimaud Médecin. Ramadier. 
n zouin irousseaud, shai \ Villard. 
À Ben AlY Chérit. David (Jean-Paul), Guélln (Mouries, LE te Rare. Violletie (Maurice), 
ÆN Béné (Maurice). Seine-et-Oise. "Rhône. Mendès-France. DURS TÉseteees (de).| Vuillaume. 
' Bentaieb. David (Marcel), Guesdon. Menthon (de). = ond-Laurent, Wagner. 
Ben Tounes 6 Landes. Guilbert Mercier (André-Fran- | Raym Wasmer. 
Béranger (André). Defferre. Guillant (André). çois), Deux-Sèvres. | Reeb. { Mlle Weber. 
Bergasse. Defos du Rau. Guille. Métayer Le cr A Weill-Raynal. 
BergereL. Degoutte. Guillou (Louis), Jean Meunier, Indre- co + #6 Wolf. £ 
Bessac. Mme Degrond. Finistère. et-Loire. pri (Paul). Yvon. 
Betelaud. 4 na ver Guissou (Henri}. Micnaud (Louis), Ribeyre (Paul). 
Beugniez. Delachenal. Guitton Vendée. 
Bianchini. Delahoutre. Guyomard. 
tout Georges) a fr Guyon ne + Là 
Bidault (Georges). Delcos. mond), 0 contre : 
er un M ve = pe | _ 
Binot. eni * Henault. rin. 
Blocquaux. Dordogne. lHenneguelle. orimond). Mme Chev 
Bocquet. Depreux (Edouard), Horma Ould Babana. MM. 2 Paul, Citerne. 
Edouard Bonnefous. Deshors. Hubert (Jean). Airoldi. Bourbon. a gg a 
Bonnet. Desson. Hugues (Emile), Alliot. Mme Boutard. Cogn (Alfred), Seine. 
Borra Devemy. Lee bnrttirnse. Aragon (d’). Boutavant. Costes De 
Bouhey (Jean). Devinat. Hugues (Joseph- Mile Archimède. Brault. an 
Bour FT Le ge andré}, Seine. . Aller de La Vigerie(d”). Mme Madeleine Braun. Le 8 Hotres. 
’ et (Henr 1ers. in 8 i 
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Xavier Bouvier. Ille | lle pienesc Hutin-Desgrèes. rat ie : ES sm 
ine Dixmier. fhuel. Bare F # 4 
sr caterens [art isétinot Burihlemy en EE 
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a, (not Er ge Ms ie Den. | JA 
Brusset (Max), ra ; teanmo Loire. ova. 
Bruyneel Dumas. (Joseph h). louve. (Géraud. DS PP = Jouclos Ueant, 
pur Me Dupuis” osé), [ur sr en . 
Cadi (4 bdelkader). MES Julien, Rhône. Bilat. Chambeiron. j ri genie, 
: ville ja " Ju! . ambrun (de). 
Capitant (René). Lane nés sé pret Mme Charbunnel. 1 gr og Gironde, 
JT out sue. $ sol. : 
Gilbert), Durroux Krieger Alfred). Blanchet. em Dutard, 
mg et-Oise Dusseaulx. huela (René). D Boccagny, s 
Fe Vru-pass Marcel), Duveau. Labrosse. 
Drôme. Elain. 
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Mme Duvernois. 


Girard. 

Girardot, 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge. 

Greflier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 


Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 


Guiguen. 

CU ON (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot {Raymond}. 

Seine 


Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 





Mme Lambert (Marie), 
istère. 


Fin 


Lécrivain-Servoz 


Mme Le Jeune ‘Hélène), 


Côtes-du-Nord 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huilliér (Waldeck). 
Llante. 

Maillocheau, 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

andré Mercier. Oise. 

Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 

M'chaut (Victor), 

Seine-Inférieure. 


ier. 


Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 





Pierrard 
Pierre-Grouëês. 


Ramette. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigat (Albert), Loiret 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mille Rumeau. 

Savard 

Mme Schell 

Serre. 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 
lhamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Nont pas pris part au vote: 


MM. 
Boganda. 
Boukadoum. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdçur 
Félix-Tchicaya. 


Bono 
ouphouet-Boigny. 
Khider. 


Lamine Debaghine. 
Lisette. 


Mamadou Konate. 
Mezerna. 
Mékhtari 
Rencurel 

Zigliara. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Anxionnaz. 
Bardoux (Jacques), 
Mile Bosquier. 
Caillavet. 


Coste-Floret 


Haute-Garonne. 
“+ cg (Joannès). 


Gay ‘(Francisque). 


(Alfred), |l.a..e. 


Marin {Louis). 
Roques. 
Solinhac, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. Auguet, qui présidait la séance. 





l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Norabre des VOIS one idee scores dore sos ee 59 
Majorité requise... bis er br rnensoesss see 310 


Pour l'adoption... soso cons oo e 416 
Contre ss... LRRLRLRLLLELILIELLLE) 176 


Mais, après vérification, ces nombres ‘ont été rectifjés conformé- 
mcni à la liste de scrutin ci-dessus. 


cm e— #2 -@—— ne 





Sur l'amendement de M. 


SCRUTIN (N° 4153) 


René Schmitt à l'article 2 du 


budget 


des postes, télégraphes et téléphones (Deuxième lecture) (Reprise 
du texte du Conseil de la République: Franchise postale pour les 
lettres simples des militaires). 











Nombre des votants........ NAME SRE dén sonûss's 576 
Majorité absolue............ PET PÉTER 289 
Pour l'adoption. ....sssssssssesse e 397 
07. CANON PET CRT déérboilses ce 179 
L'Assemblée nalionale a adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Catrice. E!ain. 
Abelin. Cayeux (Jean). Errecart 
Allonneau. Cayol. Evrard. 
Amiot (Octave). Chaban-Delmas. éabre. 
André (Pierre). Chamant. ‘ugon (Yves). 
Antier. :harlot (Jean). taraud. 
Arnai. Charpentier. Farine (Philippe). 
Asseray. Charpin Farinez. 
Auban. Chassaing Faure (Edgar) 
Aubry. Chastellain. Fauve 
Auceguil. Chautard. Finet 
Augarde. Chaze Florand 
Aujoulat. Chevalier (Fernand), |Fonlupt-Esperaber, 
Aumeran. iger. Forcinal. 
Babet (Raphaël). Chera.lier (Louis), Fouyet. 
Bachelet. indre, Erédéric-Dupont. 
Bacon. Chevallier (Pierre). |Frédet Maurice). 
Badie Loirel Froment. 
Badiou. Chevigné ide). Furaud. 
Barangé (Charles), Christiaens. Gabelle. 
Maine-et-Loire. .| Clemenceau (Michel). |Gaborit. 
Barbier Clostermann. Gaillard. 
barrachin. Cotfin. Gallet 
barrot. Colin. ialv-Gasparrou, 
bas Condat-Mahaman. ‘ara vel, 
Pau, Bastid. Cordonnier. raret. 
Baudry d’Asson (de). |Coste-Floret {Paul}, |oau. 
Baurens. Hérault. ‘xavini. 
Baylet. Coudray. Gazier. 
Bayrou. Courant. Geoffre (de). 
Beauquier. Couston. Gernez 
Bèche. Crouzier, Gervolino. 
Becquet. Dagain. Godin. 
Bégouin. Daiadier {Edouard). Gorse. 
Be... A Chérit. Damas. Gosset. 
Béné (Maurice). Darou. Gouin (Félix). 
Bentaïeb. David (Jean-Paul), Gourdon. 
Ben Tounes. Seine-et-Oise. Gozard Gilles). 
Béranger (André). F David (Marcel), Grimaud. 
Bergasse. Landes. Grousseaud. 
Bergeret. Defterre. Guérin (Maurice), 
Bessac. Defos du Rau. Rhône. 
Bétolaud. Degoutte Guesdon. 
Beugniez. Mme Degrond. Gilbert. 
Bianchini Deixonne. Guillant (André). 
B:chet. DelachenaL Guille. 
Bidault (Georges). Delahoutre Guillou (Louis), 
Billères. Delbos ; Yvon). Finistère. 
Binot Delcos auissou (Henri). 
Blocquaux. Denais ‘Joseph). suitton. 
Bocquet Denis (André) uyomard 
Edouard Bonnefous. Dordogne. ‘ Caron (Jean 
sonnet. taymond), Gironde. 
Borra Depreux (Edouard). |4aïbout. 
Bouhey (Jean). D 4 Henault, 
esson. 
Bou: Devemy Henneguelle. 
Bouret :flenri). Devinat Horma Ould Babana, 
RUES Dezarnaulds Hubert (Jean). 
Xavier Bouvier, Ille- | bhers ; Hugues (Emile), 
et-Vilaine. Diallo {Yaci Alpes-Maritimes. 
Bouvier O'Cottereau, ne r € 2 Hugues (Joseph- 
Mayenne. a André), Seine. 
Bouxom. ns d Hulin. 
Brusset (Max). + : en Hussel. 
Bruyneel. uala Hutin-Desgrèes. 
Burlet. né {huel. 
Puron raveny. Jacquinot. 
Cadi { Abdelkader). Duforest Jaquet. 
Capdeville. Dumas (Joseph). Jean-Moreau. 
Capitant René). Mlle Dupuis (José), |Jeanmot. 
Caron. Seine. Joubert 
Cartier (Gilbert), D'ipuy (Marceau). Jouve (Géraud). 
Seine-et-Oise. ironae. Juglas 
Cartier Marcel), Duquesne. Jules-Julien, Rhône. 
D 5 Durroux. July 
Castellani, Dusseaulx. Kauffmann. 
Ca + Duveau. Kir. 
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Krieger (Alfred), Jean Meunier, indre ,Tony Révillon. Fievez. Lavergne. Poumadère, 
Kuehn (René), et-Loire. Reynaud (Paul). Mme François. Lecœur. Pourtalet. 
Labrosse. Michaud (Louis), Ribeyre (Paul). Mme Galicier. Lécrivain-Servoz. Pouyet. 
Loraze (Henri). Vendée, Ricou. Garaudy. Mme Le Jeune (Hélène), | Pronteau, 
Lacoste Michelet. Riga! (Eugène), Garcia Côtes-du-Nord. Prot. 
Lamarque-Cando. Mikent. Seine. Gautier. Lenormand. Mme Rabaté. 
Lambert (Emile-Louls). | Minjoz. Rircent. Genest. Lepervanche f{de). Ramette. 
Doubs Mitterrand Roclore. Ginestet L'Huillier (Waldeckj. | Renard 
Mile Lamblin. Moch (Jules). Roilin tLouis). Mme Ginollin. Lliante. Mme Reyraud. 
Lamine-Guèye. Moisan. Rougier. Giovoni. Maillocheau. Rigal (Albert), Lol 
Laniel ‘Joseph). Mollet (Guy). Roulon Girard. Manceau. Risot ret, 
Lapie (Pierre-Olivier). | Mondon. Rousseau. Girardot. Marty (André). Mme Roca 
Laribi Monin Saïd Mohamed Cheikh, Gosnat. Masson (Albert), Rochet (Waïdeck 
Laureili Monjaret. sauder Goudoux. Loire. Rosenblat > 
Laurens (Camille), Mont. Schaff Gouge Maton. rer agé G 
Can Monteil {André). Scherer (Marc). Grefler André Mercier, Oise gr e (Gabriel), 
Laur "I (Augustin). Finistère Schmidt (Robert). Grenier (Fernand), Meunier (Pierre), R * te (R 
Nord Montel ‘Pierre). Haute-Vienne. Gresa (Jacques). Côte-d'Or. pr oger), 
Le Bail - ntilot. gd -"# (Albert), Bas- Gros Micnaut (Victor), er : 
Lecourt. orice ihin rû in ‘Lu ; Seine-Infér , f 
Le Coufalier. Moro-Giafferri (de). |schmitt René), He sou Or wichel niériouse Mlle Rumeau, 
Leenhardt {Francis) Mouchet. . Manche Mme Guérin (Rose. | Midot. Savard. 
Mme Lefebvre Moussu schneiter. seine Montagnier. Mme Schell. 
(Francine), Seine. Mousti?r (de). Schuman (Robert), Guizuen. Môque serre 
Lefèvre-Pontalis. Moynet. Moselle. Guilion (Jean) Mora Servin. 
Legendre Muller (André) schumann (Maurice), indre- et-Loire. Morand. Signor. 
Lejeune (Max). Somme | Natgelen (Marcel). Nord Guyot (Raymond), Mouton. Mme £portisse. 
Mme Lempereur. En gg ségelle. Seine Mudry. Thamier. 
Le Sciellour. eng “ pose sesmaisons (de). Hamon (Marcel) Musineaux. Thorez (Maurice), 
Lescorat SPP Siefridt Mme Hertzog-Cachin | Mme Nautré. Thuillier. 
Lespés es >igrist Hugonnier. Mme Nedelec. Tillon (Charles), 
Letourneau D ilvendre. Huaux. Noël (Marcel), Aube. | louchard. 
Le Troquer (André). | Pouv >:monnet. Joinville (Alfred Patinaud Toujas 
Levindrey. D Sion Malleret). Paul (Gabriel), Tourne. 
Liquard Monet sissoko (Fily-Dabo). Juge Finistère. Tourtaud. 
Livry-Level. Pentioni Small. Julian (Gaston), Paumier. Tricart. 
loustau erdongg nd Hautes-Alpes. Perdon !Hilaire). Mme Vaillant- 
Louvel DUT Eunins. Los 9 hénit Kriegel-Vatrimont. Mme Péri. Couturier. 
Lucas ‘Cats: pr enr), Lambert (Lucien), Péron (Yves). Vedrines. 
Charies Lussy. patit (Guy). Basses leitzen (Pie Ille- Bou’hes-du-Rhône. Petit (Albert), Seine. | Vergès 
Mabrut Pré em Mme Lambert (Marie), | Peyrat Mme Vermeersch. 
Macouin Mo Coins Sa ty ug Finistère. Piérrand Pierre Villon. 
Maibrant "Pool orseni Lamps. Pierre-Grouès. Zunino, 
DE Peytel lerrenoire. Lareppe. Pirot., 
thrdaguer dré Pfimlin Theetten. 
+9 La 7 re). Philip «André) Chipault 
Marte: (Louis) Pinay lhiriet N'ont pas pris part au vote : 
pl [ (LOUIS), Pineau l[homas (Eugène. 
Martineau Pleven (René). lhoral 
lasson (Jean Haute | Poimbhæut finaud (Jean-Louis). MM. Hamani Diort Mokhtari. 
Ma | Mme Poinso-Chapuis !finguy (de). Aku. Houpnouet-Boigny. Nazi Boni 
N : | Poirot Maurice). lronbianc Apithy. Khider yuedra0g0 Mamadow 
M tsche | Pou!ain friboulet. Aubame. Lamine Debaghine. Rencurel. 
M X | Pourtier Truffaut Boganda Lise'te saravane se" 
A seine. | Mile Prevert Velay Boukadoum. Mamadou Konate. senghor, 
R Mayer, | Prigen! (Robert), Valentino. Coulibaly Ouezzin. Mamba Sano. Viard 
( tantine | Nord Vée (Gérard). Derdour Martine. ZLigliara. 
à | Prigent Tanguy), Vendroux Félix-Tenicaya. Mezerna. 
À | Finistère. Verneyras 
M: (Pierre | Queuilie Very (Emmanuel). 
Ï | Quilic ialt 
de Éabier viale. Ne peuvent prendre part au vote: 
M n Ramadier Viollette !Maurice). 
et A MCE ne er if A vas MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
Mendès France. R&ulin-Laboureur (de) | Wasmer 
Menthon (de). Raymond-Laurent. Mile Weber 
Mercier (André-Fran | Reeb Weill-Raynal. Excusés ou absents par congé : 
cois), Deux-Sèvres Regaud'3 De $ 
élayer. ellle-Suuit von. 
diclayer sunérrpe MM Coste-Floret (Alfred), |Lalle. 
Anxionnaz. Haute-Garonne. Marin (Louis). 
Bardoux (Jacques). Durraz (Joannès), Roques. 
Mli: Bosquier, Félix. Solinhac. 
Ont voté contre: Caillavet. Gay (Francisque). 
MM. Boulet (Paul). que eu 
AirokiL. Bourbon cogniot N'ont pas pris part au vote: 
Alliot es Boutard. per {Aïtred), Seine. 
ET utavant erre Col 
TE gr LP Brault. ; dristotol M. Edouard Jerriot, président de l'Assemblée nationale, et 
Arthaud. Mme Madeleine Braun.|Mme Darras. M. Auguet, qui présidait la séance, 
Astier de la Vigerie (d”) | Brillouet Dassonville. 
Ballanger (Robert), Cachin (Marcel). Denis (Alphonse), 
seine-et-Oise. Calas Haute-Vienne, 
Barel Camphin. Djemaa. 
Barthélémy. Cance. Mme Douteau. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Bartolini Cartier (Marius), Eee os 
1e Bastide (Denise), Haute-Marne. ucios (Jacques), ; 
ms “"Tcasenova Seine. L Nombre des VOLants.....sssersnesesessesseneere SOL 
Benoist (Charles). Castera Duclos (Jean), Majorité absolue.....sssossosssanosensenvesennés es DDR 
Berger. CGermolacce. s. gr) 
Besset Césaire, ufour. , : ce 
Billat, Chambeiron Dumet (Jean-Louis). Pos l'adoption... ..sesssssees 406 
Billou, Chambrun (de) ri (Gérard) Contre nn nn nm 476 
Biscarlet. Mme Charbonnetl Marc Dupuy, Gironde. 
Bissol Chausson Dutard * Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Blanchet Cherrier Mme Duvernois. ment à la liste de scrutin ci-dessus 
Boccagny Mme Chevrin. Fajon (Etiennel. ne : ads 
 —"o @ @- 


Bon! e (F lortmond\ 
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Fayet, 
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SCRUTIN (N° 4154) 


sur l'amendement de Mme Reyraud à l'article 3 du budget des 
postes, télégraphes et téléphones (Deuxième lecture) (Reprise du 
terte de l’Assemblée nationale: Tarÿ réduit pour les communica- 
tions téléphoniques de presse). 


Nombre des voltants........ PÉRIODE OR 576 
Majorité - absolue ss... nn nono 289 
Pour l'adoplion....ss.sssssssssesse 119 
Contre ER ERLLLZX] re. 397 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
Airoldi. 
Atliot. 
\Aragon ‘d’). 
Mie Archimède. 
Arthaud 


Astier de La Vigerie(d’). 


allanger (Robert), 
: Scine-el-Oise, 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise). 


Loire. 

Benoist ‘Charles), 
Berger. 

BesseL 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 
. ne vs 

occagny. 

Donte Forimond). 
Boulet Paul). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 


Brault 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

«ermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron, 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel 
Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 
Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes {Alfred}, Selne 

Pierre Cot, 

Cristofol 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreytus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy, Gironde. 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 





Ont voté pour :! 


Dutard. 

Mme Duvernols. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fievez 

Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier. 

Genest. 
Ginestet. 


Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques), 
Gros. 


Michel. 

rar 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedeiec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 


Paumier. 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri . 
Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 

Pierrard. 
Pierre-Grouès. 


Mme Guérin (Lucie),|pirot 


Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
" (Raymond), 
eine 


Hamon (Marcel) 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert {Marie}, 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lejeune ‘Hélène, 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Wa:deck) 

Liante 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire 


Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 


Ont voté contre : 


Poumadère. 
Pourtalet. 


Mme Rabaté, 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret, 

Rivet. 

Mme Roca. 

Ro’het (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. " 
Ruffe. 


Mlle Rumeau. 
savard. 


Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 





Zunino. 


Audeguil. 
re e. 


Aumeran. 
Babet {Raphaël}. 





Badiou. 
Barangé Charles), 
Maine-et-Loire. 


Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

re 


Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André), 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
De 
eugniez. 
Bianchini 
Bichet. 
Bidault (Georges), 
Billères. 
Binot. 
Biocquaux. 
Bocquet. 
Edouard Bônnefous. 
Bonnet. 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
fle-et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau. 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max), 


Bruyneel, 

Burlot 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Capdeville. 

Capitant (René). 
aroun 


C ; 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cestellani 
Catoire. 
Catrice. 

«8 (Jean). 


ol. 

CS ben-Delmes. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 


Chastella 
Chautard, 

Chaze. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 
Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Fioret (Paul). 

rault, 


Darou. 
David (Jean-Paul). 
Seine-et-Oise. 





David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Lelos du Rau., 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenai. 

Delahoutre. 

De.bos (Yvon). 

Lelcos. 

Denais {Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Leshors. 

Desson. 

Devemy. 
Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixm:er 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

bhuforest. 

Dumas (Joseph). 

Aile Dupuis (José), 
Seine. + 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel, 

Finet. 

klorand. 
Fonlturt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

GaraveL 

Garet 

Gau 

Gavini 

Gazier, 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Grouseaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 


Guesdon. 
Guilbert. 
Guillant (André), 
Guille 
Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guitton 
Guyomard. 
Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout. 
Henault. 
Henneguelle. 
Horma Ould Babana 
Hubert (Jean). 
mu. (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
[lugues (Joseph- 
André), Seine. 
fulin. 
Hussel. 


Hutin-Desgrèes. 

inuel. 

lacquinot. 

Jaquet. 

lean-Moreau. 

leanmot. 

loubert 

louve (Géraud). 

juglas. 

Juies-Julien, 

july 

Kauffmann. 

Kkir 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (llenrli). 

Lacoste 

.ämarque-Cando. 

Lambert (Ernile- 
Louis), Doubs, 

Mlle Lamblin 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier}), 

Laribi. 

Laurelli 

“aurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail 

Lecourt. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Frane 
cine), Seine 

Lefèvre-Pontalis 

Legendre 

Lejeune Max), £omma 

Mme Lempereur. 

Le sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level 

Loustau 

Louvel. 

Lucas. 

‘harles Lussy. 
Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant 

Maillez. 

Marcellin. 

Marie (André). 
Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine, 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 
Mehaignerie. 

Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 


Rhône. 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 
Métayer. 


lean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Milcent. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 





IMontei (Pierre). 
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Montillot. | eds} 
Morice. Quilics. imonnet. SCRAUTIN 4155 
pet (de). Eee sion. or.) 
Mouchet. Ramadier. Sissoko (Fily-Dabo). Sur l'amendement de M. Barthélémy à l'article 4 du budget . 
pe 2) (de). pre da er postes, télégraphes et téléphones (Deuxième lecture) ne 
Moynet. Raulin-Laboureur de). | Tailtade. terte de l'Assemblée nationale: Redevance pour le logement kieg 
Mutter (André). Raymond Laurent. Teitgen (Henri) chefs de centre et receveurs). 
<= og (Marcel). Reeb Gironde. 
\inine. Regaudie i 
Nisse Reille-Sout. rose ER Hombre OS. VOIBRSE.. cocon us 6565 
Noël (André), Tony Révillen. Temple Majorité absolue.....ss..secssesesssssnsseusecse 293 
u Puy-de-Dôme. Reynaud (Paul). Forpené 
gps re de (Paub. Terrenoire. Pour l'adoplion................... 179 
Oopa Pouvanaa. Rigal (Eugène), Seine | Theetten. Chatte vis Soilidesarsanrs 
Orvoen. Rincent. Lg 
D « à ctri É y . 
Pantalon. US ao er qu (Eugène). , L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
+'en07Y. Rougier. gr 
Petit {Œugène-Clau- | Rouion Tinaud (Jean-Louis). 
dius). Rousseau 12 (de). Ont voté pour : 
Petit (Guy). Saïd Mohemed Cheikh Tribeulet 
Basses-Pyrénées Sauder ri t 
Mme Germaine Schaff * Truffaut. Î MM. Dutard. Michel, 
Pevyroles D ns Valay Airoldi. Mme Duvernois. Midol. 
Peytel pt À + 258 Valentino. Alliot. : Fajon (Etienne). Montagnier, 
Püimlin a Vée ! Gerard). Aragon (d’). Fayet. Môquet. 
Philip (André). chmitt :Atberts Vendroux. Mile Archimède. Fievez Mora. 
Pinaw X \ , Verneyras. Arthaud. Mme François. Morand. 
Pineau Bas-Rhin Very (Emmanuel). Astier de La Vigerie 4”). | Mme Galicier. Mouton. 
Pleven (René). Schmitt ‘Reaé). Viard. Ballanger Robert), Garaudy. Mudry. 
Poimbœut. Manche. Viatte. Seine-et-Oise. Garcia. Musmeaux. 
Mme Poinso-Chapuis. | SChneiter Villard Barel. Gautier. Mme Nautré. 
Poirot (Maurice). Schuman (Robert), Violiette (Maurice). Barthélémy. Genest. Mme Nedelec. 
Poulain Moselle Vuillaume. Bartotini. Ginestet. Noël (Marcel), Aube, 
Pourtier. Schumann (Maurice) ,| Wagner. Mme Bastide (Denise), Mme Ginollin. Patinaud. 
Mlle Prevert Nord. Wasmer. Lire. Giovoni. Paul (Gabriel), 
Prigent (Robert), segelle Mile Weber. Benoist (Charles). Girard. Finistère. 

Nord Sesmaisons (de). Weill-Raynal. Berger. Girardot. Paurmier, 
Prigent (Tanguy), Siefridt. Wolf. Besset. Gosnat. Perdon (Hilaire). 
Finistère. Sigrist Yvon. 3 rt Pen Ever 

Biscariet. Greîf er Petit (Albert), Setng 
Bissl. Grenier (Fernand). Peyrat. 
N'ont pas pris part au vote: rend cn ni Pre ouh 
547. , - 4 
Bonte (Fivrimond). Mme Guérin (Lucie), |Pirot. 
MM. Guissou Henrb. | Mezerna. Boulet (Paul). Seine-Inférieure. Poumadère. 
Aku. Hamani Diori. | tokhtart. Bourbon, Mme Guérin (Rose), |Pourtalet, 
Apithv. Houphouet-Boigny. Nazi Boni. em: +" é Pur Pouyet. 
Aubame. Khider lOuedraogo Mamadou. avant. uiguen. de; Pronteau. 
Boganda. Lamine Debaghine, | Retomèt rauit. Guillon (Jean), Indre-|Prot. 
Boukadoum. Lisette be Mme Madeleine Braug et-Loire. Mme Rabaté. 
Coutibaly Ouezzn. Mamadou Konate. Saravane Lambert Brilouet. Guyot {Raymond), Ramette. 
Derdour Mamba Sano. Senghor. Cachin (Marcel). ine. Renard. 
Félix-Tchicaya. Martine. Zigliara. Doris ns His ume Reyrand. 
, Mme fHertzog- igal (Albert), Loiret, 
Cance Hugonnie: Rivet , 
h Cartier {Marius), Huraux. Mme Roca. 
| N Ne peuvent prendre part au vote: F Loue dt gune ne > "7 ms Rocher (Waldeckg, 
. : . Rosenblatt 
à Castera Juge. Roucaute (Gab 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). rer pie sullan 4 Te g Gard. (care 
saire. autes-Alpes. :ucai er 
Chambeiron. giegelKalmont |" (em, 
 : Chambrun 4de). ert Lucien), Ruffe ; 
Excusés ou absents par congé : Mme Charbonnel. Bouches-du-Rhône. |\flis Rumeau 
Chausson. Mme Lambert ‘Marie; .|;;vard 4 
MM. Coste-Floret (Alfred), |Lalle l pee PR na Mme Schell. 
Anxionnaz. Haute-Garonne. Marin ‘Louis}, Citerne : rares serre. 
Bardoux Jacques). Dupraz (Joannès). Roques ne Claeys pot is 24 Servn. 
Mlle Bosquier, Félix Solinhac. Cent bn Signor. 
Caikavet. Gay (Francisque). Costes (Aïtred), Seine | Lécrivain-Servoz. Mme Sportisse. 
Pierre Cot. Mme Le Jeune {Hélène |Thamier. 
Cristafol. Côtes-du-Nord. Thorez (Maurice). 
L î : Mme Darras. and. Thuillier. 
Miont pas pris Jui Au vote: Dassonville. pe en der l'illon {Charles). 
Denis (Alphonse), L'Huillier «Waldecky |Touchard. 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et Haute-V:enne. L'ante. Li 
al présidait ésnie Djemad. Maillocheau. x 
M. Auguet, qui présidait la séance. se onto fenrt lourtaud. 
Dreyfus-Schmidt. Marty (André). Tricart. 
Duc.os (Jacques), Masson (Albert), Mme Vaillant- 
Seine Loire. Couturier, 
Duclos (Jean), Seinc- | Maton. Vedr.nes. 
et-Oise. André Mercier, Oise. | Vergès. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...... cost sccstoiioctbiteiuee 
Majorité DROOIDD. cc RENE 291 
Pour !l'adoptlon.......sspsvsoés ss. 17 
à Se” coboscidisetosee ii VS 


Mais, après vérilkation, ces nombres ont été rectifiés confenmé- 
ment à da liste de scrutin <i-dessus. 
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Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat {Gérard). 


Meunier {Pierre}, Côte 
d'Or. 
Micheut (Victor, 





Marc Dupuy, Gironde. 


MM 
Abelin. | 


Seine-Inférieure. 


Ont voté contre ; 


Amiot (Octave). 
André :Pierreÿ. 
Antier. 
Anithy. 


Mm>: Vermeersch 


Pierre Villon, 


Zunino. 





Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
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Charles), 


aran 
k Brant, -boire. 
Barbier. 
Barrachin. 
me 


Paul Ba Bastid. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
BayieL. 
Bayrou. 
Beauquier, 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben AIT Chéri. 
PBéné (Maurice). 
gr És 

Ben Toune 
Béranger (André), 
Bergasse.  - 
Bargeret, 

Bessac. 

pénloé 
Beugniez. 
Branchint, 
Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Binot. 
Blocquaux. 
Bocquet. 

Edouard Bonnefous, 
Bonnet. 

Borra. 

Bouhey (Jean). 
B 


our, 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max), 


Lui 1 

Buron 

Cadi (Abdelkader), 
Capdeviile. 

Capitant (René). 


Caron. 

Cartier (Gilbert), 

… Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani, 

Catoire. 

Catrice. 

Leg (Jean). 

Cayo 


Chadan- Delmas. 
Chamant. 

Charlot (Jean), 
Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 
Chautard. 

Chaze. 

se Tac (Fernand), 


iger 
Ehevallier ouis}), 
Pheviie (Pierre), 
Loiret. 


Chevigné (de). 
Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 
Coffin. 
am 
ndat-Mahaman. 
parie 2 
ste. - Flore 
Hérault. +: PS 
Coudray. 
Couran 
Couston, 





Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul}, 
Seine-et-Oîse 

David (Mar 
Landes. unes 
Defferre. 

Defos du Rau. 


Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos, 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Édouard). 
Deshors. 
Desson. 


| Devemy. 


Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine}, 

Mle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

ne baise 
umas ( 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceauy, 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard, 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud, 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Finet. 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 
Froment. 
Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gail'ard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset,. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles}. 

Grimaud 

Grousseaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guilleu (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 


Guyomard. 
en. ( Jean - Ray- 
nd), Gironde. 


Halbout, 


[Henault. 
Henneguelle. 

Horma. 

Hubert (Jean). 

Hugues D mme M 

à Alpes- ns 
ugues 
Andrés, Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

Jhuel. 

Jacquinot., 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas 

Juies-Julien, Rhône, 

Juiy. 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred); 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis} 
boubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph}. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille}, 
Cantal. 

Lune: {Augustin}, 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max}, somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba San, 

Marcellin 

Marie (André} 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau, 

Masson (Jean), 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mauraux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier: 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin, 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

|Michelet, 


Haute- 
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Milcent. Mmé Poinso-Chapuis. |Segelle. 
Minjoz. Poirot (Maurice). Senghor. 
Mitterrand, Poulain. sesmaisons (de). 
Moch (Jules). Pourtier. siefridt. 
Moisan. Mle Prevert. Sigrist. 
Mollet (Guy). Prigent (Robert), Silvandre. 
Mondon. Nord. simonnet. 
Monin. Prigent (Tanguy), sion 
Monjaret. Finistère. Sissoko (Fïly-Pabo) 
Mont. Queuille. smaïi. 
Monteil (André), Quilici. a et 

Finistère. Rabier. laillade. 
Montel (Pierre), Ramadier. lreitgen (Henri), 
Montiflot, Ramarony. Gironde. 
Morice. Ramonet. Te:tgen (Pierre), ILle+ 
Moro-Giafferri (de), Raulin-Laboureur (de). Vilaine. 
Mouchet, Raymond-Laurent, remple. 
Moussu. Reeb. lernend. 
Moustier (de). Regaudie. lerrenoire. 
Moynet, Reille-Souit. lheetten. 


Mutter (André). 

Naëégelen (Marcel). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewsk:. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœut. 


Puy-de- 


Wont 


MM. 
Boganda., 
Boukadoum. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour 
Félix-Tchicaya. 


Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ricou, 

Rigal 
Seine. 

Rincent, 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Rougier. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert, 

Sauder. 

Schaff. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann 


(Eugène), 


(Robert), 


(Maurice), 


Thibault. 

hiriet. 

lhomas (Eugène), 
Thoral. 

linaud (Jean-Louis), 











Nord. 


pas pris part au 


Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine. [R 
Lisette. 14 
Mamadou Konate. 


Tinguy (de), 
loublane. 
Triboulet, 
rruffaut. 
Valay 
Valentino. 

Vée (Gérard). 
Vendroux 
Verneyras 
Very (Emmanuel}, 
Viard. 

Viatte 

Villard 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume, 
Wagner 
Wasmer. 

Mlle Weber. 
Weill-Raynal 
Wolff. 

Yvon. 

vote : 


Mezerna. 
Le set g 


tbe eyre (Paul), 
jara. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
Excusés ou absents par congé: 
MM Coste-Floret (Alfred),1Lalle. 
Anxionnaz. Haute-Garonne. [Marin (Louis), 
Bardoux (Jacques), Dupraz (Joennès). Roques 
Mile Bosquier, Félix. solinhac. 
Caillavet. Gay (Francisque). 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, 


M. Auguet, 


qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


NOR OR ODIANIS... 0.33 d ee cocoos es « DM 


Majorité absolue... 


Pour l'adoption. 


Contre 


RELLELILRLIL LT) 


CRREELTELT 


titre... 296 


et 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de serutin ci-dessus. 
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Sur l'ensemble du projet de la loi relatif aux courses de cheveux 


Contre 


SCRUTIN (N° 4156) 


(Deuxième lecture). 


nn nn 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 
Antier. 
Arnat 
Asseray. 
Auban. 
AuDry 
Audegutl, 
Augarde. 
Aujoulat 
Aurmeran 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 


barangé (Charles), 
Ma,ne-t-Loire. 

Barbier 

Barrachin. 

+ 


Pari Bastid 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens, 

Baylet. 

Bayrou 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet 

Bégouin 

Ben 2 Chérit. 

Béné (Maurice), 

Bentaieb 

Ben Tounes 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Bergeret, 

Bessac 

Bétojaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet 

Bidault : (Georges). 

Billères. 

Binot 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet. 

Borra 

Bouhey (Jean), 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 


Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

2 + 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abdekader). 

Capde ville 

Capitant (René). 

Caron 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Castellant. 

Latotire. 
Catrice, 


Ont voté pour: 


Cayeux (Jean). 
Cayol, 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
Chaste:lain., 
Chautarnd, 
Chaze. 


A'ger 
cheval ler (Louis). 


Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Chevigné (de). 
Christiaens 

Clemenceau (Michel) 

Clostermann. 

nu 


Coli 
Condèt- Mahsaman. 
Cordonnier, 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edoustd). 
Damas 

Darou. 

David (Jean-Paul), 

Seine<t-Oise, 
David (Marcel), 

Landes. 

Defferre. 

Delos du Rau. 
Degoutte 

Mine Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal, 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos 

Denais (Joseph). 
Denis (André), 

Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 

Desson 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

Diallo (Yacine), 
Mile Dienesch. 
Dixmier 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest 

Dumas (Joseph). 

Mlle Dupuis (José), 

Seine 
"ALE (Marceau), 

iro 


Duques 4 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Duveau. 
Flain 





Errecart, 


ss... 


MERELERLLLELTEILT 


Chevalier (Fernand). 
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be 0 
Evrard. 

Fabre. 


Fagon (Yves). 

Fa ri Philippe) 
arine ( Je 

Farinez _ 


Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Finet. 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 
flée-nupont 
rédéric-Dupon 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud. 
GabeLe. 
G&borit. 
Gaillard, 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 

Garet. 

Gau 

Gavini, 

Gazier. 

en (de). 


Gosset. 

Gouin (Félix}, 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Grimaud. 

Grougeaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

ue vera - 
mond\, Giro 

Haibout 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues Emile), Alpes- 

d aritimes à 
ugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussc'. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas 

Jules-Julien (Rhône), 

July. 

Kauffmann. 


Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn ‘René), 
brosse, 





ar (Henri). 

Lacoste. 
Lamarque-Cando, 
Lambert ‘Emile- 

Louis), Doubs, 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laribi 


Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Leenhardt Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max).Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-LeveL 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Malilez. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 





Michelet. 
Milcent. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Mocn 'Juies). 
Moisan. 
Mollet Guy). 
Mondon. 
Monin. 
he 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel :Pierre), 
Montillot. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Neegelen (Marcel). 
Ninine. 
Nisse. 
Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 
Noguères. 
Olmi. 
Uopa Pouvanaa, 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Penoy. 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 
Mme rt re 
Peyroles. 
Peytel. 
Pflimlin. 
4m (André). 
Pin 


Pleven (René). 
Poimbæut. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

ge “+ (Robert), 


rd 
Prigent (Tanguy), 
nistère. 
Queuville. 
Quiiici. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Tony Révillon. 


Ribeyre (Paul), 

Lo nogtne de 
ga ugène), 
Rincent. ps 
Rociore. 

Rollin (Louis). 
Rougier. 

Roulon. 

Saïd Mohamed 
ohamed Che 
Sauder. th 

Schaff. , 
Sscherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 


Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
[Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Segelle. 


Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Sigrist. 


‘[Silvandre. 


Simonnet 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smair 


Sourbet. 

Taillade. 

Le — (Henri), 
Gironde. 

Teitgen 
Ille-et- 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean- Louis). 

Tinguy (de). 

loublanc. 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard). 

Vendroux. 

Verneyras. 

et À Emmanuel), 


Pierre), 
ilaine. 


rd. 

Viollette (Maurice], 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 
Mile Weber. 
Weill-Raynal. 

Wolf. 
Yvon. 





Reynaud (Paul). 


N'ont pas pris part au voie: 


MM. 
Airoïdi. 
AKu. 
Re 
Apithy. 
Aragon (d’). 
Mlle Archimède. 
Arthau 
Astier de La Vigerie d'). 
Aubame 
Ballanger nn. 
Seine-et 
Barel 
Barthélémy. 
Bartolini. 
“pa? Bastide (Denise), 
Benoist (Charles). 


Billoux. 
Biscariet. 





Blanchet. 
Boccagny. 

Boganda. 

Bonte (Florimond). 
Boukadoum 

Boulet (Paul). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant, 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Cachin (Marcel), 
Cala é 


Ca 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermnlacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (del, 


Mme Charbonnel. 
Chausson, 
Cherrier 

Mme Chevrin. 
Citerne. 

Mme Claeys, 


‘Dgniot. 
Costes (A! Alfred), Seine, 
P 

Goulibaty ovsist: 


Cristofol. 
e Darras. 


Dassonville. 
Denis (Alphonse}, 
aute-Vienne. 


Dreyfus-Schmidt 
Duc À (Jacques}, 


Se 

Duclos Jean) ù 
Seine-et-Oise, 
four, 
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[Dumet (Jean-Louis). 

Du Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard. 


Mme Duvernois. 
Hi (Etienne). 


PAS Tehicaya. 

Fievez 

Mme François. 

‘Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard, 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge. 

Greilier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

er Guérin (Rose), 


que (Jean). 


” Indre—<t-Loire. 
Guissou (Henri). 
ag "4 (Raymond), 


Hamani Dior. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
Jugonnier, 

Huraux, 


Joinville (Alfred 
Malleret), 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Khider. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie). 
Finistère. 

Lamine Debaghine. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Hélène) 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche ‘de),. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette, 

Llante. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton, 

André Mercier, Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mezerna. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier, 

| Môque 





Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Nazi Bo: 

Mme Nedelec. 

Nuël (Marcel), Aube, 
Juedraogo Mamadou 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Pevyrat 

Pierrard. 
Pierre-Grouès, 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard 

Rencurel. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

à 

Mme 

ve À 3 Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mlle Rumeau 

Saravane Lambert. 





Seine. 





Savard. 

Mme Schell 
Senghor. 

Serre. 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 
Thamier. 





Thorez (Maurice). 


lhuillier. 

rillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 

Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart, 





Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
ZLigliara. 

Zunino. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, 


Raseta, 


Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou abSents par congé: 


MM. Coste-Floret {Alfred), ; Lalle. 
AnxiGnnaz. Haute-Garonne. Marcellin. 
Bardoux (Jacques). Dupraz (Joannès), Marin (Louis). 
Mile Bosquier. Félix. Roques. 
Caillavet, Gay (Francisque). Solinhac. 

N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de mblée itiona 
M. Auguet, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
D 6 8 PROMO PNNNNNNNIT TUNR r. 40% 
Majorité requise....... MA semences e #10 
POUR PROD soso 


Contre 
Mais, 


après vérification, 


nn nn nn mn 


ment à la liste de scrulin ci-dessus, 





ces nombres ont été 


reclifiés conformé: 


-n.… = 


se à € 


cmt. en dome. 


Liatiwc 
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PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à seize heures, 


FE ARE 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 
Jl n’y a pas d'observation ?.… 


Le procès-verbal est adopté. 





ER ou 
CULTURE ET PRIX DE LA CHICOREE A CAFE 
Discussion en deuxième lecture d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif à la culture et au prix 
de la chicorée à café (n° 13202-13285). 

La conférence des présidents, réunie le 16 mai 1951, confor- 
mément à l’article 39 du règlement, a fixé la durée globale de 
tout débat en deuxième lecture à une demi-heure, compte non 
tenu de suspensions éventuelles. 

Lorsque le temps ainsi réparti sera épuisé, la parole ne 
pourra plus être accordée, même pour défendre les amende- 
ments. 

La parole est à M. Bocquet, rapporteur de la commission de 
J'agriculture. 


M. Emile Bocquet, rappcr'eur. Votre commission de f'agricui- 
ture, après avoir examiné l’avis du Conseil de la République 
et pris connaissance des motifs qui l'ont amené à modifier l’ar- 
ticle 3 du projet de loi, vous propose de maintenir le texte 
adopté en première lecture par l’Assemblée nationale, 


M. le président, Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.…. 

{a cneRe l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur l’article 3, 
amendé par le Conseil de la République. 

La commission che. de rejeter le texte amendé par le 
Conseil de la République et de reprendre le texte voté par l'As- 
semblée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: \ 

« Toute infraction aux prescriptions des Jécrete pis en appii- 
cation de l'alinéa premier de l'article 1*° et de l’article 2 sera 
punie d'une amende de 200 francs à un million de francs, sans 
préjudice des réparations civiles qui pourraient être réclamées 
au profit des représentants des professions intéressées. 

« Toute infraction aux dispositions de l'arrêté prévu au 
deuxième alinéa de l’article 1 sera réprimée dans les condi- 
tions établies au livre Il de l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 
4945 relative aux prix. » 

Personne ne demande la parole ®.…  * 

Je mets aux voix l’article 3. 


(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

M, le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet, mis aux voir, est adopté.) 





> 


OBLIGATION EN MATIERE 
DE STATISTIQUES 


Discussion en deuxième lecture d'un projet de loi. 
M le président. L'ordre du jour appelle la discussion en 
aruxième lecture du re de loi sur Fobligation, la coordina- 
HO) le secret en matière de stalistiques. (N° 12138-12531- 
6 rome ne demande la parole dans la discussion géné- 


Loue l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
norme. consullée, décide de passer à la discussion des 





M, le président. Je vais appe:er l'Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de Ja République. 


[Article 1°.] 


M, le président, La commission propose, pour l’article 1*, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 1%, — ]] est créé auprès de F'Institut national de la 
statistique et des études économiques, un comité de cuordina- 
tion des enquêtes statistiques chargé de coordonner Jes enquêtes 
statistiques des services publics, à l’exclusion des travaux statis- 
tiques À'artee intérieur ne comportant pas ie concours de per- 
sonnes étrangères à l'administration. Ce comité établit annuel- 
lement un programme comprenant l’ensemble des enquêtes 
ge pour l’année et détermine leur date approximative et 
es délais qui seront laissés aux personnes physiques et morales 
pour faire parvenir leur réponse. Le programme et ses modalités 
d'exécution sont arrêtés par le ministre dont relève J'Institut 
national de la statistique et des études économiques. 

« La composition et les modalités de fonctionnement du 
comité de coordination des enquêtes statistiques seront fixées 
pe un décret, qui devra notamment préciser les conditions dans 
esquelles sera assurée la représentation des personnes phy- 
siques et morales intéressées et celle du Parlement et du 
Conseil économique. 

« Le comité. de coordination des enquêtes statistiques est pré- 
sidé par le ministre des affaires économiques agissant par délé- 
gation du président du conseil. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 1®. 


(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 4, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nalionale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 4. — Des organismes professionnels ou interprofession- 
nels peuvent être agréés par les pouvoirs publics pour servir 
d’intermédiaires dans l'exécution des enquêtes statistiques. 
L'agrément est donné ou retiré par arrêté conjoint du ministre 
dont relève l'institut national de la statistique et des études 
économiques et du ministre chargé de la branche intéressée. 

« Lorsqu'un questionnaire revêtu du visa est ainsi diffusé 
par une organisation agréée, les intéressés ont la possibilité de 
répondre à leur choix par l'intermédiaire de cette organisation 
ou directement au service public enquêteur. 

« Les organismes agréés adressent au service enquêteur, dans 
le délai prévu par l’acte d'agrément, les renseignements qu'ils 
ont recueillis. Toutefois, le service enquêteur peut autoriser 
les organismes agréés à ne lui communiquer pour un question- 
naire déterminé que les résultats globaux accompagnés de Ja 
liste des personnes physiques et morales dont ils ont centralisé 
les réponses ». 


M. Courant a déposé un amendement tendant à reprendre, 
our le troisième alinéa de cet article, le texte du Conseil de 
IA République. 

Cet alinéa est ainsi conçu: 


« Les organismes agréés adressent au service enquêteur, dang 
le délai prévu par l’acte d'agrément, les renseignements qu'ils 
ont recueillis. Toutefois, les organismes agréés seront autorisés, 
sauf cas particulier, à ne communiquer au service enquêteur 
pour un questionnaire déterminé que les résultats globaux 
accompagnés de Ja liste des personnes physiques et morales 
dont ils ont centralisé les réponses, » 


La parole est à M. Couran!. 


M. Pierre Courant. La différence entre le texte du Conseil de 
la République et celui de l’Asseînblée nationale n'est pas capi- 
tale, maïs la reprise du texte de l’autre Assemblée constituerait 
une indication pour les services administratifs chargés de 
l'application de la loi. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale prévoyait que des 
organismes agréés pourraient établir des statistiques à com- 
muniquer aux ministères, Ces organismes agréés, précisait le 
texte de l’Assemblée, pourront être dispensés de donner Jes 
L statistiques avec les noms, ; 











! 


5704 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 22 MAI 41951 


7. 





Le Conseil de la République a pensé que la faculté de deman- 
der des indications, qui Liver en principe rester confiden- 
tielles, devrait être laissée au Gouvernement, mais qu'il 
convenait de ne la lui laisser que dans des cas dûment motivés 
et revêtant un caractère assez exceptionnel, 

C'est toute la nuance entre les deux texles. 

Je propose de reprendre l'alinéa amendé par le Conseil de 
la République. 

Je crois, en effet, que cette intrusion dans des affaires, qui 
sont des affaires privées, doit être prévue. Mais il faut indi- 
quer d’une façon précise au Gouvernement qu'elle ne doit se 
produire que lorsque l'intérêt général est en jeu. 

Nous n'avons, évidemment, ni le désir d’étaler sur la place 
publique toutes sortes de choses qu’il n’y a aucun intérêt à 
divulguer, ni celui de violer des secrets qu'il n’y aurait aucun 
intérêt à percer 

C'est pourquoi je propose de reprendre le texte du Conseil 
Ge la République. Le Gouvernement conservera les mêmes pou- 
voirs; il sera seulement invité, par cette nouvelle rédaction, à 


en user avec plus de discrétion. 


Je demande à Mme PoinsoChapuis, rapporteur, d'accepter 
celle modification, 

M. le minisire, je crois pouvoir le dire, me faisait savoir, 
j! y a un instant, que le Gouvernement ne voyait pas d’obsta- 
cle à celte modification, 

J'espère que la commission voudra bien me donner cette 
modeste satisfaction, car nous ne devons pas édicter des règles 
qui permettraient, à tout propos, de violer le secret privé. 

L'intérêt nalio doit être vraiment en cause pour que le 
pouvoir exécutif puisse faire valoir de telles exigences. 


M. le président, La parole est à Mme Poinso-Chapuis, rappor- 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. La commission a 
€cxaminé les amendements du Conseil de la République tendant 


à substituer la faculté à l'obligation faite aux différents ser- 
vices auxquels on demande des renseignements. 

L'amendement de M. Courant reprend partiellement les dis- 
pos s introduites par le Conseil de la République, puisqu'il 
substitue la facuité à l’obligation, 


La commission a repoussé <es amendements dans leur ensem- 
bie, estimant que la position jinitiale devait être maintenue, 
à savoir l'obligation de communiquer les résultats eux-mêmes 
dans leur contexte, faculté étant laissée au Gouvernement 
d'admettre des dérogations à cette obligation. 

La formule avait paru à la commission à la fois plus effi- 
cace, plus respectueuse des pouvoirs gouvernementaux et plus 
logique. 

Je ne puis ici que rapporter l'avis formel de la commission 
et m'en remettre à l’Assemblée pour la décision. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Charles Brune, ministre des postes, télégraphes et télé- 
ghones. L’amendement de M. Courant tend à diminuer, dans 
une certaine mesure, les droits du Gouvernement en Ja matière. 

Je comprends le sentiment qui anime son auteur, lequel cher- 
che à protéger autant que possible certains secrets et à éviter 
que, dans un but qui ne serait pas strictement fixé, des rensei- 
gnements puissent être demandés. 

Il est cependant nécessaire de laisser au Gouvernement la 
possibilité d'exiger que certains renseignements lui soient four- 
nis dans des cas très nettement déterminés. On doit donc ins- 
crire dans la loi, non pas la faculté, mais l’obligation de fournir 
ces renseignements. 

C'est pourquoi, contrairement à ce que j'avais laissé entendre 
à l'instant à M. Courant, je suis obligé de m’opposer à l'amen- 

‘ » J î 
dement qu'il propose. 

Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur, C'est la mème 
pensée qui avait inspiré la commission. 

M. le président. La parole est à M. Courant. 


M. Pierre Courant. Il s’agit d’une affaire importante. 

. Monsieur le ministre, votre désir est pleinement satisfait par 
le texte du Conseil de la République. Celui-ci dispose qu’il faut 
laisser au Gouvernement la possibilité de demander des ren- 
seignements chiffrés en regard de chaque nom. 

Par ailleurs, le texte du Conseil de la République me paraît 
aussi correspondre exactement au désir de la commission. 
Celle-ci a repoussé, en bloc, les amendements du Conseil de 
la République. J'attire votre attention sur un point particulier : 
mon amendement ne porte que sur un alinéa et non sur un 
ensemble de paragraphes. 

Le texte du Conseil de la République porte que le 
Gouvernement pourra exiger, monsieur le ministre, les rensei- 
gnements chiffrés en regard de chaque nom, mais seulement 





dans des cas particuliers. Par conséquent, vous aurez tous les 
pere que vous demandez, Au contraire, le texte de l’Assem. 

lée dispose seulement qu'on pourra autoriser les intéressés à 
ne pas donner les renseignements, d’où nous déduisons que 
l'administration pourra, par un refus général, exiger sans motif 
que, dans tous les cas, on lui communique des renseignements 
chiffrés. . 

C'est là que nous sommes en désaccord. 

Si vous vouliez bien me déclarer, monsieur le ministre, que 
telle n’est pas votre intenprétation et que vous entendez limiter 
à des cas particuliers, déterminés par l'intérêt général, Ja 
communication des renseignements — commumication "qui 
ep avoir des inconvénients pour ceux qui seront soumis à 
a production des statistiques — si vous vouliez bien me 
dire que l'administration fera usage avec une extrême diseré. 
tion du pouvoir qui lui serait ainsi donné, je n’insisterais pas, 

Ce que nous désirons, c’est que, ou bien l’amendement du 
Conseil de la République soit retenu, ou bien que le représen- 
tant du Gouvernement déclare nettement que l’administration 
usera avec discrétion des pouvoirs prévus par l’article 4 et 
ne déclarera pas, sans discrimination: il faudra, dans tous Jes 
cas, même s’il n’y a pas intérêt à le faire, indiquer, en regard 
des statistiques, les noms de chacun des intéressés. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des postes 
télégraphes et téléphones. : 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je remer. 
cie M. Courant de bien vouloir faire confiance au Gouvernement. 

Je lui donne l'assurance que le Gouvernement n'usera qu'avec 
beaucoup de discrétion du texte que l’Assemblée nationale est 
invitée à voter, 

Il est bien évident que le Gouvernement n’a aucune rai- 
son d'exiger des renseignements sur des questions qui ne pré. 
sentent pas un intérêt général. . 

D'autre part, je puis donner aussi l’assurance à M. Courant 
que les décrets SARA seront pris en accord avec les 
organisations patronales et professionnelles. 

Je pense que, dans ces conditions, M. Courant à satisfaction 
et je lui demande de bien vouloir retirer l'amendement qu'il 
a déposé. 


M. le président. Monsieur Courant, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Pierre Courant. Je le retire, monsieur le président. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 4, avec la redaction proposée pat 
la commission. 


(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 6, de 
rejeter le texte amendé par le Conseïl de la République et de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée mationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 6. — Sous réserve des dispositions des articles 29 et 
89 du code d'instruction criminelle, les renseignements indi- 
viduels figurant sur les questionnaires revêtus du visa prévu 
à l’article 2 et ayant trait à la vie personnelle et familiale et, 
d'une manière générale, aux faits et comportements d'ordre 
privé, ne peuvent être l'objet d'aucune communication de la 
part du service dépositaire. 

« Les renseignements individuels d'ordre économique ou 
financier, figurant sur les questionnaires revêtus du visa prévu 
à l’article 2, ne peuvent en aucun cas être utilisés à des 
de contrôle fiscal ou de répression économique. Les adminis- 
trations dépositaires de renseignements de cette nature ne sont 
pas tenues par les obligations prévues notamment à l’article 34 
de la loi du 31 juillet 1920 portant fixation du budget général 
de l'exercice 1920, modifié par l'article 30 de la loi n° 45-01% 
du 31 décembre 1945, et À l’article 15, deuxième alinéa, de l'or 
donnance n° 45 1483 du 30 juin 1945. 

« Les agents des services publics et des organisations appelés 
à servir d'intermédaires pour les enquêtes dans les co 
fixées à l’article 4, sont astreints au secret profess 
les sanctions prévues à l’article 378 du code pénal. » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 6, ainsi rédigé. 
(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
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JArticle 7,] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 7, de 
rejeter le texte amendé par le A de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemb'ée nationale en première 


Jecture. La 
Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 7. — En cas de défaut de réponse après mise en 
demeure dans le délai imparti par ladite mise en demeure ou 
de réponse sciemment inexacte, les personnes physiques ou 
morales peuvent être l’objet d'une amende administrative pro- 
noncée par le ministre dont relève l'institut national de la statis- 
tique et des études économiques sur avis du comité de coordi- 
pation des enquêtes statistiques. 

« Le montant de la première amende encourue à ce titre par 
une personne physique ou morale ne peut dépasser 1.000 francs. 

« En cas de eécidive dans le délai de trois ans, le montant 
de l'amende sera porté à 1.000 francs au moins et 50.000 francs 
au plus pour chaque infraction. Toutefois, en ce qui concerne 
les entreprises occupant plus de cent salariés, ce montant est 
fixé dans les conditions établies par un décret en conseil d'Etat, 
compte tenu du nombre.des salariés, sans pouvoir dépasse 
500 francs par Salarié. 

« Ces amendes seront recouvrées dans les conditions prévues 
par la loi provisoirement applicable du 13 mars 1942, relative 
au recouvrement des créances de l'Etat étrangères à l'impôt 
et au domaine. 

« Toutefois, tout défaut de réponse, après mise en demeure 
et dans le délai imparti par ladite mise en demeure, ou toute 
réponse sciemment inèxacte à des questions ayant trait à la vie 

ersonnelle et familiale, sera puni d’une amende de 100 à 
00 francs et, en cas de récidive, de 200 à 12.000 francs. Cette 
amende sera me suivant la procédure prévue à l’ordon- 
nance du 2 novembre 1945 relative à la perception des amendes 
de composition. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 7, ainsi rédigé. 

(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Artide 9.1 


M le président, La commission propose, pour l'article 9, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de Ja République. 
Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 9. — La présente loi est applicable dans les territoires 
d'outre-mer et les territoires associés, 

« Ses modalités d'application seront fixées par des décrets en 
conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre des affaires écono- 
miques ou sur le rapport conjoint des ministres des affaires 
économiques et de la France d'outre-mer. » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 9, ainsi rédigé. 
(L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


M, le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble du 
pue de loi, j'indique à l’Assemblée que le Conseil de la 

épublique a émis son avis à la majorité absolue des membres 
Je composant, 

Je rappelle que, dans ce ças, l'article 20 in fine de la Consti- 
tution et l’article 59 in fine du règlement disposent que, lorsque 
l'Assemblée nationale s’est prononcée pour le rejet total ou 
partiel des amendements du Conseil de la République, le vote 
en seconde lecture de l’ensemble de Ja loi doit avoir lieu au 
scrutin public, à la majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée nationale, 

Je mets aux voix, par scrutin, l’ensemble du projet de loi. 

Le serutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...........:.......... 556 
Majorité requise......,.......…........... 210 


Pour l'adoption........... 379 
Contre. ........ - 177 


ss.s.ss.ccs 


L'Assemblée nationale a adopté, 





os É 5e 


COMPETENCE DES JUGES DE PAIX 
EN MATIERE DE CONTRAT DE TRAVAIL 


Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
ez:xième lecture, de la proposition de bo re:ative à la compé- 
tence des juges de paix en matière de contrat de travail 
(nes 13297-13313). 

La conférence äâes présidents, réunie le 16 mai 1951, confor- 
mément à l’articce 39 du règlement, a fixé la durée globale 
de tout débat en deuxième lecture à une demi-heure, compte 
non tenu de suspensions éventuelles. 

Lorsque le temps ainsi imparti sera épuisé, la parole ne 
pourra pus être accordée, même pour défendre les amende- 
ments. 

La parole est à M. le président de la commission de la jus- 
tice et de législation. 


M. Pierre Dominjon, président de la commission de la justice 
et de législation. Mes chers collègues, la commission de la 
justice a adopté les modifications proposées par le Conseil de 
la République qui étaient des modifications de forme amélio- 
rant le texte. 

Toutefois, elle a supprimé le deuxième alinéa du texte adopté 

ar le Conseil de la République pour l'article 1%, lequel fixait 
a compétence des juges de paix sans appel jusqu’à la valeur 
de 10.000 francs. La commission avait supprimé cette disposi- 
tion en prévision de la loi générale sur la compétence, et elle 
a eu raison puisque cette loi a été votée ce matin. 

En bref, nous vous proposons d'adopter le texte amendé par 
le Conseil de la République, à l'exception du premier alinéa 
du texte modiflcatif proposé pour l’artice 5 de la loi du 
12 juillet 1905. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?… 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 


. M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République. 


[Article 1*.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 1%, 


la nouvelle rédaciion suivante résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République: 


« Art. 1%, — L'article 5 de la loi du 12 juillet 1905 est abrog 
et remplacé par le texte suivant: 

« 1° Des contestations nées à l’occasion de tout contrat de 
louage de service entre les employeurs ou leurs représentants 
et les employés, ouvriers, app'entis, domestiques et gens de 
service et, en général, tous salariés et assimilés de Tun ou 
l’autre sexe qu'ils emploient, sans qu'il soit néanmoins dérogé 
aux lois et règlements relatifs à la juridiction commerciale, à 
celle des conseils de prud'hommes, au contrat d’apprentis- 
sage et aux lois sur les accidents du travail et ja sécurité 
sociale : 

« 2° Des contestations relatives au payement des nourrices. 

« Dans ces cas, les demandes sont formées, instruites et 
jugées tant devant Ja juridiction de première instance que 
devant le tribunal d'appel et la cour de cassation, conformé- 
ment aux règles établies en matière prud homale par les dispo- 
sitions du titre 1°, hvre IV, dû code du travail. » 

Personne ne demande !a paro:e ?…. 

Je mets aux voix l’article 1*%, ainsi rédigé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de in République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 2. — L'article 78 du livre IV du code du travail est 
abrogé et remplacé par le texte suivant: 

« Les demandes relatives à des contestations nées À l’occa- 
sion du contrat de louage de services et dont les juges de paix 


À sont saisis, soit parce qu'il n'existe pas de çonseill de 
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prud'hommes dans le ressort, soit parce qu’il n'existe pas à ce 
conseil une section compétente pour la profession intéressée, 
soit parce que l'employeur n’a pas la qualité de commerçant, 
d'industrie: ou d’agriculteur, sont formées, instruites et jugées, 
tant devant la juridiction de première instance, que devant les 
juges d'appel et la cour de cassation, conformément aux règles 
établies par les dispositions du présent titre. » 

Personne ne demande la parole ?.…., 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


ir 
HONORARIAT DES ANCIENS MAGISTRATS CONSULAIRES 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif à l’honorariat des 
anciens magistrats consulaires (n°* 13298-13312). 

La conférence des présidents, réunie le 16 maï 1951, confor- 
mément à l’article 39 du règlement, a fixé la durée globale: de 
tout débat en deuxième lecture à une demi-heure, compte non 
tenu de suspensions éventuelles. 

Lorsque le temps ainsi imparti sera épuisé, la parole ne 
pourra plus être accordée, même pour défendre les amende- 
ments. 

La parole est à M. Dominjon, président de la commission de 
la justice et de législation. l 

M. Pierre Dominjon, président de la commission de la justice 
et de législation. Mes chers collègues, ce texte n’appelle pas 
d'observation. Le Conseil de la République a proposé une modi- 
fication de forme qui semble dans le sens du désir de l’Assem- 
blée nationale. 


La commis le la justice et de législation vous présente 


donc un texte très proche de celui que vous avez voté, sous 
réserve de la légère modification qu'elle vous demande d’adop- 
ter. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la. dis- 
cussion générale ?…. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article : 

L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'a [4 / 

M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur Flartiele 
unique, amendé par le Conseil de la République. 

La commission propose, pour l'article unique, d'accepter le 
texte amendé par le Conseil de Ja République. 


Le texte s{ 


« Article unique. Les articles 625 et 626 du code de com- 
merce sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art. 625. — L'honorariat peut être conféré par décret aux 
anciens présidents et aux anciens membres des tribunaux de 
commerce ayant exercé leurs fonctions pendant neuf ans au 
moins, 

« Le 
de la c: 


lécret visé à l'alinéa précédent est pris sur la proposition 
ur d'appel, après avis du tribunal de commerce. 

« Le tribunal de commerce et la cour d'appel statuent en 
assembée générale et, en ce qui concerne la cour d'appel, dans 
les conditions prévues au décret du 22 juin 1924. 

« L'honorariat peut être retiré suivant la même procédure. 


« Art. 626. — Les magistrats honoraires d'un tribunal de 
commerce peuvent assister aux audiences d'installation et, 
avec voix consultative, aux assemblées générales de ce tri- 
bunal. 


« I] peuvent revètir auxdites audiences et, s’il y a lieu, 
dans les cérémonies publiques, le costume porté par les magis- 
traits en exercice. 

« Les anciens magistrats consulaires admis À l’honorariat ne 
peuvent en faire mention dans la publicité et la correspon- 
dance commerciales ainsi que dans tous actes de procédure ou 
extrajudiciaires;, en toute autre circonstance, ils ne peuvent 
faire état de cetle distinction sans préciser le tribunal de 
commerce au titre duquel ele leur a 6té conférée. » 

Pérsonne ne demande Ja gorols + 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi, ainsi 
rédigé. 

(L'article unique du projet de loi, ainsi rédigé, mis aux voiæ, 
es adopté.) 





M. le président. La commission des finances ne éera pas en 
état de rapporter avant une heure le projet relatif aux crédits 
militaires (défense nationale) de retour du Conseil de la Répu- 


blique. 


Je propose donc à l’Assemblée de suspendre ses travaux et 
de les reprendre dans une heure environ. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

(La séance, suspendue à seize heures et demie, est reprise à 
dix-sept heures quarante-cing minutes ) 


M. le président. La séance est reprise. 


nr de 
CREDITS MILITAIRES POUR L'EXERCICE 1951 
DEFENSE NATIONALE 
Discussion. en deuxième lecture d’un projet de lai. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
seconde lecture, du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses militaires de fonetionnement 
et d'équipement pour l'exercice 1951 (Défense nationale). 
(N° 13306.) 

La conférence des présidents, réunie le 16 maï 1954, confor: 
mément à l’article 39 du règlement, a fixé la durée globale de 
tout débat en deuxième lecture à une demi-heure, compte non 
tenu de suspensions éventuelles. 

Lorsque le temps ainsi imparti sera = la parole ne pourra 
plus être accordée, même pour défendre les amendements, 

La parole est à M. Guesdon, rapporteur spécial de la commis 
sion des finances. 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. Mes observations 
seront extrêmement brèves, puisque la commission des finances 
a retenu à en près tous les abattements opérés par le Conseil 
de la République à l’exception de ceux mentionnés dans le rap- 
port qui a été distribué. 

Au chapitre 1005 de la section air, l’abattement de 1.000 francs 
opéré par le Conseil de la République n’a pas été retenu. Au 
chapitre 1005 de la section guerre, il a paru indispensable à 
votre commission de ne pas gêner la mise sur pied des divisions 
atlantiques. 

Au chapitre 3075 de la section marine, il a paru contraire aux 
règles de la comptabilité publique d’envisager la suppression 
de droits de douane perçus sur les mouvements. de matériel, 
d'autant plus que cette mesure peut avoir des incidences sur 
les budgets locaux. 

Au chapitre 9821 de l’état D, relatif aux acquisitions immobi- 
lières, l'Assemblée nationale avait omis d'inscrire l'autorisation 
de programme correspondant au rétablissement d'un crédit de 
payement de 6.500.000 francs, moins 1.000 francs à titre indi- 
catif, à l’état C. 

Le Conseil de la République a donc opéré une régularisation 
comptable à laquelle la commission des finances na pu 
qu'acquiescer. 

La commission des finances à accepté, pour l’artiele 10 du 
projet de loi, la rédaction du Conseil de la République concer- 
nant la suppression des budgets annexes. 

Pour l’article 15, la commission a repris le texte de l’Assem- 
blée nationale qui lui paraît conforme aux beseins d'encadre- 
ment des formations sanitaires de réserve. 

La rédaction ses eve par le Conseil de la République pour 
l’article 16 a été adoptée. 

La commission a accepté la disjonction prononcée par le 
Conseil de la République de l’article 21 bis en raïsan du carac* 
tère plus ou moins fragmentaire des modifications proposées au 
régime des bonifications pour ancienneté payées aux officiers 
sortant des diverses écoles. En effet, nous connaissons le cas 
de l’école de Saint-Cyr et celui de l’école de l'air. La commission 
des finances estime que c’est mal poser le problème que d'envi- 
sager, à ce sujet, simplement une modification fragmentaire, 

Pour l’article 23, la commission a repris le texte voté par 
l'Assemblée nationale. : 

De même, pour l'article 36, elle a repris la rédaction de Kg 
semblée nationale qui lui semble comporter des garanties @6 
recrutement suffisantes. : 

elles sont, brièvement présentées, les observations de la 
commission des finances. 

M. le président. La parole est.à M. Jean-Moreau, rapporteur 
spécial de la commission des finances, pour la section air. À 


M. Jean-Moreau, rapporteur, Je n'ai aucune observation 
présenter, 
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M. le président. Conformément à la décision prise le 
26 décembre 1950 par l’Assemblée de s imer la discussion 
générale pour les deuxièmes lectures budgétaires, je consuite 
at l’Assemblée ‘sur le passage à la discussion des 
articles. - 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


M. ie président. Je vais appéler l’Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République. 


[Article 4®.] 


M. le président. L'article 1° est réservé jusqu'au vote sur les 
chapitres modifiés de l’état A annexé. 


ETAT A 


M. le président. Je donne lecture des chapitres modifiés de 
l'état A: 


Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
TITRE 1°", — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4° partie. — Personnel. 


B. — Administrations centrales. 

« Chap. 1011, — Soldes et indemnités des personnels mili- 
taires en service à l’administration centrale de l'air: 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 400.812.000 francs; 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 400.811.000 
francs ». 

Soit une diminution de mille francs. 

La commission accepte. 

Personhe ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix le chapitre 1011 au chiffre de 400.811.000 
rancs. 


(Le chapitre 1011, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1012. — Soldes et indemnités des 
ersonnels mililaires en service à l'administration centrale de 
à guerre: 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 532.812.000 francs; 
« Chiffre voté par le Conseil de la République, 532.811.000 
francs ». 

Soit une diminution de mille francs. 

La commission accepte. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 1012 au chiffre de 532.811.000 
{rancs. 

(Le chapitre 1012, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 1013. — Soldes et indemnités des 
| mére militaires. en service à l’administration centrale de 
la marine, 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 307.532.000 francs ; 


« Chiffre voté par le Conseil de la République, 307.531.800 
francs ». 


Soit une diminution de mille francs. 
La commission accepte. 
Personne ne demande la parole ?... 
| Je mets aux voix le chapitre 40143 au chiffre de 307.531.000 
rancs. 
(Le chapitre 1013, mis aux voix avec ce chuffre, est adopté.) 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 9021. 


TrrRe I. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 


Equipement. 
« Chap. 9021. — Subvention au service des ‘essences pour 
l'avaux de premier établissement : 


to voté par l’Assemblée nationäle: 1 milliard de 





« Chiffre voté par le Conseil de la République : 1.077 millions 
de francs. » 

Soit une augmentation de 77 millions. 

La commission accepte. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 9021, au chiffre de 1.077 millions 
de francs. 


M. Paul Billat, Le groupe communiste vote contre. 
(Le chapitre 9021, mis aux voir, est adopté.) 


SECTION AIR 
M. le président. Nous arrivons au chapitre 1005 de la section 


air, 
TiTRE Ie. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4 partie. — Personnel. 
« Chap. 1005. — Solde des officiers des armes : 
« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 3.900.926.000 
francs ; 


« Chiffre voté par le Conseil de :a République, 3.900.925:000 
francs. » 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assemblée 
nationale. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1005, au chiffre de 
francs. 

(Le chapitre 1005, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


3.900.926.000 


SECTION GUERRE 


M. le président. Je donne lecture des chapitres modifiés de 
la section guerre : 


TITRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


4° partie. — Personnel. 

« Chap. 1005. — Solde des officiers des armes: 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 9.234.401.000 francs. 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 9.234.400.000 
francs. » 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assemblée 
nationale. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1005, au chiffre de { 
francs. 

(Le chapitre 1005, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 3115. 


234.401.000 


2° partie. Matériel. 

« Chap. 3115. — Préparation militaire et perfectionnement des 
cadres de réserve: 

« Chiffre voté par l’Assemibiée nationale, 165 milions de 
francs. 

« Chiffre volé par le Conseil de la République: 164.999:000 
francs. » 

Soit une diminution de 1.000 francs. 

La commission accepte. 

Personne ne  Phnes la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 3115, au chiffre de 164 millions 
999.000 francs. 


(Le chapitre 3115, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
SECTION MARINE 


M. le président. Je donne lecture du chapitre modifié de la 
section marine : 


TrTRE I, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
5° partie. — Matériel. 
« Chap. 3075, — Approvisionnements de la marine: 


« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 2.336.450.000 
francs ; 

« Chiffre voté par °c Conseil de la République, 2.336.449.000 
francs. » 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assemblée 
nationale. 

Personne ne demande la paroie ?.. 

Je mets aux voix de Chapitre 5075 au chiffre de 2.326.450 .000 
francs. 

(Le chapitre 3075, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.), 


Dh ln ne ét » 
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M, le président. J'appelle maintenant l'article 4°, avec le chif- 
fre résultant du vote sur les chapitres modifiés de l’état A. 

La commission propose, pour cet article, la rédaction sui- 
vante, résultant de l'adoption partielle du texte amendé par 
le Conseii de la République : 

« Art. fer, — 11 est ouvert au ministre de la défense natio- 
nale, sur le budget général de l'exercice 1951, au titre des 
dépenses militaires de fonctionnement, et d'investissement, des 
crédits s’elevant à la somune totale de 319.996.480.000 francs. 


« Ces crédits, applicables à l’ensemble des ga rc de l’exer- 
ciée 1951, sont répartis, par services et par chapitres, confor- 
uément à :’état A annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la par le ?… 

Je mets aux voix l'article 1°", ainsi rédigé. 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. L'article 4 est réservé jusqu'au vote de l’état C 
annexé. 
Je donne lecture des chapitres modifiés de J'état C: 
ETAT C 


Tableau, par sermices et par chapitres, des recelles et des dépen- 
ses des budgets anneres rattachés pour ordre au budget de 
la défense nationale pour l'exercice 1951, 


Constructions et armes navales, 


EMA»... 
DÉPENSES 
{re SECTION. — EXPLOITATION. — PERSONNEL 


« Chap. 180, — Personnels titulaires, contractuels et auxi- 


liaires, 

« Chiffre volé par l'Assemblée nationale, 2.593.000.000 de 
francs : 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 2.592.999.000 
franc: 


« Soit une diminution de 1.000 francs. » 
La commission acc2ple. 
Personne ne demande Ja parole vi 

Je mets aux voix le chapitre 180, au chiffre de 2.592.999.000 
francs. 

(Le chapitre 180, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. En conséquence, le chapitre de recettes 400: 
« Prélèvement sur le fonds d'amortissement », doit être adopté 
avec le chiffre, réduit de 1.000 francs, adopté par le Conseil de 
la République, soit 1.244.999.00 francs. 

Je donne lecture du chapitre 9911: 


SERVICE DES ESSENCES 


93e SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Tire IL — Dépenses de caractère extra-industriel. 
« Chap. 9911. — Equipemen!, création d'installations immobi- 


lières -extra-industrielles (installations réservées) : 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 2 milliards de francs; 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 2.652.000.000 
de francs ; 

« Soit une sugmentation de 52 millions de francs. » 

La commission accepte. 

Personne ne demande la paro:e ?.…. 

Je mets aux voix :e chapitre 9911, au chiffre de 2.052.000.000 
de francs. 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 

(Le chapitre 9911, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, En conséquence, le chapitre de recettes 111: 
« Contribution du budget général pour reconstruction, grosses 
réparations et création d'installations immobilières extra-indus- 
trielles (installations réservées) », doit être « $ 7$ avec le chif- 
fre en augmentalion de 52 millions adopté par le Conseil de Ja 
République, soit 2.577 inillions de francs. 





J'appelle maintenant l’artic:e 4 avec le chifire résultant du 
vote sur les chapitres modifiés de l'état C. 

La commission propose, pour cet articie, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 


Titre I. — Budgels annexes. 


« Art. 4. — Pour l'année 1951 les budgets annexes rattachés 
pour ordre au budget de la défense nationale sont arrêtés, en 
recettes et en dépenses, à la somme totale de 245.736.319.000 
francs ainsi répartie : : 

« Construction aéronautiques .......... . 70.504.770.000 F, 

« Construction et armes navales......... 50.743.733.000 

« Fabrication d'armement .............. 85.152.969.000 





« Service des essences... .....s.s..scses  22.416.197.000 ‘ 
« Service des poudres....... sesspsos.sese 11.313.650.000 
« Total égal... ... 215.736.319.000 F. 


« Ces évaluations de rec?ttes et ces crédits sont répartis, par 
services et par chapitres conformément à l’état C annexé à la 
présente loi, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 4 ainsi rédigé. 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. L'article 5 est réservé jusqu'au vote sur le 
chapitre modifié de l'état D. * + 
Je donne lecture de ce chapitre: 


ETAT D 


Tableau, par services et par chapitres, des autorisations de pro- 
gramme au titre des budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget de la défense nationale pour l'exercice 1951. 


Construction et armes navales. 
3° SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTARLISSEMENT 


« Chap, 9821. — Acquisitions immobilières. » 

« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 16.500.000 francs; 
« Chiffre voté par le Conseil de la République 23 millions de 
ranes. » 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République, 

Personne ne demande la parole ?.. | 

Je mets aux voix le chapitre 9821, au chiffre de 23 millions 
de francs. , 

(Le chapitre 9821, mis aux voix, avec ce chiffre, est adopté.} 


M. le président. 7 spen maintenant l’article & avec le chiffré 
résultant du vote sur le chapitre 9821 modifié de l’état D. 

La commission on 8 pour l’article 5, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 5. — Il est accordé au ministre de la défense natio- 
nale, au titre des budgets annexes rattachés pour ordre au bud- 
get de la défense nationale, des autorisations de programme 
s'élevant à la somme de 46.654.666.000 francs ainsi répartie : 


« Constructions aéronautiques............ 6.676.000.000 F. 
« Constructions et armes navales........ 6.319.290.000 
« Fabrications d’armement.....s....s.... 23.373.441.000 
« Service des essences....... sosssssssosss  7.181.935.000 
« Service des poudres....................  2.498.000.000 


sémimaill 


« Total égal................ 46.654.666.000 F. 


« Ces autorisations de programme seront couvertes tant par 
les crédits ouverts par la présente loi que par de nouveaux 
dits à ouvrir sur les exercices ultérieurs. Elles sont pr org 

ar service et par chapitre, conformément à l’état D, annexé 


a présente loi ». 
Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 5 ainsi rédigé. 
M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) | 
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[Article 10.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 10, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 16. -— Sont supprimés les budgets annexes des services 
de la défense nationale ci-après: 

« Constructions aéronautiques ; 

« Constructions et armes navales; 

« Fabrications d'armement, 
institués à titre provisoire par les articles 16 à 26 de la loi 
n° 46-2022 du 23 décembre 1946. 

« Cette suppression deviendra effective le 1° janvier de l’an- 
née qui suivra Ja | rage des textes réglementaires fixant 
les modalités d'application du présent article. » 


personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 10 ainsi rédigé. 


(L'article 10, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 15.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 15, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en première 


lecture. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 15. = Le troisième alinéa de l’article 2 de la loi du 
19 décembre 1934 abrogeant el remplaçant l'article 39 de la loi 
du 16 mars 1882 sur l'administration de l’armée, est complété 
ainsi qu'il suit: 

« Au-dessous de: « dentisfe-capitaine », ajouter: « dentiste- 
commandant ». 


Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix l’article 15 ainsi rédigé. 


(L'article 15, æœinsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 16.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 16, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 16, — L'article 26 de Ja loi du 18 avril 1935 est abrogé 
ét remplace par le suivant: 

« Art. 26. — Les conditions de recrutement des ingéniéurs 
chimistes du service des poudres et des ingénieurs des travaux 
de poudrerie sont fixées par décret, signé conjointement par le 
ministre de la défense nationale, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre du budget. » 


Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix l’article 16 ainsi rédigé. 


(L'article 16, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 21 bis.] 


M. le président. La commission propose d'accepter la disjonc- 
tion, prononcée par le Conseil de la République de l'arti- 
cle 21 bis ainsi conçu: 

« Art. 21 bis. — Une bonification d’une année pour études 
préliminaires est attribuée aux officiers sortant de l’école navale 
et aux ingénieurs mécaniciens de la marine sortant de l’école 
des élèves ingénieurs mécaniciens. » 


M. Fagon à déposé un amendement tendant à reprendre le 
texte adopté en première lecture par l’Assemblée nationale. 


La parole est à M. Fagon. 


M. Yves Fagon. En première lecturé, l'Assemblée nationale 
avait bien voulu adopter. un amendement que j'avais déposé à 
là eummisson de la défense nationale et que celle-ci avait fait 
Sien, Cet amendement est ainsi devenu l’article 21 bis. 

Le Conseil de Ja République a suivi sa commission des 
finances et à disjoint cet pres Notre commission des finances 
est également favorable à cette disjonction. 
cer us après avoir lu le rapport.de notre collègue du 
le Stll de la République, M. Boudet, et après avoir entendu 
* Täpporteur de la commission des finances, qu’une certaine 
confusion s'est établie au sujet de cet article additionnel. 
de jéveral d'abord les affirmations des rapporteurs des 
De. emblées et qui tendraient à faire croire qu'il s'agit là 
Mélant à Jragmentaires, visant à créer en faveur des élèves 
727 l'école, navale et de l’école des ingénieurs mécani- 

Bs “le là marine une sorte de privilège 








IL.n’en est rien, puisque les élèves de l’école polytechnique, 
À laquelle se réfère le rapporteur de la commission des finances 
du Conseil de la République, bénéficient déjà de deux années 
de bonification pour études préliminaires, années de bonifica- 
tion qui sont valables pour l'accès aux écheions de soldes, ainsi 
que pour la retraite. 

En outre, ajoutent les rapporteurs, il faudrait aussi que cette 
mesure fût appliquée en particulier aux élèves sortants de Saint- 
Cyr. 

Je réponds que la question ne se pose pas, puisque les élèves 
sortants de Saint-Cyr bénéficient déjà de cette bonification, de 
même re les élèves sortants de l'école de l'air. 

Mais là où parait régner Ja pius grande confusion — je vou- 
drais que, sur ce point, par la voix de l'auteur de l'amende- 
ment, l'opinion de la commission de la défense nationale fût 
bien exprimée — c’est qu'on a cru, nolamment au Conseil de 
la République, que cette bonification était valable à la fois 
pour l'accès aux échelons de soldes et pour la retraite. 

Dans mon esprit, comme dans l'esprit de la commission de 
la défense nationale, il n’est pas question de bonifications pour 
la retraite: il est exclusivement question de bonifications pour 
l'accès aux échelons de soldes. C'est une simple mesure de 
justice, qui tend, non pas à créer un privilège, mais à établir 
une uniformisation totale entre les élèves sortant de nos grandes 
écoles d'armes. 

Je tiens d’ailleurs à répéter ce que j'ai déjà dit lors de la 
discussion en première lecture : le reclassement des échelles de 
traitements des différentes armes, qui à conduit à l'unification 
des différentes soldes, oblige, en toute justice, à accorder cette 
bonification pour aceès aux échelons de soldes. 


Je répète que c’est une simple mesure de justice, qui a pour 
effet d’aligner la situation des élèves sortants de l'école navale 
sur celle des élèves sortants de l’école de Saint-Cyr et de l'école 
de l'air. 

M. le président. La parole est à M, le ministre de la défense 


nationale. 


M. Jules Moch, ministre de la défense nationale. Lors de la 
discussion en première lecture, J'ai indiqué pourquoi, ayant 
accepté dans la discussion finale avec le minist# es 
la disjonction de cet article, je ne pouvais pa 
et je me ralliais à l'avis de la commission. 

Je dois dire que les commissions des deux Assemblées sont 
d'accord, le Conseil de la République également en 
à M. Fagon de ne pas insister. 

Je pense qu'une étude d'ensemble est nécessaire. Les 
régimes sont différents suivant les écoles, Hi faut d'ailleurs | 
différencier suivant là durée des études. La bonilication pour 
les élèves sortants de l’école spéciale interarmes est actuell 
metit d'une année, pour les échelons de solde, et n'existe pas 
pour la retraite, alors que pour l'Ecole polytechnique elle est, 
sauf erreur, de deux ans pour les échelons de solde et pour la 
retraile. Cette différence correspond d’ailleurs à la plus longue 
durée de préparation à l'Ecole polytechnique. 

Je ne demande pas mieux que de revoir la question et d'er 
discuter à nouveau avec M. le ministre des finances, mais je 
pense qu'il vaudrait mieux essayer de trouver une solutiot 
d'ensemble pour toutes les grandes écoles miitaires, p'utô 
que d'improviser des textes dont on ne sait pas s'ils rendraient 
la situation plus équitable qu'elle n’est actuellement, étant 
donné les différences dans la durée de préparation et dans la 
difficuité des études des diverses écoles militaires. 

Si M. Fagon pouvait se contenter de la promesse que je fais 
d'étudier le problème d'ensemble en vue du prochain budget, 
je lui demanderais de bien vouloir retirer son amendement. 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M: le rapporteur. Je n'ai que peu de mots à dire après l'in- 
tervention de M. le ministre de la défense nationale qui prouve 
ue la confusion ne règrie pas dans l'esprit des rapporteurs de 

, + 2 . : : 

Assemblée et du Conseil de la République, mais bien dans les 
textes mêmes et qu'une mesure d'ensemble s'impose de plus 
en plus. Les observations de M. le ministre de la défense natio- 
nale corroborent utilement la position de la commission des 
finances que je vous ai indiquée. 


M. le président. La parole est à M. Fagon. 


M. Yves Fagon. Si un représentant du Gouvernement avait 
fait valoir des considérations de caractère financier, disant que 
cette mesure pourrait avoir certaines incidences de cette nature, 
il est évident que j'aurais parfaitement admis qu’on procédât 
à une étude plus approfondie. Mais je rappelle que M. le ministre 
de la défense nationale avait, au cours de la discussion en 
première lecture, déclaré en propres termes que lui-même avait 
fait la concession au ministre des finances de renoncer à cette 
disposition. C’est donc qu'il y avait une proposition de Ja part 
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du ministre des finances mais que, vraisemblablement, à son 
avis et de l'avis des secrétaires d'Etats d'armes, il n’y a'pas 
d'opposition du point de vue technique. 

Si je défends cet amendement et si je me permets de le 
maintenir ce n'est pas pour qu’on procède ‘à l’avenir à un 
examen d'ensemble de la question, mais pour que dès mainte- 
nant on mette à égalité des hommes qui font souvent la même 
préparation et dont certains se présentent la même année 
aux examens de Saint-Cyr et de l'Ecaie navale, 

Ceux qui entrent à Saint-Cyr auront une bonifcation pour 
études préliminaires, que n'auront pas ceux qui entrent à 


Navale. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. C'est précisément une 
des questions que je voudrais étudier, Je crois qu'il y a très 
peu de cas de présentation commune aux deux écoies, car les 
âge: d'admission ne sont pas exactement les mêmes, 
| Il faut également étudier le nombre moyen d'années de pré- 
paration pour chacune des écoles pour prendre des mesures 
équitables. 


M. Yves Fagon. En lout cas, je maintiens mon amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Fagon. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, l'article 21 bis, voté en pre- 
mière lecture par l'Assemblée nationale, est rétabli. 


[Article 23.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 23, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée nationaie en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 23, — Pendant une période d'un an à compter de la 
date de promuigation de la présente loi, le ministre de la 
défense nationale pourra, sur la demande des intéressés, pro- 
céder à l'intérieur de chaque armée à tous les changements 
d'arme, de service, de corps ou de cadre que l'aménagement 
des effectifs rendrait nécessaires. 

« Les conditions d'application de ces dispositions, notamment 
en ce qui concerne les prises de rang, seront définies par décret. 
Ces dispositions ne sauraient en aucun cas permettre à des 
personnels ne bénéficiant pas de classements indiciaires spé- 
ciaux d'être versés dans des corps ou “cadres bénéficiant de 
tels classements. » 

La parole est à M. Billat. 


M. Paul Billat. Mesdames, messieurs, aous avons une obser- 
vation à formuler à propos de l'article 23 et nous voulons définir 
notre position. 

L'article 23 reprend les dispositions de l'artic'e 21 de la loi du 
24 juillet 1950 en les prorogeant pour un an. Le Conseil de la 
République est d'accord sur ce point. 

Or, si nous nous reportons aux indications données par M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées, il manque du personnel 
pour l’armée blindée, les transmissions, le génie, et il yen a 
trop dans l'infanterie métropolitaine. En particulier, il y a trop 
d'officiers supérieurs et de capitaines. 

Or. le Journal officiel du 1% avril publie, à la page 3288, un 
décret en date du 30 mars, où nous voyons que sont rappelés en 
activité 96 officiers d'infanterie, dont 56 capitaines. | 

Parmi les officiers rappelés, nous ne sommes pas sûrs de ne 
pas trouver des militaires qui, pendant la période de l’occu- 
pation et de la résistance patriotique, ont oubiié leur devoir de 
patriote et d’officier. 

En même temps, le secrétaire d'Etat aux forces armées met- 
tait en position de non-activité des .officiers qui ont été des 
combattants magaifiques des forces françaises de l’intérieur. 

Nous ne voulons pas abuser des instants de l’Assemblée en 
citant de nomh1-nx exemples d'officiers qui ont des états de 
service tout à leur honneur. Ils sont très bien notés du point 
de vue de leur capacité au commandement et de leur comporte- 
ment. 

Ce sont des patriotes éprouvés. On les a mis en position de 
non-activité à cause de leur origine, et on agit à leur égard par 
discrimination poiitique. Ces mesures sont prises en violation 
formelle des règlements actuels, 

Dans ces conditions, nous demandons l'adoption du texte du 
Conseil de la République qui, à notre avis, est plus restrictif 
que celui du Gouvernement, 





M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationa!e. 


M. le ministre de la défense nationale. Après ce que je 
viens d'entendre, je me trouve dans une situation bizarre 
en ce sens que, pour des raisons exactement opposées à celles 
que vient de développer M. Billat, je demande, moi aussi, à 
l'Assemblée, de bien vouloir adopter le texte du Conseil "de 
l4 République. qui est une position transactionnelle entre le 
ra iniliai du Gouvernement et le texte initial de l’Assem. 
lée. 

De quoi s'agit-il ? De nous permettre de muter à l’intérieur 
d'une mème armée, terre, imer ou air, des officiers qui sont 
en excédent dans une arme ou dans une spécialité, et de les 
faire passer dans une autre arme qui est déficitaire. 

Le Conseil de la République nous en donne l'autorisation 
pour un an. L'Assemblée nationalé ne nous donne l’autori. 
sation que sur demande des intéressés, Ce qui, sauf erreur 
de ma part, ne change rien à l’état de choses actuel puisque, 
sur demande de l'intéressé, des mutations peuvent être d’ores 
et déjà prononcées et même d'armée à armée, avec accord 
des deux secrétaires d'Etat intéressés. 

Si nous maintenons la restriction que la commission vient 
de réintroduire et que combat M, Billat, à savoir que ces offi- 
ciers doivent être volontaires pour être mutés, mous retidons 
le texte aussi inefficace que le régime actuel. 

Je prends volontiers l'engagement de ne pas abuser de la 
rossibilité de muter d’une arme dans l’autre, à l’intérieur 
d'une mème armée, mais je considère que, dans les circons 
tances présentes, avec les quelques dissolutions d'unités aux. 
quelles nous sommes obligés de procéder et les créations plus 
nombreuses d'autres unités pour remplir nos engagements, il 
faut que, fût-c2 provisoirement, pour un an, vous nous donniez 
le pouvoir de prononcer des mutations à l’intérieur d’une même 
armée. 

J'insiste done tout particulièrement pour la reprise du texte 
du Conseil de la République qui, je le répète, est transitoire 
et ne serait valable que pour un an. 


M. le président. La parole est à M. Billat, 


M. Paul Billat. Si nous comparons les deux textes, nous 
voyons que chacun d’eux comporte les mots: « pendant une 
période d’un an à compter de la date de la promulgation », 
et nous voyons aussi que le texte du Conseil de la République 
contient le mot « temporairement », qui ne figure pas dans le 
texte de l’Assemblée nationale. 

Toutefois, comme je n'ai pas en main le texte voté en pre- 
mière lecture ‘ar l’Assembiée nationale, j'ignore si c’est sur 
. demande seulement qu’un officier pourrait ainsi changer 

‘arme. 


M. le ministre de la défense nationale. C’est, en effet, la 
seule différence entre les deux textes. 


M. Paul Billat. Dans ces conditions, bien que le texte du 
Conseil de la République soit également restrictif pour le Gou- 
vernement, j'estime qu'effectivement il vaut mieux que nous 
permettions aux officiers d'examiner leur situation et de faire 
eux-mêmes leur demande s'ils veulent changer d’arme. 

Nous renonçons donc à présenter un amendement, préférant, 
en définitive, le texte voté en première lecture par l'Assemblée 
nationale. 


M. le ministre de la defense nationale, J'étais vraiment étonné 
de notre accord. Il n’a pas duré longtemps. (Sourires.) 


M. le président. Je vais donc consulter’ l’Assemblée sur la 


proposition de la commission tendant à reprendre le texte voté 
en première lecture par l’Assemblée nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. Je demande la reprise 
du texte voté par le Conseil de la République. 


M. le président. Le Gouvernement n’a pas le droit d'amen- 
dement, monsieur le ministre. 


M. le ministre de la défense nationale. Alors je demande à 
l'Assemblée de voter contre le texte adopté en première lec- 
ture par l’Assemblée nationale et que la commission propose 
de reprendre. 


M. le président. Je mets aux voix l’article 23 dans la réduction 
adoptée en première lecture par l'Assemblée nationale. 


(L'article 93, ainsi rédigé, mis aux voir, n’est pas adopté.) 
M. Jean Cristofol. Dans ces conditions, il n’y aura plus de 
texte du tout. 


M. le président. Si, car je ‘ais maintenant mettre aux voix 
le texte du Conseil de la République. 
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- M. Sean Cristofol. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. . 


… M. le président. La parole est à M. Cristofol, pour un rappel 
au règlement. 


M. Jean Cristofol. Monsieur le président, vous ne pouvez 
méttre aux voix le texte du Conseil de la République. 

J'ai l'impression que vous donneriez ainsi par un biais ie 
droit d'amendement au Gouvernement. Dès l'instant que le 
texte présenté par la commission, qui est le seul texte régle- 
mentairement présenté devant l'Assemb'ée nationale, est rejeté, 
il n’y à plus, à mon avis, aucun texte. 


M. le ministre de la défense nationale. Mais non, en seconde 
lecture il est toujours possible d'adopter le texte du Conseil de 
la République. 


M. le président. Je m'excuse de l’erreur que j'ai commise. En 
seconde lecture, le Gouvernement a le droit de demander la 
reprise du texte du Conseil de la République. 


M. Paul Billat. Mais non, ce serait un amendement. 


M. le ministre de la défense nationale, Je n'ai pas voulu 
vous contredire tout à l'heure, monsieur le président, mais 
j'avais l'impression qu'en effet l’Assemblée ayant à choisir 
entre deux textes, le Gouvernement pouvait lui demander de 
reprendre, malgré l'avis de la commission, le texte du Conseil 
‘de la République. 


M. le président. Le règlement est muet sur ce point, mais il 
est certain qu’à plusieurs reprises nous avons admis que le 
Gouvernement peut demander, en seconde lecture, la reprise 
du texte amendé par le Conseil de la République. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Etant donné la situation telle qu’elle se 
résente maintenant, la commission des finances demande à 
’Assemblée de voter le texte du Conseil de la République. 

ll s’agit de pallier les conséquences de la loi des cadres et, 
en même temps, de faire face aux nécessités de l'organisation 
de l’armée. 


M. le président. La commission propose, pour l’article 23, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi rédigé : 

« Art. 23. — Pendant une période d’un an à compter de Ja 
date de promulgation de la présente loi, le ministre de la 
défense nationale pourra procéder temporairement, à l’intérieur 
de chaque armée, à tous les changements d'arme, de service, 
de corps ou de cadre que l'aménagement des effectifs rendrait 
nécessaires. 

« Les conditions d'application de ces dispositions, notamment 
en ce qui concerne les prises de rang, seront définies par 
décret. Ces dispositions ne sauraient, en aucun cas, permettre 
à des personnels ne bénéficiant pas de classements indiciaires 
spéciaux d'être versés dans des corps qu cadres bénéficiant de 
tels classements. » 


Personne ne demande la parole 2... 


Je mets aux voix l’article 23 dans le texte amendé par le 
Conseil de la République. 


(L'article 23, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 36.] 


M. le président. La commission mr ral pour l’article 36, 

de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 

5 gl le texte voté par l’Assemb'ée nationale en première 
e. ‘ 


Ce texte est ainsi conçu: 


,* Par dérogation aux dispositions du paragraphe 4 bis de 
l'article 5 de la loi du 8 janvier 1925, les étrangers ayant servi 
Pendant la guerre 1939-1945 comme officiers dans l’armée fran- 
aise ou dans les armées alliées, et naturalisés Français par 
l suite, pourront, sur la proposition du ministre de la défense 
dationale, être nommés officiers de réserve à titre français, 
avec leur grade ou un grade inférieur. Cette nomination sera 
subordonnée à l’accomplissement d’une période d'instruction 
pendant laquelle les candidats seront considérés comme déten- 
gr à titre ogg de leur grade ou du grade inférieur. A 
d fin du stage, es intéressés devront satisfaire aux épreuves 

un examen d'aptitude. Le décret dé nomination, qui ne pourra 
fx enir moins d’un an après le décret de naturalisation, 
à era la date de mg de rang, qui ne pourra être antérieure 

celle du décret de naturalisation, 





.. # La situation des étrangers naturalisés remplissant les condi- 
tions. fixées à l'alinéa qui précède et déjà intégrés dans les 
cadres d'ofliciers de réserve, à titre français, par application 
du paragraphe 4 bis de l’article 5 de la loi du 8 janvier 1925 
pourra, sur leur demande, être revisée en fonction des dis- 
positions du présent article. 

« En aucun cas, les nominations rétroactives auxquelles il 
serait ainsi procédé n’ouvriront droit à un rappel de solde. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 36. 


(L'article 36, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 
M. le ministre de la défense nationale. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. Je renouvelle à l’As- 
semblée mes remerciements pour la rapidité avec laquelle elle 
a voté un budget particulièrement lourd et dont le vote, avant 
la séparation de l’Assenfblée, pouvait paraitre douteux, 

C’est un rude effort qui a été consen'i par tous. 


men prier 


CONVENTIONS COLLECTIVES DE TRAVAIL POUR LE PERSONNEL 
DES CAISSES D'EPARGNE 


Discussion, en deuxième lecture, d’une proposition de loi. 


M. Jules Moch, ministre de la défense nationale. Je demande 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. M. Bourgès-Maunoury, 
secrétaire d'Etat à la présidence du Conseil, me prie de deman- 
der à l’Assemblée d'examiner, en seconde lecture, le rapport de 
M. Bonnet sur la proposition de loi tendant à préciser à l'égard 
du personnel des caisses d’épargne ordinaires la portée de 
l’article 2 de la loi du 11 février 1950 sur les conventions 
collectives de travail, et le e; ah de Mme Francine Lefebvre 
sur la proposition de loi tendant à étendre aux conseillers 
prud'hommes le bénéfice de la loi du 2 août 1949. 

M. le président. La commission du travail et de la sécurité 
sociale est-elle prête à rapporter ? 

M, Louis Beugniez, président de la commission du travail et 
de la sécurité sociale. Les deux rapporteurs sont en mesure de 
présenter leur rapport. 

M, le président. L'Assemblée accepte-t-elle de discuter immé- 
diatement ces deux affaires ? (Assentiment.) 

En conséquence, nous abordons la discussion, en deuxième 


lecture, de la proposition de loi tendant à préciser à l'égard du 
personnel des caisses d’épargne ordinaires la portée de lar- 
ticle 2 de la joi du 11 février 1950 sur les conventions collec- 


tives de travail. 

La parole est à M. Bonnet, rapporteur de la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 

M. Louis Bonnet, rapporteur. Votre commission du travail et 
de la sécurité sociale vous demande de reprendre le texte voté 
en première lecture, sans débat, par l'Assemblée nationale. 

Le Conseil de la République a supprimé la dernière phrase 
de l’article unique de la proposition de loi. 

Cette dernière phrase avait été insérée par votre commission 
du travail à la demande, d’une part, de M. le ministre des 
finances, d'autre part, des intéressés eux-méme:, en vue de 
faciliter la réunion de la commission paritaire appelée à mettre 
en vigueur le statut des employés des caisses d'épargne. 

. Votre commission du travail et de la sécurité sociale vous 
demande de reprendre le texte voté sans débat par l’Assemblée 
nationale en première lecture. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique, 
à (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 
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M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur l’article unique 
amendé par le Conseil de la République. 

La commission propose, pour l'article unique, de rejeter le 
texte amendé par le Conseil de la République et de reprendre 
le texte voté par l’Assemblée nationale en première lecture. 
Ce texte est ainsi conçu: 

« Article unique. — L'article 2 de la loi n° 50-205 du f1 février 


1950 relative aux conventions collectives et aux procédures de 
règlement des conflits collectifs de travail est complété par un 
second alinéa ainsi rédigé : 

« I même, le statut du personnel des caisses d'épargne ordi- 
na établi en application de la loi du 26 mars 1937, reste 
en vigueur jusqu'à l'intervention de conventions coHectives, 

{ 1 de sentences arbitrales tendant à 


d'accords de conciliation 
} 


difier, La commission paritaire instituée par ladite loi 


le m 
se réunira à la demande d'une des organisations qui y sont 
représentées ; elles régleront d'un commun accord toutes ques- 
tion )n ant la composition de la commission et la pré- 
sid e les reêu )I1S, » 

Personne ne demande la parole #8 

Je mets aux voix l’article unique ainsi rédigé. 


(L'article unique, mis aux voix, est adopté.) 


D es 


PARTICIPATION DE MEMBRES SALARIES AUX DELIBERATIONS 
DE DIVERS ORGANISMES 


Discussion en deuxième lecture d’une proposition de loi. 


M. le président. Nous abordons maintenant la discussion en 
11 


deuxième lecture de la proposition de loi tendant à étendre 
aux conseillers prud'hommes le bénéfice de la loi du 2:août 
1949 permetlant aux salariés membres d'un conseil général, 
d’un il municipal ou d'un conseil d'administration d'un 
CTpaï e de sécurité sociale, de participer aux délibérations 
de ce conseil et des commissions qui en dépendent. 

La parole est à Mme Francine Lefebvre, rapporteur de la 
commission du travail et de la sécurité sociale. 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Le Conseil de la Répu- 
blique a adopté sans modification le texte de l’Assemblée 


nationale. 


il propose d'inclure les dispositions de ce texte dans le 


chapitre I, titre 1, du livre IY du code Qu travail et d'en 
{aire un article 21 A, alors que l’Assemblée nationale avait 
complété l'arbcle 39 du même livre par ces dispositions. 


Votre commission du travail aurait été désireuse de donner 


salislaction au Conseil de Ja République, mais les articles 20 
et 21, chapitre I, du titre kr du livre IV du code du travail 


avant élèé abrogés par la loi du 11 avril 1946, la commission 
n'a pu accepter, pour ces raisons de forme, la suggestion du 
Conseil de la République, et vous propose de reprendre Île 
texte voté en première lecture par l'Assemblée nationale, 
c'est-à-dire de faire en sorte que notre texte complète l'article 39 
du livre IV du code du travail. 


M. le président. Personne ne demande Ja parole dans la dis- 
cussion générale ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l’article unique. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 


l'article unique.) 


M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
eur les conclusions de la commission portant sur l’article 
unique amendé par le Conseil de la République. 

La commission propose, pour l’article unique, de rejeter le 
texte amendé par le Conseil de la République et de Sn “m4 
le texte voté par l'Assemblée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Article unique. — L'article 39 du livre IV du code du tra- 
vail est complété par les dispositions suivantes: 

« Les employeurs sont tenus de laisser aux salariés de leur 
entreprise, mermbres d'un conseil de prud’hommes, le temps 
nécessaire pour participer aux séances des bureaux de conci- 
liation, des bureaux de jugement, aux enquêtes, aux réunions 
de commissions et d'assemblées générales qui dépendent du 
fonctionnement du conseil, 

















« Le temps passé par les salariés aux différentes séances dy 
conseil et des commissions en dépendant ne leur-sera payé 
comme temps de travail. Ce temps pourra être rem f 

« La suspension du travail prévue au présent article ne peut 
être une cause de rupture par l'employeur du contrat de 
iouage de services et ce à peine de dommages et intérêts au 
profit du salarié, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article unique, ainsi rédigé. 


(L'article unique, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


BR ee 
PROPOSITIONS RELATIVES A L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'ai recu de M. le président de la commission 
du suffrage universel, du règlement et des En, une Jettra 
demandant que figure en tête de l’ordre du jour de la troi- 
sième séance de ce jour l'examen en deuxième lecture du pro- 
jet de loi relatif à l'élection des députés de l’Assemblée 
nationale dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, Je crois que cette proposition répond au désir de 
nos collègues d'outre-mer qui sont tenus par certains délais 
pour regagner leurs circonscriptions. 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la défense nationale, Le Gouvernement 
accepte. 

M. le président. Il n’y à pas d'opposition à Deer iiion de 
cette proposition em tête de l’ordre du jour de la séance de 
ce soir ? 

L'inscription est ordonnée. 

M. Jean Cristofol. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol, Ce matin, la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions a pris en considération 
une Ag de loi qui n'avait pu être votée lorsque fut 
décidée la fin de notre mandat. 

11 s’agit d'élargir le bénéfice de la loi du 12 avril 4946, insti- 
tuant une procédure exceptionnelle de vote par correspondance 
pour le personnel en congé payé ou les fonctionnaires en 
congé. 

Le président de la commission devait consulter le ministré 
compétent pour savoir si le Gouvernement ne ferait pas oppo- 
sition à ce que cette proposition, qui ne donnera pas lieu 4 
discussion, soit inscrite à l’ordre du jour. 

Je parle ici au nom du président de la commission, qui m'a 
mandaté à cet eflet en son absence, Nous n'avons pas encore 
la réponse du ministre. Puisque la commission est unanime, 
l'Assemblée acceptera sans doute cette proposition, sous 
réserve, évidemment, de l'avis du Gouvernement, que peut-être 
M. le ministre de la défense nationale pourra nous donner ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défens4 
nationale. 

M. Jules Moch, ministre de la défense nationale. J'ai quitté lé 
ministère de l'intérieur depuis trop longlemps pour pouvoir 
donner un avis dans cette affaire. 

Je suis donc obligé de réserver le droit de M. le président 
du conseil, ministre de l’intérieur, de faire opposition au votæ 
sans débat, car je ne connais pas son opinion. 

M. Jean Cristotol. Je n’ai pas demandé le vote sans débat. 


M. le président. Monsieur Cristofol, je vous ai laissé dévelops 
per votre proposition, mais il est impossible d'inscrire un 
nouvelle affaire à l’ordre du jour. 


M. Jean Cristotol. L'Assemblée peut toujours décider de cetta 


inscription. 
M. le président. Certainement pas. Un député ne peut ain 
demander l'inscription d’une affaire à l’ordre du jour. del 


Il faut que sa proposition soit examinée par la conférence 
présidents, 

M. René Lamps. Je demande la parole pour un rappel au rè* 
glement. + 

M. le président. La parole est à M. Lamps, pour un rappel a 
règlement. 


M. René Lamps. Meme der mn serait justifiée, monsieür 
président, si hier l’ n'avait tstrit de son propre | 
six affaires à l’ordre du jour. 
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Il s’agit des points 16, 17, 18, 19, 20 et 21, qui ont été inscrits 
hier soir. 

Par conséquent, l’Assemblée peut faire une autre exception 
aujourd’hui pour la proposition évoquée par M. Cristofol. 


M. le président, L'ordre du jour, une fois réglé, ne peut plus 
étre modifié par l’Assemblée. 

J'ignore ce qui s’est fait hier, et ne peux que me confof- 
mer au règlement. Vous invoquez un précédent que je ne 
connais pas. 

Je ne peux accepler l'inscription à l'ordre du jour d’une 
affaire si elle n'est pas proposée par la conférence des pré- 
sidents. 

La parole est Mme Poinso-Chapuis. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Sous le numéro 38, figure 
à l’ordre du jour la discussion, en première lecture, de la 4 
position de loi relative aux personnels des hôpitaux psychia- 
triques, dont M. Cordonnier est rapporteur. 

Si l'Assemblée disposait de quelques instants, elle pourrait 
aborder cette discussion, qui ne demanderait que quelques 
minutes, 


M. le président. Je ne puis appeler cette affaire que si le 
ministre compétent est présent, 
Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la défense nationale. Je ne suis pas au 
courant. 


Mme Germaine Poin$o-Chapuis. Si je comprends bien, nous 
avons le consentement tacite du Gouvernement, 


M. le ministre de la défense nationale. IL conviendrait de 
prévenir le ministre compétent. 

Nous devons travailler sérieusement. Le hasard fait que, 
ayant participé à la discussion du budget militaire, je suis 
resté en séance pour représenter le Gouvernement. 

Mais cela ne m'a pas donné une vertu de science infuse. Je 
demande au moins qu'on prenne contact avec les ministres 
compétents pour savoir s'ils sont d'accord ou non. 


M. le président. La parole est à Mme Poinso-Chapuis. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Le ministre compétent, qui 
est le ministre de la santé publique et de la populabon, a fait 


connaître formellement à la commission son accord sur ce 
texte, 


M. le président. Madame, je dois remarquer que, s’il est vrai 
que Je ministre de Ja santé pub'ique et de la population est par- 
faitement d’accord, sa présence est indispensable. Je ne puis, 
en eflet, sans l’assentiment Qu Gouvernement, appeler une 
affaire en discussion. 

Cette aflaire sera donc appelée à 21 heures, en présence, je 
pense, de M. le ministre de la santé publique. 

Je crois, en effet, que ce texte ne soulèvera aucune diffi- 


cullé. 
M. Maurice-René Simonnet, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Simonnet. 


M. Maurice-René Simonnet. Je demande que soit mise d'abord 
en discussion l'affaire inscrite à l’ordre du jour sous le n° 37, 
et qui doit logiquement venir avant celle ayant le n° 38. 


M. le président, Le point 37, en effet, figure avant le point 38, 
mais encore faudrait-il que le ministre compétent fut présent. 
La parole est à M. le ministre de la défense nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. Je crois qu'il s’agit 
encore d’une affaire qui ne soulèvera aucune difficulté, mais 
Î" propose, selon la même procédure, de l’inscrire en tête de 

ordre du jour de la séance de 21 heures. 


M. Henri Thamier. ]1 est tout de même malheureux que les 
Ministres intéressés ne soient pas présents! 


.M. le président. La présente séance est réservée en prin- 
cipe à la discussion des projets en deuxième lecture. Nous 
devons prendre les textes au fur et à mesure que la commis- 
sion des finances les a examinés. 

Dans ces conditions, je ne puis vous laisser accuser les 
ministres de ne pas être en quelque sorte aux aguets, pour 
Soutenir la discussion de tous les textes qui les intéressent, 
au fur et à mesure qu'ils se «présentent. 


M. Louis Beugniez, président de la commission du travail ct 
de la sécurité sociale. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, 





M. le président de la commission du travaii et de la sécurité 
sociale. Avant le point 37 de l’ordre du jour, il y a le point 36 
Sourires.) La commission du travail demande le maintien 
ans. l’ordre du jour de l'affaire inscrite sous ce numéro. 


M. le président. 1] est entendu que les trois affaires qui ont 
été évoquées restent inscrites à l'ordre du jour de la séance 
de ce soir dans l’ordre prévu. 


M. le président de la commission du travail et de la sécurité 
sociale. C’est ce que nous demandons. 


M. Jean Cristofol. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol. Je me réserve d'intervenir au début de 
la séance de ce soir au sujet de la question que j'ai posée. 
En effet, on nous dit que si notre demande était formulée par 
le Gouvernement, il n'y aurait pas de difficulté à ce que la 
guuien soit inscrite à l’ordre du jour, parce que les précé- 
dents auxquels s’est référé M. Lamps concernaäient des deman- 
des formulées par le Gouvernement. 

IL faut s'entendre. Si l’Assemblée ne peut se saisir que deg 
affaires inscrites à l’ordre du jour à la demande du Gouver- 
nement, je me demande vraiment si le rôle des députés n’est 
pas diminué et si la souveraineté de l’Assemblée n'est pas 
atteinte. 

Qu’une affaire ait été inscrite à l’ordre du jour à la demande 
du Gouvermement, d’un député ou au nom d’une commission, 
surtout lorsque celte commission a adopté un texte à J'una- 
nimité et qu'il ne peut y avoir de difficulté — ce qui est le 
cas actuellement — l'Assemblée a parfaitement Je droit, à mon 
avis, d'aborder la discussion. 

Les droits doivent être égaux pour tous: Gouvernement, 
membres de l’Assemblée et représentants des commissions. 

Le monopole de la présentation de nouveaux textes ne doit 
pas être réservé au Gouvernement. 


M. le président. Je dois vous faire remarquer, monsieur 
Cristofol, qu’à la conférence des présidents — à laquelle 
vous assistiez — il a été convenu que le Gouvernement pouvait, 
s’il l’estimait indispensable, suggérer à l’Assemblée d'’abor- 
der la discussion de telle ou telle affaire, 

Il n'a jamais été indiqué qu'une telle possibilité serait offerte 
à l'initiative de tel ou tel membre de l'Assemblée ou de telle 
ou telle commission. 


M. Renë Lamps, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Lamps, 


M. René Lamps. IL a été seulement entendu, à la € mférence 
des présidents, qu; le Gouvernement pourrait utiliser ce droit 
en matière de textes de prorogation. s* EL ) 

Or, hier, il n'a pas seulement demandé l'inscriplion à l'ordre 
du jour de textes de ce genre. Il a proposé l'inscription des 
aflaires auxquelles j'ai fai, allusion et qui ne tendent en aucune 
facon à une prorogation. 


M, le président, Reconnaissez qu'il s'agissait de projels 
urgents. 


M. René Lamps. Je vous l'accorde, monsieur le président, 
Seulement, puisqu'on a donné, au profit du Gouvernement, une 
interprétation très extensive des propositions de la conférence 
des présidents, il n'y à pas de raison de ne pas étendre cette 
faculté au bénétice d'une commission, surtout quand celle-ci 
est unanim à demander l'inscription d’un projet à l’ordre du 
jour. 


M. le président. Je comprends votre ténacité, monsieur Lamps. 

Vous avez reconnu que les textes en question élaient urgents 
et que, par conséquent, leur inscription à l'ordre du jour était 
parfaitement conforme à l'esprit des propositions de la confé- 
rence des présidents. 

Mais la conférence des présidents n'a jamais proposé qu'une 
commission, inême unanime, aurait l'initiative de présenter 
en séance tel ou tel projet l'intéressant, 

Je vais donc lever la séance. 


M. le ministre de la défense nationale. Je demande Ja parole, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. Mme Poinso-Chapuis 
étant obligée de s'absenter ce soir, s’efflorce de joindre M. le 
ministre de la santé publique pour savoir s'il ne pourrait dans 
quelques instants participer à la discussion de la proposition 
relative aux hônitaux vsychiatriques. 
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Vous serait-il possible, monsieur le président, afin de faci- 
liter les déplacements de certains de nos collègues, de suspen- 
dre la séance au lieu de la lever, quitte à ne pas ja reprendre 
avant vingt et une heures si M. le ministre de la santé publique 
ne pouvait venir immédiatement. 

M. le président, L'Assemblée sera certainement disposée à 
faire preuve de courtoisie. 

Je lui propose donc de suspendre ses travaux jusqu’à dix- 
neuf heures. Si, à ce moment, M. le ministre de la santé publi- 
que ne peut être présent, la séance sera suspendue jusqu’à 


vingt et une heures. 

Il n'y a pas d'opposition ?… 

Il en est ainsi décidé, 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-huit heures et demie, est reprise 
à dix-neuf heures cinq minules.) 


M. le président. La séance est reprise. 


— 10 — 


PENSIONS DES PERSONNELS DES HOPITAUX PSYCHIATRIQUES 
AUTONOMES 


Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 


proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses 
collègues tendant à rendre applicables aux personnels des hôpi- 
taux psychiatriques autonomes les dispositions de la loi n° 48- 
1450 du 20 ptembre 1948 relative aux pensions civiles et 
militaires (n°5 10624, 12020). 

La conférence des présidents, réunie le 16 mai 1951, confor- 
mément à l'article 39 du règlement, a fixé la durée globale de 
ce débat à une demi-heure, compte non tenu de suspensions 
éventuel] 

Ce ten est réparti comme suil: 

tins, 10 minutes; 

Commission de la famille, de population et de la santé publi- 

que, et comm n des finances, ensemble, 10 minutes; 
5 minutes 

| pes, ensemble, 5 minutes. 

( 1 toutes les interventions, dans la discus- 
£ motions, les articles, les amendements, 
ns de vote, les interruptions et la durée 
tiative d'un groupe. 

| | s ai imparti sera épuisé, la parole ne 
poufra ÿp liée, même pour défendre les amende- 
ments 

M. Cordonnier, rapporteur de la commission 
d la population et de la santé publique. 


rrteur, Mesdames, messieurs, la 


M. Denis Cordonnier, rapp 
D" 2 1 ipplicables aux personnels 


id à rendre 


ï pitaux h itriques autonomes les dispositions de la 
loi du 20 septembre 1948 relative aux pensions civiles et mili- 
taires, vise les personnels de certains hôpitaux psychiatriques 
autonomes, en particulier ceux d’Aix-en-Provence, d'Armentiè- 
Tr‘ » Ba Bassens, de Chateau-Picon et de Cadillac 
en inde. 

Il s'agit de personnels d'hôpitaux psychiatriques qui ne 
relèvent pas d llectivités locales et qui, depuis plusieurs 
al s, ont vu opérer sur leurs traitements les prélèvements 
nécessaires à la constitution de leur retraite. Or, de la juris- 
prudence du conseil d'Etat, il résulte que ces établissements 
sont des établissements publics nationaux régis par les disposi- 


tions du décret du 12 juin 1912. Les statuts applicables aux 
personnels des hôpitaux psychiatriques autonomes prévoient 
leur affiliation à un régime de retraite à créer dans le cadre 
national. 

Par une mesure récente, prise à la demande ‘des ministères 
de tutelle représentés au conseil d'administration de la caisse 
nationale des retraites des agents des collectivités locales, il 
fut décidé que les persongels des hôpitaux psychiatriques auto- 
nomes seraient exclus du régime des retraites des personnels 
des collectivités locales. Cette mesure prive donc ces agents de 
la possibilité, tant au point de vue des règles statutaires que 
des rémunérations, d’adhérer à un régime de pension dont ils 
sont en droit d'attendre le statut, 

Je pense que la proposition de loi acceptée à l'unanimité 
par la commission et tendant à étendre à ces personnels 2 À 
cation de la loi du 20 septembre 1%8 leur donnerait entière 


satisfaction, 





Je souligpe que ces personnels ont déjà cotisé. Il ne s’agit 
donc pas d'inscrire une nouvelle dépense et il n'est pas possi- 
ble que le Gouvernement use, en là matière, de la guillotine 
habituelle. : 

Je demande donc à l’Assemblée de bien vouloir adopter le 
texte proposé par la commission. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 

M. le président. La commission des finances est-elle en mesure 
de faire connaître son avis ? 

M. le rapporteur. La commission des finances a donné un avis 
favorable à cette proposition. 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Cristofol. 

M. Jean Cristofol. Notre groupe votera la proposition de loi. 


Il souhaitait qu’elle pût être adoptée sans débat. Ainsi aurions- 
nous été certains de voir discuter ce texte er: deuxième lecture 


-par l’Assemblée nationale avant sa séparation. 


Je formule le vœu que le Conseil de la République se sai- 
sisse de cette proposition de loi dès que nous l’aurons adoptée, 
et qu'il nous le retourne afin que soit réglé définitivement, 
avant la fin de la législature, la situation des personnels inté- 
ressés. Ce texte ne doit soulever aucune difficulté. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
arhcles.) 

[Article 1°,] 


M. le président. « Art. 1%. — Les dispositions de la loi n° 48. 
1450 du 20 septembre 1948 et des textes subséquents sont 
applicables aux fonctionnaires titularisés dans les cadres per- 
manents des hôpitaux psychiatriques autonomes. » 

Mme François a déposé un amendement tendant à substituer, 
dans l’article 1°, aux mots: « aux fonctionnaires », les mots: 
« aux agents ». 

Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Fran- 
çois, accepté par la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Delachenal a déposé un amendement 
tendant à compléter l’article 1% ‘par les mots: « et au personnel 
de l'établissement thermal d’Aix-les-Bains ». 

La parole est à M. Joubert, pour soutenir l'amendement, 


M. Auguste Joubert. Le personnel de l'établissement thermal 
d’Aix-les-Bains est soumis au régime de la loi sur les retraites 
ouvrières. Malgré les derniers rajustements, les retraités de cet 
établissement perçoivent une pension inférieure à celle qui est 
versée aux vieux travailleurs salariés. Aussi le personnel de 
l'établissement a-t-il demandé son affiliation au régime de la 
loi du 20 septembre 1948. 

Si cette légitime revendication n’est pas satisfaite, le per- 
sonnel jeune de l'établissement thermal risque de s’en aller et 
d’être remplacé par un personnel plus ou majÿns désirable, au 
grand dam de l'établissement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, La commission ne peut accepter l’amende- 
ment de M. Delachenal. : 

En effet, la proposition de loi intéresse le personnel des hôpi- 
taux psychiatriques autonomes, c'est-à-dire ure catégorie de 
personnel bien déterminée. Or, le personnel de l'établissement 
thermal d’Aix-les-Bains est un personnel saisonnier, qui n’a 
js de commun-avec le personnel soignant des hôpitaux psy- 
chiatriques. 

Afin d'éviter toute confusion dans l'esprit de nos collègues, 
il serait désirable que l’amendement fût retiré. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Auguste Joubert. Oui, monsieur Je président, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dela- 
chenal, repoussé par la commission, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne @emande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'artiele 1#, modifié par l'amendement de 
Mme François. 


(L'article 1%, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 
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[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — La présente loi prend effet aux 
dates Pe sget de la loi du 20 septembre 1948 et des textes 
subséquents. » 

Personne me demande Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 2. 


(L'article 2. mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 


(L'ensemble de la proposilion de loi, mis aux voix, est 
adonté.) 


_— 11 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute reporter la 
séance ce soir à vingt-deux heures ? 


M. Albert Aubry. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Aubry. 


M. Albert Aubry. Monsieur le président, par déférence pour 
des grands mutilés qui veu:ent suivre la discussion en 
deuxiéme lecture du budget des anciens combattants, je de- 
mande que cette affaire soit inscrite en tête de l’ordre du jour 
de la séance de ce soir. 

La commission a examiné ce projet il y a une demi-heure et 
proposera quelques modifications de détail, dont l'adoption ne 
doit pas soulever de grandes difficultés. 


M. le président. Monsieur Aubry, je ne puis malheureusement 
vous donner satisfaction, car certains engagements ont déjà 
été pris. 

Nos collègues d'outre-mer, qui doivent quitter la métropole, 
ont demandé que la discussion en deuxième lecture du projet 
de loi électorale dans les territoires d'outre-mer soit inscrite 
en tête de l’ordre du jour de la séance de ce soir. Mais je ne 
crois pas que cette discussion doive durer longtemps. 


En second lieu, l’ordre du jour prévoit la discussion en 
deuxième lecture du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour les affaires économiques. Ce projet pourra être rapi- 
dement adopté. 


L'examen en deuxième lec'ure du projet de budget des an- 
ciens combattants pourrait venir ensuite. (Assentiment.) 


Sur divers bancs. A vingt et une heures! 


M. le président. Les services auront besoin d’un certain délai 
pour préparer la discussion des textes en seconde lecture. 
C'est pourquoi j'ai proposé que nous tenions séance à vingt- 
deux heures. (Assentiment.) 


En conséquence, aujourd’hui, à vingt-deux heures, troisième 
séance publique : 

Discussion en deuxième lecture : 

Du projet de loi relatif à l’élection des députés à l’Assemblée 
nationale dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer (n°s 11113, 11309, 11357, 11825, 12929) ; 

Du projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1951 (affaires économiques) ; 

Du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (anciens 
combattants et victimes de la guerre) ; 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures quinze minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL LAISsY. 
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2 séance du mardi 22 mai 1951. 





SCRUTIN (N° 4157) 


Sur l'ensemble du projet relatif au secret en matière de statistiques 


(Deurième lecture). 


RS OR MOMIE... sd noéés ose 0e 0 0 0 548 
Majorité requise...... ses Ménitésenséres e oo 4 310 
Pour l'adoption..........sses deu 363 
Re ere aie sudo snbtéscee 100 


L'Assemblée nationa 


MM. 
Abelin, 
Allonneau. 
Amiot ‘Octave). 
André (Pierre), 
Antier. 
Arnal. 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Bsrangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Barrachin. 
Barrot, 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Bayliet. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Béné (Mauricp). 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret, 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Bonnet. 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Bour 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, lIlle- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Capdeville. 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 


le a adopté. 


Ont voté pour : 


Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassa,ng. 

Chastellain. 

Chautard. . 

Ctize. 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel) 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas, 

Darou, 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Lér.des. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Delachenal, 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos, 

Denais (Joseph). 

Den:s (AnGré)}, 
Dordogne 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desson., 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 





Duquesne. 
Durroux, 
Duveau. 
Elain. 
Errecart, 


Evrard, 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe) 
Farinez 





Faure (El 

|Fauvel, 

| Finet. 

|Floran 1. 

{Fonlupt-Esperaber. 

| Forcinal. 

| Fouyet. 

|Frédéric-Dupont 

|Frédet (Maurice). 

|Froment, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gailet. 

saly-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoftre ï%e). 

Gernez, 

|Gervolino. 

GOrSse 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Grimaud 

Grousceaud. 

Guérin (Maurice), 
RLône. 


Guilbert 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond}, Gironde. 

Halbout. 

Henault, 

Henneguelle 

Horma Ould Babana, 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot, 

Jaquet, 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve {Géraud), 
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Cantal. Moro-Giaflerri de). Bas-Rhin. Hamon (Marcel. Mora. savard. 

Laurent (Augustin), Mouchet. Schmitt (René), Mme Hertzog-Cachin Morand. Mme Schell. 

Nord Moussu Manche. Hugonnier. Mouton. serre. 

Le Bail. Moustier (de). Schneiter. Huraux. Mudry. servin. 

Lecourt Moynet. Schuman (Robert), Joinville (Alfred Mu<meaux, signor. 

Le Coutaller Mutler (André) Moselle. Malleret). Mme Nautré. Mme Sportisse. 

Leenhardt ;Francis) Naegeien (Marcel). Schumann (Maurice), uge. Mme Nedrlec. Thamier. 

Mme Lefebvre {Fran- | Ninine. . Nord. Julian (Gaston), Noël Marcel), Aube |Thorez (Maurice). 
cine), “eine, Noël ‘André), Fuy-de-|Ségelle. Hautes-Alpes. Patinaud. Thuillier. 

Lefèvie-Pantalis, Dôme Sesmaisons ‘de). Kriegel-Valrimont. Paul Gabriel), Tillon (Charles). 

Lejeune ,Max},Summe. | Xoguères. siefridt. Lambert (Lucien), Fini:tère, Touchard. 

Mine Lempcreur. Olmi. sigrist. Bouches-du-Rhône. Paum'er Toujas. 

Le Sciellour. Ovpa Pouvanaa. silvandre. Mme Lambert (Marie), | Perdon iIliiaire). Tourne. 

Les-orat Orvoen. simonnet. Finistère. Mme Péri. Tourtaud. 

Lelourn'au Fantaloni. Sion. Lamps. léron (Yves). Tricart 

Le Troquer (André). Penoy sissoko ÆFil;-Labo), Lareppe. Pelit ‘AlbcC_:), Seine | Mme Vaillant- 

Levindrey, Petit ,Euzène- smail: Lavergne. Peyrat Couturier. 

Louslau, Claudius) sourpet. Lecœur Pierrard. Vedrines. 

Louvel. Peti' {üuy), Basses-|Taillade. Lécrivain-Servoz. P'erre-Grouès. Vergès. 

Luvas, Pyrénées Teitgen :Henri), Mme Le Jeune .flélène), | Pirat. Mme Vermeersch. 

Charles Lussy. Mme Germaine Gironde Côtes-du-Nord. Poumadère. Pierre Villon. 

Mabrut,. Peyroles. leitzen (Pierre), Lenormand. Pourtalet, Zunino. 

Macouin. Peytet. Ille-et-Vilaine, Lepervanche de). Po yet. 

Mallez, Pflimlin remplie. 

- rie “a dré). Philip André). Le ee 

laroselli. Pinuy. Thibault. , part . 

Martel ‘Louis), Pineau lhiriet. N'ont pas pris ou vou: 

Martineau Pleven (René). Thomas {Eugène). 

Masson (Jean), Poimbœut. lhoral. MM. Guissou ‘Henri. Michelet, 
lHaute-Marne. Mine Poinso Chapuis. |Tinaud ‘Jean-Louis). Aku Hamani Diori. Milcent. 

Maurellet, loirot (Maurice). Tinguy (de). Apithy Houphouet-Boigny. Mokhtari. 

Maurice-Ptsche. : Pou ain. Toublanc. Aubame. Kauffmann. Mondon. 

Mauroux. Pourtier Triboulet. Bayrou. Khider. Nazi Boni. 

Mayer (Daniel), Mile Prévert Cruffaut, Boganda. Krieger (Alfred). Nisse 

seine Prigent (Robert), Valay Edouard Bonnefous. Kuehn (René). Ouedraogo Mamadou. 
René Mayer, Nord. Valentino. Boukadoum. Lamine Debaghine. Palewski. 
Constantine. Prigent (Tanguy), Vée (Gérard). Capitant (René). Legendre. Raulin-Laboureur (de), 
Mazel Finistère. Verneyras. Castellani. : Lespès Rencurel. 

Mazier Queuille. Véry (Emmanuel). Chaban-Delmas. Liquard. saravane Lambert. 
Mazuez Pierre- Quilici Viard. Clostermann. Lisette. Senghor. 

Fernand) Rabier Viatte. Coulibaly (Ouezzin). |Livry-Level, Terrenoire. 

Meck Ramadier. Villard. Derdour. Malbrant. Theetten. 
Médecin Ramarony. Viollette (Maurice). Dusseaulx. Mamadou Konate. Vendroux. 
Mehaignerie, Ramonet. Vuillaume. Félix-Tchicaya. Mamba Sano. Wolff, 
Mekki. Raymond-Laurent, Wagner. Furaud. Martine. Zigliara. 
Mendès-France. Reeb Wasmer. Godin. Mezerna, 


Menthon (de). 
Mercier ‘André-Fran- 

çois), Deux-Sèvres. 
Mélayer. 


MM. 

Airoldi. 
Alhot 
Aragon (d”) 
Mlle Archimède. 
Arthaud 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auguet 
Ballanger (Robert), 
Seine-elt-Oise, 
Barel 
Barthélémy. 
Bartolini 
Mme Bastide (Denise), 

Loire 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billat 
Billoux. 
Biscarlet. 
Biss01 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte ;Florimond). 
soulet Paul). 
ourbon 
Mme Boutard. 








Regaudie. 
Reille-Soult, 
Tony Révillon, 
Reynaud (Pau). 


Ont voté contre : 


Boutavant. 
Brault. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Mme Darras. 

Dassonville, 








Mlie Weber. 
Weill-Raynal. 
Yvon. 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad 

Mine Douteau. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos ‘Jacques), 
seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

bumnet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy, Gironde. 


Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fiévez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier. 

(enest. 
Ginestet, 

Mme &inollin. 
Giovoni. 

Girard, 

















Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Anxionnaz. 
Bardoux (Jacques). 
Mile Bosquier. 
Caillavet. 


Cos'e-Floret (Alfred), 
Haule-Garonne. 

Dupraz (Joannés). 

Félix. 

Gay (Francisque). 


Lalle. 
Marcellin. 
Marin (Louis). 
Roques. 
Solinhac. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. xdouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, 
M. Bouxom, qui présidajt la séance, k 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VORERES. iso condor sa til 556 
Majorité TSQUISE. .. soso oso ons cosnosso cesse 0 0 


Pour l'adOP{ION. ss. cocsosese 379 
CONERÉ ee 0 Red SNS 176 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








—+0+- 
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1" LEGISLATURE 


SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 200° SEANCE 





3° Séance du Mardi 22 Mai 1951. 





SOMMAIRE 

4. — Procès-verbal. 

2. — Crédits des services civils pour l'exercice 1951 (Affaires écono- 
miques). — Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 

M. Barangé, rapporteur général de la commission des finances. 

Art. 1er (réservé). 

Etat annexé, 

Adoption des chapitres. 

Art, ter reprise): adoption partielle du texte amendé par le 
Conseil de la République. 

Explication de vote sur l’ensemble: MM. Leenhardt, Buron, 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 

Adoption de l’ensemble du projet de loi. 

3. — Crédits des services civils pour lexercice 1951 (Anciens com- 
battants et victimes de la guerre). — Discussion, en deuxième lec- 
ture, d’un projet de loi. 

MM. Aubry, rapporteur; Devemy, rapporteur pour avis de la com- 
mission des pensions. 

Art. ler (réservé). 

Etat annexé. 

Adoption des chapitres. 

Art, 17 (reprise): adoption partielle du texte amendé par le 
Conseil de la République. 


Art. 2 septies A (proposition tendant à ladoption du texte du 
Conseil de la République). 


MM. Edgar Faure, ministre du budget; le rapporteur. — Adoption 
du texte de l’Assemblée nationale. 


jeton de vote sur l’ensemble: MM. Touchard, le rappor- 
eur. 


Adoption de l’ensemble du projet de loi. 
4. — Dégagement des cadres des fonctionnaires résistants. — Discus- 
sion, en deuxième lecture, d’une proposition de li. 
M. Cordonnier, président de la commission. 


NÉ 1er: adoption du texte amendé par le Conseil de la Répu- 
ique. 


Adoption de l'ensemble de la proposition de loi. 


5. — Crédits des services civils pour l'exercice 1951 (Prestations 
pe agricoles). — Discussion, en deuxième lecture, d’un pro- 
et de loi. 


M. Barangé, rapporteur général de la commission des finances. 


Art. 2 (proposition tendant à l'adoption du texte amendé par le 
Conseil de la République). 
Amendement de Mme Boutard et M. Paumier tendant à reprendre 


le texte de l’Assemblée nationale: Mme Boutard, M. le rapporteur 
fénéral. — Rejet, au scrutin. 

Adoption de l’article avec le texte amendé par le Conseil de la 
tépublique. 


bia 3 bis: adoption du texte amendé par le Conseil de la Répu- 








Art. 3 ter (proposition tendant à la reprise du texte ge l’Assem- 
blée nationale). 

.Amendements de MM. Legendre et Charpentier et de M. Dela- 
houtre tendant à accepter le texte du Conseil de la République: 
MM. Legendre, Paumier, Edgar Faure, ministre du budgel; le rap- 


porteur général. — Scrulin. — Pointage. 
Article réservé. 
Art. 4 (proposition tendant à accepter la suppression prononcée 


par le Conseil de la République). 

Amendement de Mme Boutard et de M. Paumier tendant à réta- 
blir le texte de l’Assemblée nationale: M. Paumier, — Retrait. 

Article supprimé. 

Art. 7: adoption du texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Art. 8 (proposition tendant à accepter la suppression prononcée 
par le Conseil de la République). 

Amendement de M. Cayeux tendant à rétablir le texte de l’As- 
semblée nationale: MM. Cayeux, Cristofol. 

Sous-amendement de M, Hénault: MM. Hénault, Cayeux. — Rejet, 

Rejet de l'amendement de M. Cayeux. 

Article supprimé. 

Art. 11 et 12: adoption des textes de l’Assemblée nationale. 

Etat annexé: adoption des chapitres. 

Explication de vote sur l’ensemble: M. Cayeux 

Vote sur l’ensemble réservé. 

Suspension et reprise de la séance. 

Art. 3 ter (reprise). 

Résultat du scrutin vérifié sur les amendements de MM. Legendre 
et Charpentier et de M. Delahoutre: rejet. 

Adoption de l’article avec le texte de l’Assemblée nalionale. 

Adoption, au serutin, de l'ensemble du projet de loi. 


6 — Motion d'ordre. 


M. le président 


7. — Election des députés dans les territoires d'outre-mer. — Discus- 


sion, en deuxième lecture, d’une proposition de loi. 
M. Senghor, rapporteur. 


Discussion générale: MM. Aumeran, Félix-Tchicaya, Cristofol. — 
Chture. 

Art. 1er et tableau annexé (proposition tendant à adopter le texte 
amendié par le Conseil de la République). 

Amendement de M. Benoist tendant à rétablir le tableau voté 
par l’Assemblée nationale: M. Benoist, — Rejet, au scrutin. 

Adoption de l'arlicle et du tableau annexé avec le texte du 
Conseil de la République. 

Art. 2: adoption du texte amendé par ke Conseil de la Répu- 
blique. 

Art. 3 (proposition tendant à adopter le texte amendé par le 
Conseil de la République). 

. Amendement de M. Benoist tendant à reprendre le texte de 
l'Assemblée nationale: MM, Benoist, le rapporteur, Mme Lefebvre, 
MM. Mitterrand, ministre de la France d'outre mer; Cristofol — 
Rejet, au scrutin. 

Amendement de M. Benoist: MM. Benoist, le rapporteur. — Rejet. 











5718 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 22 MAI 1951 





Autre amendement de M, Beroisi: MM. Benoist, le rapporteur. — 
Rejet 

Amendements de M. Cristofol et de Mme Lefebvre, ayant même 
objet: M. Cristofol, Mme Lefebvre, MM. Mailbrant, le ministre de 
la France d'outre-mer, Lisette, le rapporteur. — Adoption, au scru- 
ün. 

Adoption de l'article modifé. 

Art. 4: adoption du texte amendé par le Consei: de la République. 

Art. 5 (proposition tendant à adopter le texte amendé par le 
Conseil de la République). 

Amendement de M. Benoist: MM. Benoist, le rapporteur. — Adop- 
tion. 

Autre amendement de M. Benoist: MM. Benoist, le rapporteur, le 


ministre de la France d'outre-mer, — Adoption. 
Autre amendement de M. Benoist: MM. Benoist, le rapporteur. — 
Rejet. 


Adoption de l'article modifié. 

Art. 8, 9 et 10: adoption des lextes amendés par le Conseil de 
la République, 

Art. 11 (proposition tendant à adopter le texte amendé par le 
Conseil de la République), 

Amendement de M. Benoist tendant à reprendre le texte de l’As- 
semblée nationale: MM. Benoist, le rapporteur, le ministre de la 
France d'outre-mer. — Rejet. 

\mendements de M. Benoist et de M. René Schmitt tendant à 
supprimer le premier paragraphe de l’article: MM. Benoist, René 
Schmitt. — Adoption. 

Adoption de l’article modifié, 

Art, 12 à 19: adoption des textes amendés par le Conseil de la 
République, 

Explicalion de vote sur l'ensemble: M. Cristofol. 

Adoption, au scrutin, de l’ensemble de la proposition de loi. 

Suspension et reprise de la séance. 

Reprise de ia séance. 

8. — Prorogalion de cerlains baux commerciaux. — Discussion, en 
deuxhme lecture, d'une proposition de loi. 

M. Minjoz, rapporteur suppléant. 

Art. {er et 2: adoption des textes de l’Assemblée nationale, 

Art. 3: acceptation de la suppression prononcée par le Conseil de 
la République. 

Art. 4 el 5: adoption des textes de l'Assemblée nationale. 

Art. 6: acceptation de la suppression prononcée par Je Conseil 
de la République. 

Art. 7 et 8: adoption des textes de l’Assemblée nationale, 

Adoption, au scrutin, de l’ensemble de la proposition de loi. 

9. — Législation dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle, — Discussion, en deuxième lecture, d’une proposition 
de loi. 

M. Minjoz, rapporteur suppléant. 

Article unique (proposilion tendant à la reprise du texte de l’As- 
semblée nationale). 

MM. le rapporteur suppléant, Cayeux, Queuille, président du 
conseil, ministre de l'intérieur; Palewski, Toujas. 

Adoption de l’article unique de la proposition de loi avec le texte 
de l’Assemblée nationale. 

90. — Loi de finances pour l’exerciee 1951, — Discussion, en deuxième 
lecture, d’un projet de Joi. 

M. Denais, vice-président de la commission des finances. 

Art, 10 bis et 14 ter: adoption partielle des textes amendés par 
le Conseil de la République. 

Art. 11 quater: adoption du texte de l’Assemblée nationale. 

Art. 14 sepliès: adoption du {4exte amendé par le Conseil de la 
République. 

Art. 11 noniès (reprise du texte de l’Assemblée nationale). 

Amendements de M. Delcos et de M. Marcel David, ayant même 
objet: MM. Delcos, Marcel David, Lamps, de Tinguy, rapporteur; 
Edgar Faure, ministre du budget, — Retrait. 

Adoption de l'article avec le texte de l’Assemblée nationale. 

Art. 11 decies (proposition tendant à la disjonction du texte nou- 
veau introduit par le Conseil de la République). 

Rejet, au scrutin, de la disjonction proposée par la commission. 

Adoption de J'article nouveau introduit par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Art, 15 C: adoption du texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Att. 25 (disjoint par la commission). 

Amendement de M. Mondon tendant à rétablir l’article: MM. 
Mondon, Toujas, le rapporteur, Minjoz, Claudius-Petit, ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme; Mme Lefebvre. — Retrait. 

Maintien de la disjonction de l'article. 

Art. %: adoplion du jexte amendé par Je Conseil de la Répu- 
blique. 

Art. 3% (proposilion tendant à rétablir le texte de l’Assemblée 
aationale). 

M. Lamps. — Adoption, au scrutin, 





Art. 50 et 51: adoption des textes amendés par le Conseil de Je. 
République. 
Art. 52: M. le rapporteur. — Disjonction de l’article. 
DÉS: 53: adoption du texte amendé par le Conseil de la Répu- 
ue. 
Art 55: adoption du texte nouveau introduit par le Conseil de 
la République. 


Explications de vote sur l’ensemble: MM. Lamps, Queuille, pré 
sident du conseil, ministre de l’intérieur; Marcel David. 


Scrutin sur l’ensemble, — Pointage. 
Ensemble réservé. 
11. — Construction de pipes-lines., — Discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. ; 
M. Finet, rapporteur suppléant. 
Art. 1: adoption du texte de l’Assemblée nationale. 
Adoption, au scrutin, de l’ensemble du projet de loi. 
12. — Régime des prestations familiales. — Retrait de propositions 
de loi de l’ordre du jour. 
13. — Rémunération aux élèves et étudiants de l'enseignement supé- 
rieur. — Retrait de propositions de loi de l’ordre du jour. 
Rappel au règlement: Mme Charbonnel 
Suspension et reprise de la séance. 
14. — Loi de finances pour l'exercice 1951, — Résultat du scrutin 
vérifié sur l'ensemble d’un projet de loi: rejet. 
MM. Queuille, président du conseil, ministre de l'intérieur: 
Jean-Moreau, de Tinguy. 
Suspension et reprise de la séance. 
15. — Excuse 
16. — Dépôt d'un projet de loi. 
17. — Dépôt d'un rapport. 
” à Loi de finances pour l'exercice 1951. — Discussion d’un projet 
au 101, 
M. Denais, vice-président de la commission des finances, 
Art. {er à 14: adoption. 
Art. 14 bis. 
Demande de disjonction présentée par M. Lamps: MM. Lamps, 
de Tinguy. — Scrutin. — Pointage. 
Article réservé. 
Art. 15 à 33: adoption. 
Art. % bis. 
MM. Edgar Faure, ministre du budget; Cristofol, le vice-président 
de la commission. 
Rappel au règlement: MM. Lamps, le président, le ministre du 
budget, Crislolo}, le vice-président de la commission. 
Rappel au règlement: M. Cristofol. 
Rappel au règlement: M. Aubry. 
pin de l’article par application de l’article 17 de la Conslle 
ution. 
Art. 3% à 72: adoption. 
Art. 73. 
MM. le ministre du budget, Sion. 
Rappel au règlement: MM. Ginestet, le vice-président de la come 
mission. 
pu de l’article par application de l’article 17 de la Consti- 
ution. 
Articles additionnels. 
Amendement de M. Tanguy Prigent: M. Tanguy Prigent, 
Rappel au règlement: M. Ginestet. 
Adoption de l'amendement de M. Tanguy Prigent. 
Amendement de M. Minjoz: MM. Minjoz, Cristofol. 
COS de M. Cristofol: MM. Cristofol, Bétolaud. 
Adoption. 
Adoption de l’amendernent complété. 
Art, 14 bis (reprise). 
Résultat du scrutin vérifié sur la disjonction demandée par 
M. Lamps: adoption. 
M. Queuille, président du conseil, ministre de l’intérieur. 
Explications de vote sur l'ensemble: MM. de Tinguy, Bétolaud. 
— Scrutin. — Pointage. 
Suspension et reprise de la séance. 
F Résultat du scrutin vérifié sur l’ensemble du projet de loi: adëp- 
ion. 


19. — Incident. 
MM. Tourné, le président, Viatte. 
Suspension et reprise de la séance. 


20. — Loi de finances. — Discussion, en deuxième lecture, d’un 
projet de loi. 
Art. 43 (proposition ‘tendant à reprendre le texte de l’Assemblée 
nationale). - 
M de disjonction présentée par M. Lamps: M. Lamps. — 
ejec. fe 
Adoption de l’article avec le texte de l’Assemblée nationale, 




















“ 
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Art. 44 bis (proposition tendant à accepter cet article repris par 
le Conseil de la République). 
Demandes de disjonction présentées par M. Lamps et M. Marcel 
David: MM. Lamps, Marcel David. — Adoption, au scrutin. 
Art. 9%3 (proposition tendant à accepter le texte amendé par le 
Conseil de la République). 
Amendement de M. Lamps tendant à reprendre le texte de 
l'Assemblée nationale : M. Lamps, — Rejet. 
Adoption de l'article avec le texte amendé par le Conseil de la 
République. 
Art. 23 bis (proposition tendant à + semis le texte nouveau 
introduit par le Conseil de la République 
Amendement de M. Lamps tendant à accepter le texte du Conseil 
de la République: M. Lamps. — Rejet. ÿ 
Article disjoint. 
Art. 48 (proposition tendant à reprendre le texte de l’Assemblée 
nationale). 
Amendement de M. Lamps tendant à accepter le texte du Conseil 
de la République: M. Lamps. — Rejet. 
Adoption de l’article avec le texte de l’Assemblée nationale. 
Art. 74 (proposition tendant à reprendre le texte de l'Assemblée 
nalionale). 
M. Edgar Faure, ministre du budget. 
Rejet de la disjonction demandée par le Gouvernement. 
Adoption de l’article. 
Explication de vote sur l’ensemble: MM. Milcent, Queuille, pré- 
sident du conseil, ministre de l’intérieur. 
suspension et reprise de la séance. 
ur de seconde délibération: M. de Tinguy. — Non rece- 
vable. 
Explications de vote (suite): MM. Jean-Moreau, Denais, le prési- 
dent du conseil, Hutin-Desgrées, Lamps, 
Scrutin sur l’ensemble, — Pointage. 
Suspension et reprise de la séance. 
Résu'tat du scrutin vérifié sur l’ensemble du projet de loi: 
adoption. 
21. — Demandes en autorisation de poursuites. 
22. — Avis conformes du Conseil de la République. 
23. — Retrait d’une lettre rectificative. 
24. — Renvoi à une commission. 
25. — Dépôt de propositions de loi. 


26. — Dépôt de propositions de loi transmises par le Conseil de la 
République. 


N. — Dépôt d’une proposition de résolution. 

28. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de la République. 
2%. — Dépôt de rapports. 

9%. — Interruption de la session. 


St. — Allocution de M, le président. 
Demande d'affichage: M. Bastid. — Adoption. 
MM, Lamps, Lussy, Hutin-Desgrées. 


82, — Procès-verbal. — Adoption. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à vingt-deux heures. 


ue 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 


Il n'y a pas d'observation 7... 
Le procès-verbal est adopté. 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
AFFAIRES ECONOMIQUES 
Adoption, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


ed 
u e loi relatif au développement des crédits 
aflectés aux dépenses de lonstionnement es services civils 
Pour l'exercice 1954 (affaires économiques) (n° 13324-13327). 


lle la discussion en 





La conférence des présidents, réunie le 16 mai 1951, confor- 
mément à l'article 39 du règlemert, a fixé la durée globale 
de tout débat en deuxième lecture à une demi-heure, compte 
non tenu de suspensions éventuelles. 

Lorsque le temps ainsi imparti sera épuisé, la parole ne 
pourra plus être accordée, même pour défendre les amende- 
ments. 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. La commission des 
finances n’a pas d'observation spéciale à présenter. 

Elle est à la disposition de l'Assemblée pour fournir toutes 
explications nécessaires au cours de l’examen des chapitres. 


M. le président. Conformément à la décision prise le 26 décem- 
bre 1950 de supprimer la discussion générale pour les 
deuxièmes lectures, je consulte immédiatement l’Assemblée 
sur le passage à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 


M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur l'article 1% 
amendé par le Conseil de la République. 


[Article 1%.] 


M. le président. L'article 1° est réservé jusqu’au vote de 
l'état annexé. Nous abordons l’examen des chapitres modifiés. 


ETAT ANNEXE 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 1000: 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1000. — Traitement du secrétaire d'Etat et du per- 
sonnel titulaire de l’adiministration centrale.» 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale: 197.932.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République: 197.931.0CQ 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 197 millions 
931.000 francs. 


(Le chapitre 1000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1010. — Administration centrale et 
services annexes. — Rémunération du personnel contractuel. » 
Chiffre voté par l’Assemblée nationale: 40.736.000 francs. 
Chiffre voté par le Conseil de la République: 40.737.000 
francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assem- 
blée nationale. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1010 au chiffre de 
francs. 


(Le chapitre 1010, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 1050, — Commissaires et secrétaires 
aux prix. — Traitements. » 

Ce chapitre avait été disjoint par l’Assemblée nationale. 

Le Conseil de la République l’a repris avec le chiffre de 
51.767.000 francs. 

La commission accepte la reprise de ce chapitre et le 
du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1050 au chiffre de 51 millions 
767.000 francs. 

(Le chapitre 1050, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1060. — Commissaires et secrétaires 
aux prix. — Indemnités. » 
Le ue ani L. cure par l’Assemblée nationale. 
e Conseil de la République l’a repris avec le chiffre d 
gr francs. ï . CR ds 
commission accepte la reprise de ce chapitre et le chiffre 
du Conseil de la République. 
Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le chapitre 1060 au chiffre de 3 millions 
36.000 francs. 
(Le chapitre 1060, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté. 


M. le président. « Chap. 1070. — Experts économiques d'Etat, 
— Traitements. » 
ie ne fre Lo. er ra par l’Assemblée nationale. 
onseil de la ublique l’a repris avec 1] hiffre 
20.283.000 francs. d h ’ nc 


1 


10.736.000 


hiffre 
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La commission accepte la reprise de ce chapitre et le chiffre 
du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parele ?.., | ei 

Je mets aux voix le chapitre 1070 au chiffre de 20 millions 
283.000 francs. : d 
Le chapitre 1070, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président, « Chap. 1080, — Experts économiques d'Etat. 
Indemnités pour frais de Services. » , 
e chapitre avait été disjoint par l’Assemblée nationale, 
e Conseil de la République l’a repris avec le chiffre de 
000 francs. 
: commission res à la reprise de ce chapitre et le chiffre 
du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.… SE 

Je mets aux voix le chapitre 1080 au chiffre de 1 million 
388 000 francs. 

Le chapitre 1080, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
Chap. 1090. — Contrôleurs d'Etat, — Traite- 


— 


M. le président. 
ments, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 38.686.000 franes ; 

Chiffre voté par le Conseil de Ja République, 34.613.000 francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assemblée 
nalionale. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1090 au chiffre de 38 millions 
66.000) francs. à 

(Le chapitre 1090, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
— Contrôleurs d'Etat. — Indem- 


M. le président. « Chap. 1100. 


nites 
Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 2.575.000 francs; 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 2 millions 
L 
PÆL ue, irarics. 
La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assemblée 
nationale. 
Pers nne nt di mai le la par le y PF à 
Je mets aux voix le chapitre 1100 au chiffre de 2 millions 
fr r 
l LAN aJics, 
Le chapitre 1100, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1140. — Inspection générale. — Trai- 


t été disjoint par l’Assemblée nationale. 


Le Conseil de la République l’a repris avec le chiffre de 
0 francs 
sion accepte la reprise de ce chapitre et le chiffre 
le la République. 
! e den le la parole , RE s 
s aux voix le chapitre 1140 au chiffre de 10 millions 


> 1140, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 1170. — Administration du contrô!e 
eng — Traitements du personnel du 


tax 
iectes € 


orom'ques. 
ntral. 
hapitre avait été disjoint par l’Assemblée nationale. 
Le Conseil de la République l'a repris avec le chiffre de 
4 tn ,4 Ah! 
La commission accepte la reprise de ce chapitre et le chiffre 
du Conseil de Ja République. 
Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 1170, au chiffre de 46.664.000 


francs. 


ti 


Le chapntre 1170, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1180. — Administration du contrôle 
et des enquêtes économiques. — Traitements du personnel du 
service départemental. » 


Ce chapitre avait été disjoint par l’Assemblée nationale. 

Le Conseil de la République l’a repris avec le chiffre de 
Gu5.372 000 francs. 

La commission accepte la reprise de ee chapitre et le chiffre 
du Conseil de la République. 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1180, au chiffre de 605.372.000 
francs. 


Le chapitre 1180, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1190. — Administration du contrôle et 
des enquêtes économiques. — Salaires du personnel auxiliaire. » 
hiffre voté par l’Assemblée nationale, 10.634.000 francs. 


{ 

Chiffre voté par le Conseii de la République, 10.635.006 francs. 

| mmission prapose de reprendre le chiffre de l’Assemblée 
n if ait 

| On { lemande la parole } PS 

Je mets x voix le chapitre 119%, au chiffre de 10.634.000 
{ i " 


s aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 





M. le président, « Chap. 1200, — Administration du contrôle 
et des enquêtes économiques. — Indemnités et allocations 
diverses. » RAS à 3 ; 

Ce chapitre avait été En par l’Assemlñée nationale. 

Le Conseil de la République l’a repris avec le chiffre de 
18.333.000 francs. ; pd 

La commission accepte la reprise de ce chapitre et le chiffre 
du Conseil de la République. | 

Personne Le demande la paroïe ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 1200, au chiffre de 18.333.000 
francs. 

(Le chapitre 1200, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap: 12140. — Institut national de la sta- 
tistique et des études économiques. — Traitements du person- 
nel titulaire. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 425.762.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 425.763.000 
francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assem- 
blée natiorale. 

Personne ne demande la parole ?... + 

Je mets aux voix ie chapitre 1210, au chiffre de 425.762.000 
franes. 

(Le chagitre 1210, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1230. — Institut nationa} de la çta- 
tistique et des études économiques. — Salaires du personnel 
auxiliaire. » 

Ce chapitre avait été disjoint par l’Assemblée nationale. 

Le Conseil de la République l'a repris avec le chiffre de 
206.544.000 francs. 

La commission A En la reprise de ce chapitre et le chiffre 
du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.….. 

k Je mets aux voix le chapitre 1230, au chiffre de 206.544.000 
ranrics. 

(Le chapitre 1230, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1290. — Indemnités de résidence. # 

Chiffre voté par l'Assémblée nationale, 360.204.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 361.044.008 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de Ja République. 

Personne ne demande la parole ?... 

: Je mets aux voix le chapitre 1290, au chiffre de 361.(644.000 

Far,cs. 

Le chapitre 1290, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté} 

M. le président. « Chap. 1300 — Supplément familial de tra 
tement, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 24.773.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 24:813.000 franes. 

La commission ‘accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.… 

, Je mets aux voix le chapitre 1300 au chiffre de 24.813.000 
rancs, 

{Le chapitre 1300, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3020. — Administration centrale et 
services annexes. — Remboursement de frais. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 22 millions de francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 21.400.000 franes. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assemblée 
nationale. 

Personne ne demande plus la parole ?.. L 

Je mets aux voix le chapitre 3020 au chiffre de 22 millions de 
francs. 

(Le chapitre 3020, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.} 

M. le président. « Chap. 3090. — Administration du contrôle 
et des enquêtes économiques. — Remboursement de frais. » 

Ce chapitre avait été disjoint par l’Assemblée nationale. 

Le Conseil de la République l’a repris avec le chiffre de 5% 
millions de francs. 

La commission aëcepte la reprise de ce chapitre et le chiff:e 
du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.. ds 

Je mets aux voix le chapitre 3090 au chiffre de 55 millions 
de franes. È 

Le chapitre 3090, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 4000, — Prestations familiales. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 169.986.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 160.152.000 
francs. $ 

la commission accepte le chiffre du Conseil de la Répéfblique, 

Personne ne demande la parole 7... : 

Je mets aux voix le chapitre 4000 au chiffre de 160.152.000 
francs. 

(Le chapitre 4000, mis aux voix avec ce chiffre, est adoptés 
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M. le président. « Chap. 4060. — Subvention pour l'installa- 
tion et le fonctionnement des restaurants sociaux. » 
 {hiffre voté par l’Assemblée nationale, 124.999.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 125 millions de 
francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assem- 
blée nationale. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 4060 au chiffre de 124.999.000 
francs. 


(Le chapitre 4060, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l’article 1% avec le 
chiffre résultant des votes intervenus sur les chapitres modi- 
fiés de l’état annexé : 

« Art. 1%, — Il est ouvert au miaistre des finances et des 
affaires économiques, au titre des dépenses de fonctionnement 
des services civils de l'exercice 1951 (affaires économiques), 
des crédits s’élevant à la somme totale de 11.363.217.000 francs 
“et répartis, par service et par chapitre, conformément à l'état 
annexé à la présente loi, » 

Personne ne demande la parole ?.. 
| Je mets aux voix l’article 17 ainsi rédigé. 


(L'article 1°, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Nous arrivons aux explications de vote sur 
l'ensemble du projet de loi. 
La parole est à M. Leenhardt. 


M. Francis Leenhardt. Je désire expliquer le vote du groupe 
socialiste. 

Le groupe socialiste regrette que la Chambre de réflexion n'ait 
as mesuré l'importance du conflit qui a opposé en première 
ecture l’Assemblée nationale et le Gouvernement. 

Une fois de plus, l’Assemblée a protesté contre la démolition 
progressive du ministère des affaires économiques alors que 
son sentiment est, au contraire, que, face aux problèmes écono- 
miques du pays, il faudrait un grand ministère solidement char- 

enté, avec des services importants, pour que les impératifs 
Lobcniaues l’emportent enfin sur les préoccupations fiscales 
qui dominent le ministère des finances auquel nos affaires éco- 
nomiques sont subordonnées. 

Le Conseil de la République ne s’est pas penché sur ce débat 
essentiel. Il n’a pas fait la même pression que l’Assemblée 
nationale sur le Gouvernement pour obtenir par lettre rectifi- 
cative que certaines économies dans les cadres techniques 
soient supprimées. 

En effet, comme nous l’avons démontré en première lecture, 
des économies de ce genre sont au total fort coûteuses pour la 
pation. 

Nous assistons par conséquent à la démolition de ce minis- 
tère dont la vocation est la défense du consommateur, au 
moment même où la vie chère rendrait son renforcement plus 
nécessaire. 

Cela est contraire à la volonté plusieurs fois exprimée par 
l’Assemblée nationale, ainsi qu'aux circonstances qui imposent 
à ce ministère des tâches nouvelles. 

Dans ces conditions, alors que dans le domaine de la recons- 
truction et de l’équipement, le bilan de notre législature est si 
important, en revanche, dans le domaine de la défense de la 
monnaie, et faute d’avoir suffisamment combattu sur le front 
des prix, no”s avons assisté bien souvent à une dépréciation 
monétaire qui aurait pu être évitée. 

Le groupe socialiste, en protestant contre l'attitude du Gouver- 
nement qui, au cours de ce débat, est resté sourd aux appels 
de l’Assemblée nationale, s’abstiendra dans le vote sur l'en- 
semble de ce budget. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. 


M. Robert Buron, secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 
M. Leenhardt, président de la commission des affaires écono- 
miques, regrette que le Conseil de la République n'ait pas pris 
parti dans le conflit qui, dit-il, a opposé FAssemblée au Gou- 
Vernement. 

Comme il l’a souligné lui-même, il ne s’agit ee d’un conflit 
administratif, d’un conflit sur la gestion des crédits de-person- 
nels, mais pluiôt d’une divergence sur la conception même de 

politique économique du Gouvernement. 


Le Conseil de la République l’a compris et a préféré ne pas 
prendre position, indiquant ainsi, à la demande même du Gou- 
Vérnement — et c’est précisément ce que j'ai dit au Conseil de 
la République — qu’en définitive les économies réclamées par 

} commission LS ee des économies qui, jusqu’à présent, 
Ront pas fait l’objet d’ua décret d'application, sont en effe! 
liées étroitement à la conception de la politique économique. 





En conséquence, c’est d'accord avec M. le ministre du budget 
que j'indique à l’Assemblée que les mesures d'application pré- 
vues dans e2 texte hudgétaire ne seront pas prises avant qu un 
débat ait pu avoir lieu sur la politique du prochain gouverne- 
ment. 

Nous nous trouvons en fin de compte dans la siluation sui- 
vante, que le déroulement des événements a créée: ces ch:ffres 
sont retenus pour le principe, mais il est entendu que les 
mesures d'application seront prises par le gouvernement qui 
aura, dans la nouvelle législature, la responsabilité de les appli- 
quer. C'est ce gouvernement qui dira s'il considère que de 
telles économies sont nécessaires ou si, au contraire, la poli- 
tique économique que les circonstances lui imposeront lui fera 
obligation d’y apporter par la procéGure du collectif de rou- 
velles modifications. 

De toutes facons, certaines corrections de crédits seront néces- 
saires, étant donné la date où nous discutons. 

Ce sera donc par la voie d’un collectif que le gouvernement de 
Ja prochaine législature fera connaître sa politique économique 
et la traduira dans les chiffres du budget. 

Pour aujourd’hui, il s’agit donc, sans nuire aux intérêts des 
fonctionnaires dont il est question et sans prendre position sur 
la politique économique qui s'imposera ultérieurement, de 
demander à l’Assemblée d'accepter les chiffres qui Iui sont 
proposés par le Gouvernement, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projes de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Quand la commission des finances pense- 
t-elle être en mesure de rapporter le projet de budget des 
anciens combattants que P'iscanblée doit examiner en 
deuxième lecture ? 

M. le rapporteur général. Vers vingt-trois heures, la commis- 
sion sera probablement prête, non seulement à rapporter le 
budget des anciens combaltants, mais aussi celui des presta- 
tions familiales agricoles. 

M. le président. Nous allons donc suspendre la séance jusqu'à 
ce que la commission soit prèle à rapporter ces textes. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt-deux heures quinze minutes, 
est reprise à vingt-trois heures trente minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


suis sé 
CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion en 
deuxième lecture du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctiunnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (anciens combattants et victimes de 
la guerre) (n°* 11036, 13332, 13333). 

La conférence des présidents, réunie le 16 mai 1951, confor- 
mément à l’article 39 du règlement, a fixé la durée globale 
de tout débat en deuxième lecture à une demi heure, compte 
non tenu de suspensions éventuelles. 

Lorsque le temps ainsi imparti sera épuisé, la parole ne 
pourra plus être accordée, même pour défendre les amende- 
ments. 

La parole est à M. Aubry, rapporteur de la commission des 
finances. 


M. Albert Aubry, rapporleur. Mesdames, messieurs, votre 
commission des finances a examiné l'avis émis par le Conseil de 
la République sur ce projet de loi. 

Les modifications apportées par l’autre Assemblée portent 
tout d’abord sur l’article 1*°. Le Conseil de la République a réta- 
bli le crédit destiné au payement de la retraite des anciens 
combattants selon le désir du Gouvernement et sans tenir 
compte de la proposition de votre commission des finances 
tendant à doubler le montant de la retraite sans catégorisation. 

La modification essentielle porte sur l’article 2 septies A. Le 
texte adopté par l’Assemblée nationale était ainsi concu: 

« Les anciens gare de guerre, déportés politiques ou 
S. T. O. qui ont déposé lors de leur retour en France, soit dans 


les centres frontaliers, soit dans les caisses publiques, confor- 
mément aux instructions reçues, les marks, en leur possession 
provenant de la rétribution de leur travail en Allemague, pour- 
ront en obtenir le remboursement sur leur demande dans la 
limite d'un montant maximum de 450 marks et sous déduction 
de l’acompte reçu au moment du dépôt. » 
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Des modifications importantes ont été apportées par le Conseil 
de la République, Voici, en eflet, le nouveau texte adopté par 


l Conseil de la République : 


« Les anciens prisonniers de guerre, déportés politiques ou 
U, qui ont déposé lors de leur retour en France, soit 
dans les centres frontaliers, soit dans les caisses publiques, 
conformément aux instructions reçues, les marks en leur pos- 
session provenant de la rétribution de leur travail en Allema- 
gne, ou de la solde de eaptivité qui leur a été versée par les 
obtenir le remboursement 


du S. T. 


autorités ennemies, pourront en 
sur leur demande dans la limite d’un montant maximum de 
450 marks et sous déduction de l’acompte reçu au moment du 
dépôt. 

« Les dispositions qui précèdent sont également applicables 

aux intéressés dont les marks ont été virés et bloqués à un 
de dépôts tenu par les autorités allemandes. » 
Les deux sdienctions du Conseil de ia République sont donc, 
d'une part, les mots: « ou de la solde de captivité qui leur a 
éié versée par les autorités ennemies », d'autre part, le dernier 
alinéa, ainsi rédigé : 

« Les dispositions qui précèdent sont également applicables 
aux intéressés dont les marks ont été virés et bloqués à un 
compte de dépôts tenu par les autorités allemandes ». 

Il s'agit bien là de dépenses de trésorerie qui devraient cons- 
tiluer une avance sur les payements qui doivent nous parve- 
nir de l'Allemagne. Mais il paraîtrait — si mes renseignements 
- que les payements de l’Allemagne ne sont pas 


compte 


sont exacts 


exigibles immédiatement, car cela géncrait son économie. 

Je ne sais pas à combien de milliards — et je demande à 
M. le ministre du budget de nous renseigner sur ce point — 
se monterait exactement la dépense. Je crois qu’elle serait de 
l'ordre d’une dizaine de milliards. 

Nous voudrions avoir des explications de M. le ministre du 
budget pour comprendre comment nous récupérerons sur 


l'Allemagne cette avance de trésorerie. N'y aurait-il EE — je 
é savoi cerlaines tractations avee les pays alliés pour 
| ralentir le payement des marks aux anciens prison- 
niers, en attendant une entente interaliée qui n’aboutit guère, 
parce qu'il faudrait protéger l’économie allemande ? 

En tout cas, la commission des finances vous propose 4 A 
ter l'article 2 seplies A dans la rédaction du Conseil de la 


M. le président. La parole est à M. Devemy, rapporteur pour 

de la commission des pensions. 

M. Roger Devemy, rapporteur pour avis. La commission des 
pensi ne s'est pas réunie, mais je erois tout de même pouvoir 
dire en n nom, qu'elle accepte les modifications apportées 
seil de la République. 


pal le Cort 


M. le président. Conformément à la décision prise le 26 décem- 

re 1950 de supprimer la discussion générale pour les deuxièmes 

lectures budgétaires, je consulte rmmédiatement l'Assemblée 
le passage à la discussion des articles. 


L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 


M. le président. Je vais appeler FAssemblée à se prononcer 
eur les conclusions de la commission portant sur les articles 
arnendés par le Conseil de la République. 


[Article 1*%.] 


M. ie présidem. L'article 1% est réservé jusqu'au vote sur 
] de l’état annexé, 


l pire modinies 


Je donne lecture de ces chapitres: 


ETAT ANNEXE 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 
2° partie, — Dette viagère, 


« Chap. 700, — Retraite du combattant. » 

L'Assemblée nationale n'avait pas doté ce chapitre. 

Le Conseil de la République a voté le chiffre de 4.304.500.000 
fiancs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 700, au chiffre de 4.304.500.000 
francs. 

(Le chapitre 700, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1120, — Indemnité et allocations 


diverses des personnels des services extérieurs. » 
Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 21.218.000 francs. 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 21.217.000 francs. 





La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assem-! 
blée nationale. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1120, au chiffre de 2t millions 
218.000 francs. 

(Le chapitre 1120, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1190. — Services des transports. — 
fransfert des corps. — Rémunération des chauffeurs et des 
agents chargés du transfert des corps. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 63.543.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 63 millions 
542.000 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 1190, au chiffre de 63 millions 
542.000 francs. 


(Le chapitre 1190, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 1% avec le 
chiffre résultant du vote des chapitres modifiés de l'état annexé : 


« Art. 1%, — Il est ouvert au ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, au titre des dépenses de fonctionne- 
ment des services civils de l'exercice 1951, des crédits s’élevant 
à la somme totale de 49.594.345.000 francs, et répartis par ser 
Le et par chapitre conformément à l'état annexé à la présente 
O1. » 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'article 1°, ainsi rédigé. 
(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voix, est ælopté.) 


[Article 2 septies 4.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2 sep- 
liès À, d'accepter le texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

ue texte est ainsi conçu: 

« Art, 2 seplies À. — Les anciens prisonniers de guerre, 
déportés politiques ou du service du travail obligatoire qui ont 
déposé, lors de leur retour en France, soit dans les centres 
frontaliers, soit. dans les caisses publiques, conformément aux « 
instructions reçues, les marks en leur possession provenant de 
la rétribution de leur travail en Allemagne, ou de la solde de 
captivité qui leur a été versée par les autorités ennemies, pour- 
ront en obtenir le remboursement sur leur demande dans la 
limite d'un montant maximum de 450 marks et sous déduction 
de l’acompte reçu au moment du dépôt. 

« Les dispositions qui précèdent sont également applicables 
aux intéressés dont les marks ont été virés et bloqués à un 
compte de dépôts tenu par les autorités allemandes. 


La parole est à M. le ministre du budget. 


M. Edgar Faure, minisire du budget. Je suis obligé d’invoquer 
devant l’Assemblée le caractère anticonstitutionnel des additions 
apportées à ce texte par le Conseil de la République. Une fois de 
plus, c’est bien à contre-cœur et dans des conditions bien désa- 
gréables pour moi que je joue ce rôle, à l’époque où ehacun 
voudrait que ces questions fussent réglées conformément à 
l'équité et dans la Himite des possibilités financières. 

D'ailleurs, il ne serait pas loyal de faire des promesses, de 
donner l'illusion d'accorder des avantages qui ne deviendraient 
pas réels. M. Aubry, rapporteur de la commission des finances, 
a examiné la question et a pensé que l’on pourrait peut-être 
procéder par des avances de trésorerie. Mais il n’y a pas 
de différence entre les avances de trésorerie et les dépenses 
budgétaires; la caisse est unique. 

M. le rapporteur a parlé de la question des règlements avec 
l'Allemagne et de l'économie allemande; je tiens à le rassurer 
entièrement. 

La préoccupation que nous devons avoir de l'état écono- 
mique de l'Allemagne n’est nullement de nature à nous faire 
oublier les droits et les intérêts français. Mais la commission 
des finances est assez avisée pour savoir qu'il ne peut y avoir 
de règlement sans limite d’un pays à l’autre et que les mou- 
vements de fonds internationaux s’opèrent uniquement par 
les soldes des balances. 

Quoi qu'il en soit, quand ces fonds seront reçus, nous pour- 
rons faire ces règlements. C’est une question que nous dési-, 
rons très vivement résoudre. Actuellement, toutefois, il ne 
peut pas y avoir d'avances de trésorerie. Ou bien alors, il y 
aurait une dépense. GS 

Le Gouvernement a accompli un important effort en ce qui 
concerne les victimes de la guerre et les prisonniers. Il 8 
accédé, dans une limite qui lui a paru raisonnable, aux 
demandes unanimes des groupes de cette Assemblée. Il pen- 
sait que l’on en tiendrait compte et que sa tâche ne serait pas, 
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'compli ée au dernier moment des dispositions, intéres- 
RL De. et d’ailleurs légitimes, mais nature à com- 
promettre un équilibre difficile à réaliser. 

Je demande à la commission des finances de reconnaitre — 

ije crois d’ailleurs qu’elle ne peut pas faire autrement — qu’en 
‘créant des droits supplémentaires au bénéfice d’une catégorie 
déterminée, on crée une dépense. 
_ Si cette dépense n’est pas faite dans l'immédiat, elle le sera 
nécessairement dans le futur. La Constitution ne distingue pas. 
Elle n’accorde pas à tout le monde l'initiative des dépenses en 
matière budgétaire et elle ne l'accorde jamais au Conseil de 
la République. 

Je n’ai pas, à ce propos, à me déclarer satisfait ou non de 
cette définition des pouvoirs des deux Assemblées. Là n’est 
pas la question. Nous devons appliquer la Constitution. 

Vous n’aviez pas vous-mêmes l'initiative des dépenses parce 
qu'il s'agissait du budget; vous auriez pu l'avoir à propos 
d'un autre projet. Le Conseil de la République — parce que 
la Constitution le précise — ne l'a jamais, pas plus en cette 
occasion qu’en une autre. 

Je demande par conséquent à la commission de bien vouloir 
me donner son accord pour que soient écartées, comme 
inconstitutionnelles, les dispositions proposées par le Conseil 
de la République, étant convenu que le Gouvernement fera 
le maximum d'efforts pour aller dans le sens qui lui est indi- 

ué, pour accélérer les mouvements internationaux de fonds 
es il a été question et pour donner à la catégorie de pri- 
sonniers visée des satisfactions réelles. 

En effet, si l’on me répondait, par hypothèse, qu’on peut 
reconnaître un droit mais qu’on ne paiera pas inislitusent 
les intéressés, je répondrais qu’une telle reconnaissance 
serait néanmoins inconstitutionnelle parce que ce droit serait 
créateur de dépenses au moins futures, et aussi parce que 
ce procédé ne serait pas sérieux vis-à-vis de la catégorie de 
personnes à laquelle nous nous adressons. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je demande à M. le ministre du budget de 
bien vouloir accepter le texte voté par l’Assemblée nationale en 
première lecture. 


M, le ministre du budget. Naturellemen:! Mon observation ne 
s'applique qu'aux additions faites par le Conseil de la 
République. 


M. Pierre Hénault. C’est 
demander. 


M. Roger Devemy, rapporieur pour avis de la commission des 
pensions. La commission des pensions est d'accord. 


également ce que je voulais 


M. le président. La commission propose, à la demande du 
Gouvernement, de reprendre, pour l’article 2 septies À, le texte 
adopté par l’Assemblée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2 septies À, — Les anciens prisonniers de guerre, dépor- 
tés politiques ou du S. T. Q., qui ont déposé lors de leur retour 
en France, soit dans les centres frontaliers, soit dans les caisses 
publiques, conformément aux instructions reçues, les marks 
en leur possession provenant de la rétribution de leur travail 
en Allemagne pourront en obtenir le remboursement, sur leur 
demande, dans la limite d’un montant maximum de 450 marks 
et sous déduction de l’acompte reçu au moment du dépôt. » 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2 septies À, ainsi rédigé. 


(L'article 2 septies À, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. Marcel Darou. Les anciens combattants auront les crédits 
votés par nous contre le parti communiste. 


M. Jean Duclos. Laissez le parti communiste tranquille 1 
M. Marcel Darou. Chacun reconnaîtra les siens. 


F ” le président. Je vais mettre aux voix l’ensemble du projet 
e loi. 


M. Auguste Touchard. Je demande la parole pour expliquer 
mon vote, 


M. le président. La parole est À M. Touchard pour expliquer 
son vote sur l’ensemble, 


M. Auguste Touchard. Mesdames, messieurs, le groupe com- 
Mmuniste votera contre l’ensemble du budget des anciens com- 
battants pour différentes raisons, 

Lors de la discussion en première lecture, nous avons pré- 
senté des amendements A certains chapitres, mais on nous 
8 opposé, soit l’article 17 de la Constitution, soit l’article 48 du 
règlement. Nous avions demandé que les pensions afférentes 

des taux d'invalidité de 40 à 80 p. 400, et qui sont les 
plus nombreuses — il x a 840.000 pensionnés à ces taux — 
solent portées au coefficient 2 Nous avions également ré- 





clamé l'augmentation de la retraite du combattant pour tous 
les bénéficiaires. A ces demandes encore un refus a élé opposé. 

Nous avions demandé l'application de la loi du 31 mars 1919 
et de la loi de finances du 30 décembre 1928, tendant À por- 
ter la pension des veuves de guerre à la moitié de celle de 
l’invalide à 100 p. 100, allocations en plus. En ce qui concerne 
le pécule, nous avions demandé l'octroi aux anciens combat- 
tants prisonniers de guerre de 400 francs par mois de captivité. 


Le Gouvernement nous a npposé le même refus. Il en fut de 
même pour le pécule des déportés et internés politiques. 
On a bien levé la forclusion pour les victimes de la guerre, 


mais on n’a pas voulu nous suivre lorsque nous avons ré- 
clamé le rétablissement de la présomption d'origine. 

D'autre part, le groupe communiste a déposé différentes pro- 
positions de loi, acceptées même par l'unanimité de la comimi-- 
sion des pensions. Nous avions demandé l'inseription de ces 
propositions à l’ordre du jour de l’Assemblée. Sur l'ordre du 
Gouvernement, elles en ont été retirées. 

_ Si vous prétendez avoir fait un important effort en faveur 
des victimes de guerre... 

M. Marcel Darou. Notre effort a l'avantage d'être réel. 


M. Auguste Touchard. 
donnez que la dixième partie de ce qui devrait leur 

M. doseph Le Sciellour. Quelles sommes votez-vous pour eux ? 

M. Auguste Touchard. Dans ces conditions, le groupe commu- 
niste votera contre l’ensemble du budget des anciens combat- 
tants. 


M. René Schmitt. C'est la politique du tout ou rien, 
M. Marcel Darou. Vous leur refusez tout. 


M. Auguste Touchard. D'ailleurs, les anciens combattants 
ne s’y trompent pas. Ils ne sont pas dupes, car ils ne tou- 
cheront cette augmentation de parité et le rapport constant 
qu'en 1952. 

À gauche. Que leur a donné Casanova ? 

M. Marcel Darou. Les anciens combattants jugeront. 


M. Auguste Touchard. Vous pouvez dire ce que vous vor- 


je vous déclare que vous ne leur 
revenir. 


drez. Les anciens combattants savent à quoi s’en tenir et 
vous n’y changerez rien, 

Pendant trois années, vous avez fberné les victimes de la 
guerre, vous les avez frustrées de 17 mülliards. Aujourd'hu 


quand ils réclament leur dû, vous leur octroyez seulement 
quelques miettes, quelques milliards seulement 


M. Joseph Le Sciellour. Vous n'avez jamais voté aucun crédit 
pour eux. 

M. René Schmitt. Adressez-vous à M. Casanova! 

M. Auguste Touchard. Après les avoir bernés et volés pen- 
dant trois ans, vous n'avez pas maintenant le droit de pré- 
tendre que vous faites-quelque chose de positif en faveur des 
victimes de la guerre. 

Pour ces raisons, le groupe communiste votera contre 
budget. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


œ 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances a été fort heu- 
reuse de voir la grande majorité de l’Assemblée la suivre dans 
ses conclusions. 

Les victimes de guerre ont obtenu, cette année, des salisfac- 
tions qui, certes, ne sont pas celles auxquelles elles ont le 
droit de prétendre. Mais, comme nous l'avons écrit dans le rap- 
port de la commission, le principal est fait, quoi qu'en dise 
M. Touchard. Pour la première fois, la parité, pour l'obtention 
de laquelle nous nous dépensions depuis tant d'années, est 
accordée. 


M. Auguste Touchard, Sur une proposition du groupe com- 
muniste, 


M. Marcel Darou. Même du temps de M. Casanova, cela n'avait 
pas été obtenu 


M. le rapporteur. Peu importe que ce soit sur une propo- 
sition communiste, monsieur Touchard. Il n'y a pas À faire de 
politique sur les ‘nciens combattants, (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. Robert Bichet. Touché, Touchard! 


M. Auguste Touchard. Vous en faites, vous, de la politique! 
Vous faites une politique de guerre et elle est dirigée aussi 
contre les anciens combattants. 


M. le rapporteur. Un seul ministre a refusé catégoriquement 
le relèvement de la retraite des anciens combattants. Je ne 
Jui en veux pas. Les circonstances ne lui permettaient pas 
d'accorder ce relèvement, 
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M. Marcel Darou. Si la retraite du combattant à été augmen- 
tée, ce n'est pas grâce au parti communiste. 

M. le rapporteur. Je ne veux pas savoir à quel parti apparte- 
nail ce ministre. 

M. Auguste Touchard. Ne dites pas de contre-vérités. 


M. le rapporteur. 11 agissait en tant que membre du Gouver. 
nemenl. 


M. André Mutter. Qui était-ce ? Son nom ? 


M. Raoul Calas. Vous ne faites pas de politique non plus, mon- 
sieur Mutter ? 


M. le rapporteur. Je ne veux pas savoir non plus si, dans 


cerlains pays, les anciens combattants et victimes de la guerre 
ne sont pas traités de la même façon que chez nous. 

En France, dans des circonstances particulièrement pénibles, 
un effort important a été accompli cette année. J'en sais quel- 


que chose, Depuis trente ans, je lutte pour améliorer le sort 
des victimes de la guerre. 

M. Auguste Touchard. Vous n'êtes pas seul. 

Vous faites un discours préélectoral. 

A l'ertrême gauche. C'est de la démagogie électorale. (Rires 
au centre.) 

M. le rapporteur. Je ne parle pas seulement en mon nom. Je 
déclare que l’Assemblée peut se présenter devant les anciens 
combattants et victimes de la guerre de ce pays et leur dire 
qu'elle à fait le maximum de ce qui pouvait étre fait, (/nterrup- 
tions à l'extrême gauche.) 

S'il fallait comparer les législations, nous le ferions. La nôtre 
n'a rien à envier à certaines que vous connaissez bien. 

M. Jean Duclos. Vous faites de la politique. 

M. Maurice Genest. Moins de milliards pour la guerre et plus 
pour les anciens combattants ! 

M. Auguste Touchard, Nous avons réfuté vos arguments la 
semaine dernière, monsieur Aubry, et vous n'avez su que 
répondre ! 

M. le rapporteur. L'année prochaine, il restera uniquement à 
compléter les lois dont le principe est absolument inscrit dans 
nos dépenses. 

Les députés de cette législature peuvent se présenter la tête 
haute devant les anciens combattants et les victimes de la 
guerre en leur déclarant: Nous avons fait le maximum. Nous 
n'aurons pas seulement à leur dire, comme j'ai entendu cer- 
tains le faire ici: Il faut vous sacrifier sur l'autel de la patrie. 

M. Joseph Le Sciellour. Les anciens combattants sauront l’ap- 
precier, 

M. Auguste Touchard. Vous leur donnez le dixième de ce que 
vous leur devez. 

M. Jean Duclos. Quatre-vingt milliards de francs pour les vic- 
times de la guerre et 740 milliards de francs pour la guerre! 

M. André Noël, Pour sauver la paix, contre l’agression. 


M. Auguste Touchard. Vous êtes des démagogues. (Erclama- 
lions et rires au centre et à gauche. — Bruit.) 


M. André Noël, Et vous des professeurs de démagogie. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


PRE Eee 
DEGAGEMENT DES CADRES DES FONCTIONNAIRES RESISTANTS 
Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à modifier 
l'article 4 de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, relative 
aux conditions de dégagement des cadres de magistrats, fonc- 
tionnaires et agents civils et militaires de l'Etat, modifié par 
la loi n° 48-1227 du 22 juillet 1948 (n° 13335, 13336). 

La conférence des présidents, réunie le 16 mai 1951, confor- 
mément à l’article 39 du règlement, a fixé la durée globale de 
tout débat en deuxième lecture à une demi-heure, compte non 
tenu de suspensions éventuelles. 

Lorsque le temps ainsi imparti sera épuisé, la parole ne 
pourra plus être accordée, même pour défendre les amende- 


ments. 
La parole est à M. Cordonriier, président de la commission de 


l’intérieur. 





M. Denis Cordonnier, président de la commission. En l’ab- 
sence de M. Coste-Floret, rapporteur, je signale que la commis- 
sion de l’intérieur, qui vient de se réunir, a accepté le texte de 
l'article 1* amendé par le Conseil de la République. 

Nous demandons à l’Assemblée nationale de bien vouloir 
adopter cette rédaction. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur Jes conclusions de la commission portant sur l’article 1° 
amendé par le Conseil de Ja République. 


[Article 4®.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 1e, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, +, — Le paragraphe D de l’article 4 de la loi n° 47- 
1680 du 3 septembre 1947, relative aux conditions de dégage- 
ment des cadres de magistrats, fonctionnaires et agents civils 
et militaires de l'Etat, modifié par la loi n° 48-1227 du 22 juil- 
let 1948, est de nouveau modifié comme suit: 

« D, — Sont exclus des mesures de licenciement prévues par 
le présent texte, les fonctionnaires qui pourront se prévaloir de 
la qualité de déporté ou d'’interné de la Résistance, ou de 
ed ame politique au sens des statuts en cause, les engagés 
volontaires pendant la guerre de 1914-1918 et 1939-1945, justi- 
fiant de dix-huit mois de services militaires ou assimilés, les 
veuves de guerre ayant encore charge d'enfant et les grands 
mutilés de guerre bénéficiaires des dispositions de l’article 1® 
de la loi du 22 mars 1935. » 

Personne ne demande la ole ?... Ÿ 

Je mets aux voix l’article 1%, ainsi rédigé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils ae l'exercice 1951 (budget annexe des presta- 
tions familiales agricoles) (n°* 13115-13344-13206). 

La conférence des gare à réunie le 16 mai 1951, confor- 
mément à l’article 39 du règlement, a fixé la durée globale 
de tout débat en deuxième lecture à une demi-heure, compte 
non tenu de suspensions éventuelles. 

Lorsque le temps ainsi pe co sera épuisé, la parole ne 
pourra plus être accordée, même pour défendre les amende- 
ments. 

La parole est à M. le rapporteur général. " 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, messieurs; 
a justifierai, sur chacun des articles, la reprise du texte de 
"Assemblée nationale ou l’adoption de l'avis du Conseil de la 
République. 

Ce sont les seules observations que je veuille, à cette heure, 
présenter à l’Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. Charpentier, rapporteur 
pour avis de la commission de l’agriculture. 

M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Je renonce à la 
parole. 

M. le président, Conformément à la décision prise le 26 décem- 
bre 1950 de supprimer la discussion générale pour les 
deuxièmes lectures budgétaires, je consulte immédiatement 
l’Assemblée sur le passage à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) : 

M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République. 
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[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l’arlicle 2, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la Répubiique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2. — L'article 1606 du code général des impôts directs 
est modifié ainsi qu’il suit: 

« 11 est perçu dans la métropole au profit du budget annexe 
des prestations familiales à coprEg une cotisation égale à 
70 p. 100 du revenu imposable à la contribution foncière à 
la propriété non bâtie. (le reste sans changement). 

« Ces dispositions ont effet du 1% janvier 1951. » j 

Mme Boutard et M. Paumier ont déposé un amendement qui 
tend à reprendre, pour cet article, le texte voté en première 
lecture par l’Assemblée nationale. 

Ce texte était ainsi conçu: 

« Art. 2. — L'article 1606 du code général des impôts directs 
est modifié ainsi qu’il suit : 

« Il est perçu dans la métropole, au profit du budget annexe 
des prestations familiales agricoles, une cotisation égale à 
48 p. 100 du revenu imposable à la contribution foncière des 
propriétés non bâties. (le reste sans changement). 

« Ces dispositions ont eflet du 1% janvier 1951. » 

La parole est à Mme Boutard. 


Mme Madeleine Boutard. Le groupe communiste est «A0 
aux modifications apportées par le Conseil de la République, 
qui propose de percevoir une cotisation égale à 70 p. +00 du 
revenu imposable à la contribution foncière des propriétés non 
bâties. 

Dans le texte adopté en première lecture par l’Assemblée, 
celte cotisation était de 48 p. 100. L'augmentation est done de 
22 p. 100. Mais, déjà, l’Assemblée, lors de la première discus- 
sion du texte, avait majoré cette cotisation, qui était anté- 
rieurement de 32 p. 100. : 

Si nous adopions le texte du Conseil de la République, la 
majoration totale serait donc de l’ordre de 38 p. 100, c’est-à-dire 
que la cotisation initiale serait plus que doublée. 

Si nous recherchons quels sont les assujettis à cette cotisa- 
tion, nous constatons que ce sont tous les paysans, aussi bien 
les petits que les gros. 

Par son texte, le ‘Conseil de la République espère obtenir 
une somme d'environ 2 milliards de francs, ce qui lui permet 
de supprimer l’article 4. 

Nous sommes opposés à celte majoration, car nous consi- 
dérons que les petits paysans ne peuvent plus, étant donné 
me difficultés financières, supporter des charges supplémen- 

ires. 

L'Assemblée devra donc décider en connaissance de cause. 

Accepter le texte du Conseil de la République, c’est vouloir 
faire supporter par des milliers de petits paysans une charge 
“4 incombe logiquement aux plus gros, puisque le Conseil 

la République demande l'augmentation de la cotisation 
révue à l’article 2 afin de supprimer l’article 4 qui prévoit la 
axe sur les salaires des ouvriers agricoles. ‘ 

C’est pourquoi nous demandons le rejet du texte du Conseil 
de la République et la reprise du texte de l’Assemblée, qui est 

lus favorable aux petits paysans. (Applaudissements à l’ex- 
rême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La commission des finances a adopté 
le texte du Conseil de la République, qui porte de 48 à 70 p. 100 
la contribution foncière des pe riétés non bâties. Mais, dans 

même temps, elle a suivi le Conseil de la République dans 
la suppression de l’article 4, relatif à la perception de la taxe 
sur les salaires des ouvriers agricoles. 

Dans ces conditions, il n’ÿ a aueune rupture d'équilibre, 
Mais simplement transfert d’une recette d’un article à l’autre, 
et la commission des finances demande à l’Assemblée de bien 
vouloir suivre le Conseil de la République en adoptant intégra- 
lement l'article 2 qu'il propose. 


Mme Madeleine Boutard. Ce serait mettre à la charge des 
Der exploite une charge supplémentaire, comme je l'ai 
ré. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de Mme Bou- 
lard et M. Paumier, repoussé par la commission. 


M. Bernard Paumier. Je demande le scrutin. 


M. le président, Je suis saisi d’une demande de scrutin, 
Le serutin est ouvert. s 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est clos. 


MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 





M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants .................... 531 
Malorité- absolue -......i cos 0 0 0 0 0 «ee 266 
Pour l'adoption ......... 177 
pr EME SE" A 354 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 2 avec la rédaction du Conseil de 
la République proposée par la commission. 


(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 3 bis.] 


M. le président. La commission propose d'accepter, pour l'ar- 
ticle 3 bis, le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3 bis. — Les crèmes fermières sont exonérées de ]a 
taxe additionnelle à la taxe à l'achat, au mème titre que le 
lait, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 3 bis, ainsi rédigé. 


(L'article 3 bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 3 ter.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 3 ter, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3 ter. — I1 est ajouté à l’article 1617 du code général 
des impôts un alinéa rédigé ainsi qu'il suit: 

« Sont exonérées de la taxe, les betteraves utilisées pour la 
fabrication de sucre exporté. L’exonération est applicable à 
compter du 1% janvier 1954. 


« Un arrêté du ministre du budget fixera les conditions d'ap- 
plication du présent article. » 
MM. Legendre et Charpentier d’une part, MM. Delahoutre, Boc- 


quet et Burlot, d'autre part, ont déposé un amendement ten- 
dant à reprendre, pour cet article, le texte du Conseil de la 
République, ainsi libellé : 

«1 est ajouté à l’article 1617 du code général des impôts un 
alinéa rédigé ainsi qu’il suit: 

« Sont exonérées de la taxe, les betteraves utilisées pour la 
fabrication de sucre et d'alcool en nature exportés. L'exonéra- 
tion est applicable à compter du 1% janvier 1951. 

« Un arrêté du ministre du budget fixera les conditions d'ap- 
plication du présent article. » 


M. Jean Legendre. J'avais déposé, en première lecture, un 
amendement comportant une rédaction identique et le Gouver- 
nement l'avait accepté; mais l’Assemblée l’a repoussé. 

Je reprends simplement cet amendement auquel s'est rallié 
le Conseil de la République. 


M. le rapporteur général. La commission des finances le 
repousse. 

M. le président. La parole est à M. Paumier contre l’amende- 
ment. 


M. Bernard Paumier, La commission des finances, à la 
me, pe de M. de Tinguy, a décidé, par 24 voix contre 19, de 
a 


ne pas prendre en considération le texte du Conseil de la Répu- 
blique. 

Quant à nous, nous sommes pour la détaxe des produits agri- 
co'es en général. Nous l'avons affirmé ici à maintes reprises et 


nous avons déposé des propositions de loi en ce sens. 


Avec le texte adopté en première lecture, étaient exontrées 
de la taxe les betteraves utilisées pour la fabrication du sucre 
exporté. Si nous suivons le Conseil de la République, c'est non 
seulement le sucre qui serait exonéré, mais encore l'alcool. Je 
tenais à dire notre hostilité à cette nouvelle détaxe. 

M. Jean Legendre, Vous ne voulez pas de cette détaxe parce 


que l'alcool est exporté vers les Etats-Unis. S'il l'était vers la 
Russie, vous l’accepteriez. C'est tout le problème! 

M. Bernard Paumier, Laissez-moi m'expliquer, 

M. Robert Bétolaud. Nous avons compris! 


M. Bernard Paumier, Notre hostilité est due au fait que cette 
détaxe fait disparaître du budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles 1.600 millions de francs de recettes, Peut-être 


| le Conseil de Ja République n’a-t-il pas chiffré cette perte, 
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Nous sommes encore opposés à l’adjonction demandée le 
Conseil de la République en souvenir d’une expérience faite il 
y à quelques mois. En effet, le gouvernement français a alors 
vendu à un prix dérisoire et dans des conditions très contesta- 
bles de l'alcool à l'Amérique. La détaxe proposée vise sans doute 
à renouveler de telles opérations toujours préjudiciables à l’inté- 
rêt cational, 

Fidèles à la décision prise par la commission des finances, à 
la demande de M. de Tinguy, nous voterons donc contre les 
aispositions adoptées par le Conseil de la République et nous 
demandons un scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. Edgar Faure, ministre du budget. Le Gouvernement 
accepte le texte proposé par les amendements, ainsi que je 
l'avais d’ailleurs indiqué en première lecture. 

J'ajoute que, contrairement à ce qu'a dit M. Paumier, il n°y 
a aucune perte réelle de recettes puisqu'il s’agit de l’équilibre 
du budget de la régie des alcoo!s. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général, La commission maintient formelle- 
ment sa position, repousse les amendements et conteste l’indi- 
cation que vient de donner M. le ministre du budget. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement commun de 
MM. Legendre et Charpentier et de MM. Delahoutre, Bocquet et 
Burlot. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, MM. les cecrétaires m'informent qu'il y a lieu 


de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé, Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
t 
11 


mienr. 
L'Assemblée voudra sans doute poursuivre le débat pendant 
Je pointage, (Assentiment.) 

L'article 3 ter est donc réservé. 


[Article 4,1 


M. le président. La commission propose d'accepter la suppres- 


gion. prononcée par le Conseil de la République, de l’article 4 
gui était ainsi Conçu: 
Art, 4. — Les exploitants agricoles occupant moins de trois 


ouvriers agricoles d'une façon permanente sont exonérés de la 
t: e sur les salaires. » 

Mme Boutard et M. Paumier ont déposé un amendement ten- 
dant à reprendre, pour cet article, ce texte adopté en première 
lecture par l’Assemblée nationale. 

La parole est à M. Paumier. 


x, Bernard Paumier, Comme l’a indiqué Mme Boutard, l'arti- 
cle 4, adopté en première lecture, était la conséquence de l’arti- 
dont nous demandions le rétablissement. Je rappelle que 


cle 2 
cet article 4 était dû à l'initiative de M. le rapporteur général 
qui l’abandonne maintenant. 

Ceci précisé, nous retirons l'amendement, 


M. le président. L’amendement est reiiré, 


Personne ne demande la parole ?.. : 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 


(La proposition de la commission, mise aux voix, est adoptée.) 
là. le président. L'article 4 demeure donc supprimé. 


e 


[Article 7.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 7, d’ac- 
cepter le texte amendé par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 7. — Des décrets fixeront les conditions dans lesquelles 
es essences visées à l’article 6 de l’acte dit loi du 24 septembre 
1941 pourront être importées, fabriquées, mises en circulation, 
cétenues ou vendues; elles ne pourront être mises en vente 
dans les territoires d'outre-mer. 

« Les infractions aux prescriptions de ces décrets seront punies 
d'un emprisonnement de trois à "six mois et d’une amende de 
30.000 à 200.000 francs ou de l’une de ces deux peines seule- 
ment, En outre, la confiscation des marchandises et des moyens 
de liansport sera toujours prononcée. 


d 





« En cas de récidive, la peine d'emprisonnement sera ob 
toirement prononcée et l’amende sera portée au double. 
outre, Je tribunal prononcera la fermeture définitive de l’éta- 
blissement. 

« Les infractions seront constatées et poursuivies comme er 
matière de contributions indirectes. » 


Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix l’article 7 ainsi rédigé. 


(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voir, esl adopté.) 


[Article 8.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 8, d’ace 
cepter la suppression, prononcée par le Conseil de la République, 
de cet article qui était ainsi conçu: 

« Art. 8. — Sous les peines et sanctions prévues à l’article 
qui précède, les spiritueux anisés, dont le titre alcoolique est 
compris entre 40° 1 et 45° ne peuvent être servis au consom- 
mateur qu’à la dose de 2 centilitres et demi au maximum et 
additionnés de cinq fois leur volume d’eau, » 

M. Cayeux a déposé un amendement tendant à reprendre, 
pour cet article, ce texte voté par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Nous sommes assez nombreux dans cette 
Assemblée à avoir demandé qu’une loi sur la réorganisation de 
la lutte contre l'alcoolisme soit votée avant l'examen de tout 
texte concernant le rétablissement de la liberté de fabrication 
et de vente des apéritifs à base d’alcool. 

Voici que ce que nous redoutions s’est produit. Plusieurs 
membres du Conseil de la République ont demandé le vote 
d’une disposition allant au delà de ce que vous aviez vous- 
mêmes décidé. Un débat assez vif s’est déroulé concernant 
l'autorisation de la publicité elle-même, Et, comme moyen de 
lutte contre l'alcoolisme, le Conseil de la République propose 
la suppression de cette sauvegarde tout à fait mineure que 
nous avions prévue dans l’article 8, c’est-à-dire une limitation 
tout au moins de la quantité de chaque consommation. Cette 
décision me semble assez extraordinaire. 

La mesure que nous avions prévue n'était pas particuliè- 
rement grave. La sauvegarde n'était pas très opérante, je le 
reconnais volontiers, Du moins était-ce peut-être une manifes- 
tation de la volonté de l’Assemblée ou de son regret. 

Je vous demande de manifester à nouveau ce regret en votant 
par scrutin mon amendement qui reprend le texte adopté en 
première lecture. 

Ceci dit, j'expliquerai tout à l'heure pourquoi je ne volerai 
pas l’ensemble du projet, restant ainsi fidèle à mon vote en 
première lecture. 

M. le rapporteur général. La commission repousse l’amen- 
dement. 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement s'en rapporte 
à la sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol. Les dispositions qui avaient été adoptées 
pee l’Assemblée pour cet article ne modifiaient pas la pratique. 
1 n’est pas douteux qu’on ne boit l'apéritif en cause sans l’addi- 
tionner d’eau, en aucune région de France, On ne saurait ke 
consommer autrement. 

Mais l’article comportait des dispositions pénales qui seraient 
difficiles à appliquer. Il y faudrait de nombreux fonctionnaires; 
et je ne sais pas dans quelle mesure elles seraient opérantes. 
Mieux vaut donc ne pas voter un texte g çe 

Si M. Cayeux acceptait des dispositions pénales différentes de 
celles prévues à l’article 7, nous pourrions peut-être le suivre. 
Sinon, nous maintiendrons la position que nous avons adoptée 
en première lecture, 


M. le président. M. Hénault a Le 4 ÿ à l'amendement de 
M. Cayeux, un sous-amendement tendant à reprendre pour partie 
le texte supprimé par le Conseil de la République en commans 
çant par les mots: « Les spiritueux anisés.…. » 

Le reste sans changement. 


La parole est à M. Hénault. 


M. Pierre Hénauit, M. Cayeux M rare di ie De 
joint par le Conseil de la Ré ; je lui demande s'il n'œ» 
ceplerait pas de supprimer les premiers mots de l'article en 
cause et qui concernent les . Car il n’a échappé à per 
sonne que ces pénalités étaient hors de proportion avec M 


délit qui pourrait être commis, 
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L'article 8 débute par ces mots: « Sous les peines et sanc- 
tions prévues à l’article qui précède... ». Comment est rédigé 
cet article 7 ? En voici le deuxième alinéa: 

« Les infractions aux prescriptions de ces décrets seront 
punies d’un emprisonnement de trois à six mois et d'une 
amende de 30.000 à 200.000 francs, ou de l’une de ces deux 

eines seulement... » 

Ces pénalités ha parut à des délits graves .Or, la deuxième 
artie de l’article 8 a trait, seulement, à un dépassement de 
a dose de 2 centilitres et demi que l’on doit servir aux consom- 

mateurs. 

Avouez que cette disposition est anormale, 

Je demande instamment à l'Assemblée de supprimer les 
premiers mots concernant les pénalités. 


M. Jean Cayeux. Si nous supprimons la première partie de 
cette phrase, quelles sont les sanctions qui subsisteront ? 


M. Pierre Hénault. J'entends bien, mais vous savez que nous 


ne pouvons modifier le texte dont nous sommes saisis qu’en 
en supprimant une partie. Nous ne pouvons rien y ajouter. 
Nous pourrons envisager des sanctions par la suite, mais 
pour l'instant nous ne le pouvons pas. 
Il reste que nous ne pouvons pas introduire dans la loi une 
pénalité aussi importante pour un délit aussi minime. 


M. Jean Cayeux. On peut aussi, dans l'avenir, monsieur 
Hénault, réexaminer les sanctions prévues. k 
Pour l'instant, je crois qu’il vaut mieux sanctionner Je délit. 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Hénault. 


(Le sous-amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. Je mels maintenant aux voix l'amendement 
de M. Cayeux. 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix la proposition de la com- 
mission. 
(La proposition de la commission, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. En conséquence, l’article 8 demeure sup- 
primé. 


[Article 11.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 11, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté en première lecture par l’Assemblée 
nationale. 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 11. — Les paragraphes 1° et 2° de l’article 27 du 
décret-loi du 29 juillet 1939 sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« 1° Sont exonérés de toute cotisation: 

« a) Les exploitants agricoles dont le revenu cadastral des 
terres exploitées par eux est au plus égal à 40 francs; 

« b) Les exploitants ägricaoles qui mettent en valeur des 
terres d’un revenu cadastral inférieur à 500 francs, lorsqu'ils 
ont 65 ans ou s'ils sont mariés, lorsqu'ils ont en moyenne un 
âge supérieur à 65 ans (130 ans pour les deux), cet âge étant 
réduit à 60 ans pour les femmes seules; 

« c) Les artisans ruraux n’exerçant qu’une activité réduite 
en raison d’une invalidité durant depuis pus de six mois et 
entrainant une incapacité de travail d'au moins 66 p. 100, à 
condition qu'ils n’emploient pas, même occasionnellement, de 
main-d'œuvre familiale ou salariée ; 

« d) Les artisans ruraux ayant élevé quatre enfants jusqu’à 
l'âge de 14 ans, à condition qu'ils n'aient pas été bénéficiaires, 

ndant au moins cinq ans, des prestations familiales insti- 

uées par le décret-oi du 29 juillet 1939 ou la loi du 22 août 
1946 et les textes suhséquents : 

« e) Les exploitants agricoles et les artisans ruraux non 
employeurs de main-d'œuvre, présents sous les drapeaux au 
premier jour du trimestre au titre duquel les cotisations 
auraient dû être établies ; 

« {) Les exploitants agricoles ou artisans ruraux bénéficiaires 
de l'allocation temporaire aux vieux et qui n’emp'oient pas de 
main-d'æuvre salariée, 

« Peuvent hénéficier d’une exonération partielle ou totale de 
Cotisation, dans les conditions qui seront fixées par décret, les 
Coopératives d’utilisation de matériel agricole (type C) visées 
à l'article 2 de l’ordonnance du 12 octobre 1945 et n’employant 
Pas de salariés permanents pour leur usage exclusif ; 

« 2° Bénéficient d’un abattement de cotisation: 

.« à) Les exploitants n’employant pas de main-d'œuvre fami- 
liale ou salariée, et dont ge par des conjoints est de 
n 


65 ans, cet Âge étant rame ans pour les personnes 
seules ; 





« b) Les exploitants agricoles n'’exerçant qu'une activité 
réduite en raison d’une invalidité durant depuis plus de six 
mois et entraînant une incapacité de travail d'au moins 
66 0. 100, à condition qu'ils n’'emploient pas, même occasion- 
nellement, de main-d'œuvre familiale ou salariée ; 

« c) Les exploitants agricoles ayant élevé au moins quatre 
enfants jusqu’à l’âge de 14 ans, à condition qu'is n'aient pas 
bénéficié pendant au moins cinq ans, des prestations farmi- 
liales instituées par le décret-loi du 29 juillet 1939 ou la loi du 
22 août 1946, et les textes subséquents. 

« L'ensemble de ces abattements portera sur la partie des 
cotisations correspondant à 300 francs de revenu cadastral. 

« Peuvent bénéficier d’une exonération partie:le ou tota'e de 
cotisation, dans les conditions qui seront fixées par décret, les 
coopératives d'utilisation de matériel agricole (type C) visées 
à l’article 2 de l'ordonnance du 12 octobre 1945 et n’employant 
pas de salariés permanents pour leur usage exclusif. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 11, ainsi rédigé. 

(L'article 11, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 12.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 12, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la Répuh.ique et de 
reprendre le texte voté en première leclure par l'Assemblée 
nationae. 

Ce texte est ainsi rédigé : 

« Art. 12. — L'antépénultième alinéa de l’article 27 du décret 
du 29 juillet 1939 modifié, relatif à la famille et à la natalité 
françaises, est modifié de nouveau comme suit: 

« Les assujettis susceptibles de bénéficier des exonérations 
et abattements de cotisations prévus par le présent article 
devront, à peine de forc:usion, en faire la demande dans le 
délai d’un mois suivant la réception de la mise en demeure 
de payer lesdites cotisations, Cette mise en demeure devra, à 
peine de nullité, reproduire le présent alinéa, » 

« À titre transitoire, un délai de trois mois à compter de la 
promulgation de la présente loi est accordé aux assujettis pour 
formuler les demandes de dégrèvement reiatives aux exonéra- 
tions et abaîttements de cotisations ainsi qu'aux pénalités y 
aflérentes, dont le payement aura été réclamé antérieurement 
à cette promulgation et n'aura pas été effectué. » 


Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 12, ainsi rédigé. 

(L'article 12, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

K. le président. En conséquence des décisions prises par l'As- 
semblée, l’état annexé comporte les modifications suivantes : 


ETAT ANNEXE 














Tableau, par service et par chapitre, des évaluations de recettes 
et de crédits pour l'exercice 1951, 
RECETTES 
À RERO om nm a mel 
ä MONTANT 
eo NATURE DES SERVICES des 
ä recettes. 
france, 
Ne M0 00e M'A De ON TONN UE 0e. CIO ve +» © o CNET VTT e 
Imposition additionnelle à l'impôt foncier non 
M deu tts « PT oo 0 8 Va do 0.060 à 6.500.000) .000 
40 |Taxes sur les salaires ..........,.. écsovtosves » 
Total pour les recettes................ 70.500 .000 .000 











M. le président. La parole est à M. Cayeux pour expliquer son 
vote sur l’ensemble. 


M. Jean Cayeux. Je n'ai pas pu exp:iquer mon vote en pre- 
es lecture, bien que j'en aie indiqué : raisons au cours du 
at. 

Si un certain nombre de mes collègues ont voté, avec moi, 
contre l’ensemble de ce projet, ce n’est certes pas pour s’op- 
poser à une amélioration du régime des prestations familiales 
agricoles. 

Il y a longtemps que nombre de collègues de mon groupe 
et moi-même demandons que des modalités de financement 
nouvelles soient étudiées pour assurer la parité des wrestalians 
familiales dans les différents régimes, 
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Mais, à plusieurs reprises, dans cette Assemblée, une offen- 
sive a été menée pour rétablir la liberté de fabrication et de 
vente des apérilifs à base d’alcoo!, sans aucune réglementatign 
iréaiable, d’ailleurs, de la lutte contre l'alcoolisme et je sou- 
figte que c’est à l’occasion du vote d’une loi intéressant au 
premier chef Ja famille que cette mesure nous est proposée. 

Faire reposer le financement des prestations familiales sur 
ua fléau qui menace la eause familiale me paraît, je le dis 
tout nel, non point seulement un paradoxe, mais un scandale. 

D'ailleurs, la majorilé qui, ii y a moins de huit jours, se 
prononca pour le rétablissement de cette licence, s’est singu- 
lièrement modifiée depuis que le vote est acquis: Nombre de 
nos collègues ant rectifié leur vote dans les heures et dans 
les jours qui ont suivi; certains ont déciaré qu'ils m’avaient 
pas vouiu se prononcer pour le rétablissement et se sont réfu- 
giés dans l’abslention; c’est le cas de la totalité du groupe 
communiste; d’autres, au contraire, ont essayé de reutrer ten 


grâce auprès de ceux qui étaient favorables au rétablissement 
de celte licence et ils siègent sur divers bancs de cetle Assem- 
blé 


Quant à moi, je suis resté fidèle à une position que je n'ai 
cessé de préconiser. J'en'ends en assumer, avec tous ceux qui 
estiment qu'il comvient de défendre la cause de la famille, la 
peine et entière responsabilité. À 

Proposez un financement valable pour les prestations fami- 
liales et vous aurez ma voix et mon asquiescement plein et 
entier, Mais je ne puis admettre que l’on accepte l'extension de 
l'alcoolisme sur l’ensemble de notre territoire — déjà de nom- 
breuses voitures sillonnent nos routes pour mettre en place 
des stocks de boissons — et j'ajoute: que nous soyons à Ja 
veille d’une consul!tæ#ion Train ou que l'affaire nous soit 
soumise en d'autres temps, ma position est et restera Ja 
méme; il importe que nous luitions par tous les moyens en 
muvoir contre les ravages de l'alcoolisme, qui ruine la 


notre H 
santé phy que et morale des foyers que nous avons charge 
de léfendre. 

Cette loi, en raison de certaines de ses dispositions, porte 
£ ait atteinte à la cause familiale, qu’ele prétend cepen- 
das - Scandaleuse ironie — servir. 


Voilà pourquoi je voterai contre l’ensemble du projet de loi. 
(Applaudissements au centre.) 
M. Jean-Raymond Guyon. Et vive le privilège des bouilleurs 


M. Jean Cayeux. Je suis prêt à examiner cette question avec 
\ nsieur Guyon, Je l'ai toujours dit! 


M. Jean-Raymond Guyon. Déposez une proposition, monsieur 


M, Jean Cayeux. J'y suis prêt, monsieur le président de la 
hinissI des finances, et je m'étonne de vous voir aussi 
J'veux 

M. le président. Je ne puis mettre aux voix immédiatement 
l'ensemble du projet de loi, le pointage des voies sur les amen- 
erments déposés à l’article 3 ter n'étant pas terminé. 

D'autre part, le Conseil de la République n’a pas encore trans- 
mis à l’Assemiblée nationale son avis sur le projet de loi relatif 
aux élections dans les territoires d'outre-mer. 

La séance est donc suspendue. 

La séance, suspendue le mercredi 23 mai, à zéro heure vingt- 
cing minules, est reprise à une heure cinq minules.) 


M, le président. La séance est reprise. 
[Article 3 ter (suile).] 


M. le président. Voiei, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur les amendements de MM, Legendre 
et Delahoutre tendant, pour article 3 ter, à reprendre le texte 
du Conseil de la République. 


Notre 008 VOlROS. uso ace 586 
Majorité absolue.......... POELE TT P TELE 294 
Pour l'adoption..... cuvses D 
NP PRE ds ce. 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole?… 

Je mets aux voix l’article 3 {er dans le texte adopté en pre- 
mière lecture par l’Assemblée nationale, ainsi que le propose la 
COMMISSION. 


(L'article 3 ter, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Avant de mettre aux voix l'ensemble du 
jet de loi, j'indique à l’Assemblée que le Conseil de la Répu- 
jue a émis son avis à la majorité absolue des membres le | 


1 


t 


€ | { ill 


Je rappelle que, dans ce cas, l’article 29 in fine de la Consti- 
tution et l’article 59 in fine du règlement stipulent que, lorsque 
l'Assemblée nationale s'est prononeée pour le rejet total ou 
partiel des amendements du Conseil de ia République, le vote 
en seconde lecture de l’ensemble de la loi doit avoir lieu au 
scrutin public, à la majorité absolue des membres composant 
l’Assemblée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert: 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le préeident. Personne ne demande plus à voter? 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


+ Nombre des votants. .......:....,,.:.:.%77 425 
Majorité requise........... ed pont 310 

Pour l’adoption........... 405 

CR Rare: 1 


L'Assemblée nationale a adopté. 


it Die 
MOTION D'ORDRE 


M. le président. Mes chers collègues, voici quelle est la situas 
tion au moment où nous sommes : 

Le Conseil de la République nous renvoie la proposition de 
loi relalive à l'élection des députés dans les territoires d’outre- 
mer; d'autre part, il aborde maintenant la discussion de la loi 
de finances. 

Il nous semble, à M. le président de la commission des finan- 
ces, à M. le rapporteur général et à moi-même, que le plus sage 
— si vous l'acceptez — serait d'adopter le programme suivant : 

Nous discuterions maintenant, en deuxième lecture, la propo- 
sition de loi sur lélection des députés dans les territoires 
d'outre-mer, puisque nos amis d'outre-mer en attendent le 
vole pour regagner leur circonscription. 

D'autre part, la discussion dé la loi de finances au Conseil de 
la République va demander quelque temps, puis le projet devra 
êlre examiné par la commission des finances de l’Assemblée. En 
conséquence, nous vous proposons de renvoyer la discussion de 
celle loi, en deuxième leclure, à ce matin dix heures et demie. 

I n’y à pas d'opposition? 

Il en est ainsi décidé. 


(M. Fernand Bouxrom, vice-président, remplace M. Edouard 
Herriot au fauteuii de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BCOUXOM, 
vice-président. 


PRE LAN 
ELECTION DES DEPUTES DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Discussion, en deuxième lecture, d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de Hoi relative à l'élection 
des députés à l’Assemblée nationale dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, (N° 13330, 13331.) 

La conférence des présidents, réunie le 16 mai 1951, confor- 
mément à l'article 39 du règlement, a fixé la durée globale de 
ce débat à deux heures trente, compte non tenu de suspensions 
éventuelles. 

Ce temps est réparti comme suit: 

Durée des scrutins, 30 minutes; 

Commissions, 20 minutes; 

Gouvernement, 40 minutes; 

uroupe des indépendants d'outre-mer, groupe du rassemble- 
ment démocratique africain et groupe d'action démocratique »t 
sociale, ensemble, 45 minutes; 

Autres groupes, ensemble, 45 minutes. 

Ce lemps comprend toutes les interventions dans la discussion 
générale, sur les motions, les articles, les amendements, ainsi 
que les explications de vote, les interruptions et la durée des : 
pointages dus à l'initiative d'un groupe. 

Lorsque le temps ainsi imparti sera épuisé, la parole ne gi 
plus être accordée, même pour défendre les amendements. 

La parole est à M. Senghor, rapporteur de la commission du 





suflase universel, du règlement et des pétitions. 
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M. Léopold-Sedar Senghor, rapporteur. Mesdames, messieurs, 
la commission du suffrage universel, du règlement et des péti- 
tions a émis le même avis, en deuxième lecture, que la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, sur la proposition de loi rela- 
tive à l'élection des députés à l’Assemblée nationale dans les 
territoires relevant du ministère. de ia France d’outre-mer. 

Aussi, en l’absence de notre coilègue M. Mazuez, la commis- 
sion du suffrage universel m'’a-t-elle désigné pour vous donner 
son avis. C’est donc au nom des deux commissions compéten‘es 
que j'ai l’houneur de vous présenter ce rapport. 

” Mesdames, messieurs, nous ferons d’abord l'historique des 
difficultés qui sont survenues depuis le 24 avril 1951, puisque, 
aussi bien, la presse en a paré. 

Le Conseil de la République disposait, aux termes mêmes de 
la Constitution, d’un Gélai de deux mois pour nous donner son 
avis sur la proposition de loi votée en première lecture le 
24 avril 1951. C’est dire qu’il pouvait faire échouer la réforme 
électorale pour les territoires d'outre-mer. 

A la demande des g'oupes de la majorité, M. le président du 
conseil à invité la commission du suffrage universel du Luxem- 
bourg à examiner la proposition en question et à ia faire dis- 
cuter en séance publique avant la fin de la législature. 

Les sénateurs ont accepté de ïéfére: à l'invitation de M. le 
président du conseil, à la condition que le texte qu’il propose- 
rait, et qui serait une transaction, fût retenu, dans ses disposi- 
tions essentielles, par notre Assemblée. 

Les partis de la majorité ont effectivement donné leur parole 
ar la voix de leurs présidents respectifs. 

Il convient de préciser ici, mesdames, messieurs, | s’il y a 
eu transaction, elle s’est faite entre la majorité et la minorité 
du Conseil de la République, ce qui n’est pas négligeable. Cepen- 
dant, la vérité se, à dire que les groupes de la ie 
à l’Assemblée nationale ont subi la transaction plus qu’ils ne 

l'ont acceptée. Je n’en dirai pas plus. 

Malgré cela, ces groupes de la majorité ont entendu respecter 
ioyalerment leur parole et ont voté dans ses dispositions essen- 
tielles le texte du Conseil de la République. 

Les modifications apportées par l’Assemblée du Luxembourg 
à la proposition de loi votée en première lecture portent essen- 
tiellement sur trois articles, l’article 1*°, l’article 2 et l’article 3, 
en d’autres termes sur trois questions: les collèges, l’augmen- 
tation du nombre des députés, l'extension du suffrage à de nou- 
velles catégories d’électeurs. 

Les deux premières questions sont résumées dans le tableau 
annexe à ja proposition de loi. 

Le Conseil de la République nous propose donc, d’abord le 
maintien du statu quo sur la question des collèges, plus | end 
sément le maintien du double collège au Cameroun, en Afrique 
équatoriale française et à Madagascar. 

Le texte que nous avons voté en première lecture prévoyait, 
vous le savez, dans le cadre du collège unique, pour l’Afrique 
“noire française, une augmentation de neuf députés pour ces ter- 
zitoires. Ce chiffre a été réduit de neuf à six. 

Enfin, l'extension du suffrage s’appliquait essentieilement à 
trois nouvelles catégories de citoyens: les chefs de ménage, les 
mères de deux enfants vivants ou morts pour la France, les titu- 
laires d’une pension civile ou militaire. 

J'ajoute — et c’est important — que nous avions, en première 
lecture, posé à nouveau, dans la loi, le principe du suffrage 
universel, principe affirmé dans la Constitution. 

Les sénateurs ont pensé que, pa:mi jes nouvelles catégories 
d'électeurs, on ne pourrait inscrire, 1ors de la prochaine revision 
des listes électorales, que les chefs de ménage et ies titulaires 
d’une pension. En effet, ceux-ci sont très facilement recensés. 

les autres amendements du Conseil de la République tendent 

à améliorer le texte et n’appellent pas d'observation particu- 
lière. Je dois cependant signaler que l’Assemblée du Luxem- 
bourg a rétabli, à l’article 9, le scrutin d'arrondissement pour 
le deuxième collège de Madagascar et l’a institué pour le 
deuxième coliège du Cameroun. 

Plus importante est la modificaiion apportée à l’article 5. 
M. le ministre de la France d'outre-mer nous dira sans doute 
tout à l’heure pourquoi, sur sa demande, on a atténué la lutte 
contre la fraude. Or. de l'avis de tous, ici comme au Conseil de 
la République, la lutte contre la fraude apparaît comme devant 
être la pierre angulaire de la nouvelle réforme électorale pour 
les territoires d'outre-mer. 

Je vais conclure. 

C'est par fidélité à la parole dounée que les groupes de la 
majorité ont voté les trois dispositions essentielles Le. mi 
par le Conseil de la République et que j'ai mentionnées au 
début de ce rapport. Ce vote a été acquis à l’unanimité des 
membres présents à l'une et l'autre commissions, les membres 
du groupe communiste exceptés. 

Pour le reste, vos commissions se sont tout simplement con- 
‘tentées à l’article 12 de rétablir le délai de vingt et un jours 
pour la date limite du dépôt des candidatures. 





Mesdames, messieurs, il est évident que le texte que vous 
présentent vos commissions ne répond nullement au vœu de la 
majorité. Celle-ci pense cependant qu'il présente d'importantes 
améliorations sur la loi du 5 octobre 1946 et qu'il vaut mieux 
voter une loi imparfaite que de garder une loi mauvaise. Le 
groupe communiste lui-même, groupe de l'opposition, l’a com- 
pris, qui s’est abstenu dans le vote sur l'ensemble. 

Voilà les quelques observations que j'avais à présenter à 
l’Assemblée au nom de la commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions et de la commission des territuires 
d'outre-mer. 

Encore une fois, bien que ces textes ne nous apportent que 
des satisfactions partielles, ils constituent un pas dans la voie 
de la démocratie, et c’est pourquoi j'invite l’Assemblée à les 
voter. 


M. Jean Félix-Tchicaya, Il faut dire les choses comme elles 
sont. C’est une honte pour le Parlement! 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Aumeran. 


M. Adolphe Aumeran. Afin d’abréger le débat, je renonce à 
prendre la parole dans la discussion générale et me réserve 
d'intervenir, s’il y a lieu, lors des explications de vote. 


M. le président. Je vous remercie, monsieur Aumeran. 


La parole est à M. Félix-Tchicaya. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche.) 

M. Jean Félix-Tchicaya. Mesdames, messieurs, je n'ai pas du 
tout l'intention de remplir les colonnes du Journal officiel avee 
un discours inattendu. 

Si je suis à cette tribune, c’est d’abord pour élever une pro- 
testation indignée contre la façon dont les intérêts de l’Union 
française ont été traités au cours de ces dernières semaines. 

Il H a à peine un mois, l’Assemblée nationale votait un texte 
qui donnait des satisfactions essentielles aux territoires d’outre- 
ner. 

Après les promesses qui nous ont été faites, promesses selon 
lesquelles la loi qui nous intéresse au premier chef devait être 
votée dans des conditions normales, voilà que, sous la pression 
de certains éléments, nous avons été conduits à subir plutôt 
qu’à accepter les dispositions de la lof qui nous est proposée. 

Ce sont là, à notre avis, des méthodes qui déshonorent une 
Assemblée comme la nôtre, qui devrait avoir une tenue autre 
que celle qu’elle a en ce moment, 


M. Tony Révillon Elle se tient bien, mon cher collègue! 


M. Jean Félix-Tohicaya. Il est un point sur lequel j'ai été 
entièrement d'accord avec M. Malbrart, le 24 avril dernier, 
lors de la discussion en première lecture du projet de loi élec- 
torale pour les territoires d'outre-mer: la question qui domi- 
nait le débat — a-t-il déclaré — est celle du double collège. 

Oui, la suppression du double collège en Afrique équatoriale 
française et au Cameroun était la pierre maîtresse du projet 
que vous avez adopté en avril dernier. 

Je voudrais qu'aujourd'hui l’Assemblée se prononcât en 
toute franchise, en toute honnêteté. C'est le seul but de mon 
intervention. 

Je voudrais aussi que l’Assemblée prit bien conscience de ce 
qu'on lui demande aujourd’hui, 

IL ne s’agit pas, comme on voudrait sans doute le lui faire 
croire, de considérer des modalités ou des détails, de tenir 
compte, sur l'accessoire ou sur des aspects nouveaux du pro- 
blème, de l’avis du Conseil de la République ou d’un certaine 
opportunité politique. Ce qu’on lui demande aujourd'hui, c'est 
de se déjnger, de s’avouer battue. 

M. Senghor exprimait notre pensée à tous lorsqu'il disait 
qu'il fallait aux territoires d'outre-mer, non pas une loi habile, 
mais une loi électorale équitable. 

Le projet qui nous revient aujourd'hui est peut-être habile, 
Sans doute ménage-t-il à des hommes ou à des partis certaines 
compensations. Mais il n’est certainement pas équitable, 

Je suis sûr de traduire les aspirations réelles des masses afri- 
caines en disant que ces masses ne se soucient pas du nombre 
des représentants auxquels elles ont droit dans les assemblées 
métropolitaines. 

La sagesse africaine est bien trop profonde pour ignorer que 
le nombre importe peu. Les Africains tiennent à ce que leur 
voix soit entendue. 


M. Gabriel Lisette. Très bien! 


M, Jean Félix-Tchicaya, Ils ne tiennent pas à ce que leurs 
élus occupent au Parlement une place d’arbitre. Le nombre de 
leurs représentants est, de toute façon, fixé d’une manière 
conventionnelle que je défie tous les juristes de l’Assemblce 
de rattacher à un principe constitutionnel quelconque. 
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Croyez-moi, mesdames, messieurs, les marchandages aux- 
quels on peut se livrer à ce sujet n’intéressent pas les masses 
alricaines et n’ont aucun écho auprès d'elles. 


M. Gabriel Lisette. Très juste ! 

M. Jean Félix-Tchicaya. Mais croyez-vous, en revanche, 
qu'elles se désintéressent du maintien du double collège dans 
des territoires qui ont apporté à la France, au moment où elle 
subissait l'occupation étrangère, une aide que beaucoup de 
territoires, voire beaucoup de métropolitains, se sont refusés 
à apporter à Ja mère patrie ? 

M. Gabriel Lisette, Très hien ! 

M. Maurice Bayrou. Cela n’a rien à voir avee le double ceol- 
lège. à 

M. Jean Félix-Tchicaya. C'est aux partisans du maintien du 
double eollège que je suis obligé de peser la question et Je 
suis persuadé qu'ils seront suffisamment sincères pour ne pas 
répondre par l'aflirmauve. - 

avez déjà-entendu tous les arguments pour ou contre 

le maintien du double collège. Je résumerai en quelques mots 
position qui reste inchahgée. | D 

ru’excuse d’insister, mais je suis obligé de constater que 

sur ce problème, la même position 


1 t le monde n'a pas, 
qu'il y à un mois. wii 
firme que, juridiquement et constitutionnellement, on ne 
] bsolument aucune atteinte aux droits des Européens en 
Je faisant voter au sein d’un collège unique qui est, par la 
furce des choses d’ailleurs, un collège “restreint. 4 
le même, que le droit de chaque Français 


Il me semble, tout | 
r à la gestion des affaires publiques ne se trouve 


€ | P F | ! Pr 
teint parce que tel ou tel autre Français ne peut Fexer- 
juelques milliers d'Européens d’Afrique 


4 X lui; que les qu Z 1qu 
loriale française où du Cameroun ne seront pas brimés 
] que leurs voix se confonüront avec celles de queiques 
centaines de milliers d’Africains et non avee celles de millions 


M. René Malbrant. Vous aflirmez toutes sortes de choses que 
V \é connaissez pas. 

M. Jean Félix-Tchicaya. Monsieur Malbrant, si vous insistez 
pou * double collège, c'est pous sauver votre mandat que 
menacé, alors qu'il ne l’est pas. Voilà la vérité! 


M. René Malbrant. Avec le collège unique, j'aurais été élu 
été avec le double collège. 


pourquoi n'’acceptez-vous pas 


€ Î 


\ que je lai 
M. Jean Félix-Tchicaya. Alors, 
] ège unique ? 
M. Maurice Bayrou. Vous savez bien qu'à Brazzavile on ne 
p' pas comme vous, monsieur lchicaya. Vous le verrez 
dans que.ques JOUrS. 


M. Jean-Félix Tchicaya. Vous ne connaissez rien de ce qui se 
monsieur Bayrou, vous n'êtes pas de la 


passt : Brazzaville, 
LA * , . . C2 

\ puisque vous im'interrompez, laissez-moi vous dire 
Q vembre 1946, lorsque vous c<onvoitiez votre mandat de 
député, je vous ai vu vous mettre à plat ventre pour quéman- 
der des voix. Vous avez même sollicité les voix des commu- 
ni: mais vous vous êles empressé de les combattre une 
{: e vous avez été élu. 

M. Maurice Bayrou. Vous n'êtes pas à un mensonge près. 

M. le président. Les colloques entre coïlègues sont interdits 
] e rogement. 

MW, Jean-Félix Tchicaya. Ne m'obligez pas, monsieur Bayrou, 

mment et pourquoi vous avez été amené à briguer les 

sullrages des électeurs du Moyen Congo. 

M. Maurice Bayrou. Vous feriez mieux de vous taire. Les élec- 
leurs apprécieront vos propos en les lisant au Journal effieiel. 


M. le présidemt. Je répète que les interpeliations de collègue 
à egue sont interdites par le règlement. Je vous demande, 
monseur Tchicaya, de vous adresser à l’Assemblée et mon pas 
à M. Bayrou. 

M. Jean-Félix Tchicaya. Je m'excuse, monsieur le président, 
Mais j'ai affaire à des excités! (Rires el exclamations sur divers 
bancs 
_M. René Malbrant. Rendez-vous est donné à Brazzaville, mon- 
sieur Ichicaya ! 

M. le président, Que chacun reprenne son calme! Monsieur 
Miibrant, e'est vous qui avez commencé à interrompre, je 
vous prie de laisser parer l’orateur. 


M. Jean Cristoftol. M. Malbrant n'a pas à se plaindre. 





M. Jean-Félix Tchicaya. J'affirme que le collège double in- 
eite les aspirations des deux éléments ethniques la Pr 
tion à s'exprimer en ce qu'elles ont de distinct et les 
théoriquement sans expression en ce qu’elles ont de commun, 

J'affirme que prétendre assurer la représentation d'intérêts 
minorilaires, si respectables soient-ils, est une aberration non 
pas parce qu'ils sont minoritaires, mais parce que j'ai la con- 
viction que nous ne sommes pas ici les représentants d'intérêts, 
mais les déposilaires de la souveraineté du peuple. 

Si les Africains de Paris demandaient une représentation par- 
ticulière au Parlement, ou si une corporation particulièrement 
réduite en mombxe, les maitres de furges, par exempie, agis- 
saient de même, il me semble qu'en face de toutes ces démar- 
ches, nous @ierions à Fextravagance. 

Que l’on y premne garde. En admettant que, parce qu’ils 
jouent un rôle économique spécial, les Européens d'Afrique 
équatoriaie française et du Cameromn ont drait à une repré. 
sentation spéciale, on retournerait purement et simplement au 
principe du suffrage censitaire. ? 

Et d'ailleurs est-il prouvé que la somme des intérêts euro- 
péens est plus considérable en Afrique équatoriale française et 
au Cameroun que ja somme de ces même intérêts en Afrique 
occidentale française ? 


M. Gabriel Lisette. Très bien! 


M. jean-Félix Tchicaya. Peut-on nous dire aussi que, pour 
avoir té représentés au Par:ement par des Africains, les. chefs 
d'entreprises et les intérêts économiques d'Afrique occidentale 
française aient souflert au point que, pour les conserver, à 
fail.e nécessairement instituer le Gouble coilège ? 

On me dira qu'il ne faut pas s’en tenir aux principes et 
qu'i: faut être empiriste et réaliste. Je ne demande que cela. 
Mais au nom de quel empirisme, de quel réalisme me fera-t-on 
comprendre que les intérêts des mr ep de l'Afrique équato- 
riale française et du Cameroun ont droit à une représentation 
spécilique à l'Assemblée nationale, assembiée qui exerce la 
souveraineté, et m'y ont pas droit à l’Assemblée de l’Unior 
française, assemblée beaucoup plus technique ? 

A nom de quel réalisme me fer:-t-on comprendre que les 
intérêts des Européens ont besoin d’une’représentation spéci- 
fique en ARSEES équatoriale française et au Cameroun et s’en 
assent en Afrique occidentaie française où les fonds investis, 
Le intérêts engagés et l'apport humain de la métropole sont 
nettement pius considérables ? 


M. Gabriel Lisette. Très bien. 


M. Jean-Félix Tchicaya. Mesdames, messieurs, soyez logiques 
avec vous-mêmes. 

Aujourd'hui plus que jamais, vous devez voter dans la fran- 
chise et la clarté. S'il se trouve une majorité dans cette Asserm- 
blée pour accepter le compromis que l’on mous propose, je 
voudrais qu'elle connaisse le sens exact de son vote: son vole 
voudra dire qu’elle considère, comme M. Malbrant, que À. 6 

» 


rience de l’Afriqu: occidentale française n’a pas été concluan 


qu'elle regrette de ne pouvoir rétablir le double collège en 
airique occidentale française et qu’elle veut au moins limiter 
es dégats. 

Je sais bien que tel n’est pas, mesdames, messieurs, le senti- 
ment de la majorité d’entre vous. Mais prenez garde de trai- 
ter à la légère une affaire qui peut paraître secondaire, mais 
qui, dans le cœur et dans l'esprit des Africains, est une affaire 
capitale. 

Ne croyez pas que je mette à poursuivre la suppression des 
députés du premier collège la moindre animosi:é personwelle ou 
partisane, mais je sais ce que le maintien du double collège 
signifiera en Afrique. Je sais que les populations penseront que, 
si l'on considère comme scandaleux que 4 millions d’Afri- 
cains et 15.000 Européens, tous Français, ne soient représentés 
que par des élus africains, ce qui, même avec le collège uni- 
que n'est pas certain d’avance, c’est parce qu’on ne considère 
ps ces Africains comme des vrais Français, c’est parce qu’on 
es soupçonne de se désintéresser des intérêts permanents et 
généraux de la France. , 

Je sais que de tels souçons sont étrangers à la majorité de 
celle Assemblée. Je veux qu’elle sache exactement le sens et 
la portée de son vote, et qu’elle comprenne bien à quelles 
manœuvres et à quelle propagande son e de clair- 
voyance pourrait apporter un renfort ps 14 (Applaudis- 
sements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol. Nous discutons vraiment dans des condi- 
lions inattendues, pue. en quelque sorte, nous nous trou- 
Yons en présence d'un texte adopté d'avance, en raison de e« 
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que j'appellerai la capitulation scandalèeuse de ceux qui, dans 
cette Assemblée, se sont faits les champions du progrès social 
et du progrès politique dans les territoires d'outre-mer. 

La loi électorale pour les territoires d'outre-mer a été votée 
le 24 avril dernier à une écrasante majorité. Elle est done 
demeurée én suspens au Conseil de la République durant 
vingt-huit jours. 

Voilà ce qui est déjà choquant, surtout lorsque lon consi- 
dère la célérité dont on a fait preuve, aussi bien au Gouver- 
nement que dans notre Assemblée, pour délibérer sur la loi 
de truquage électoral intéressant la métropole. 

Mais ce qui est plus choquant encore, il convient de le répé- 
ter, c'est que le texte que l'on nous soumet, en deuxième 
lecture, ligote l’Assemblée. 

Le rapport vient de nous être distribué il y a à peine deux 
minutes... 


M. Jean Félix-Tohicaya. Même pas. 


M. Jean Cristofol. Le rapporteur de la commission du suf- 
e universel a développé son rapport verbal à la tribune, 

alors que le texte écrit de son rapport n'était mèrme pas encore 
mis en distribution, et je ne suis pas certain qu'il soit en la 
possession de tous nos collègues en ce moment. 

Ce rapport reproduit la transaction qui à fait l’objet du sy 4 

rt de la commission du suffrage universel du Conseil de la 

publique, et qui a été adopté par le Conseil parce que des 
membres de l’Assemblée nationale avaient pris l'engagement 
de n’y rien changer, fût-ce une virgule. 

Le Conseil de la gs Tee y n’a délibéré sur ce texte que 
ee qu'il avait la certitude que l’Assemblée nationale n'y 
pporterait aucune modification. 


M. Jean Félix-Tchicaya. C'est une honte! 


M. Jean Cristofol. Ces méthodes, que l’on inaugure en fin de 
législature, ne laissent rien présager de bon pour l'avenir. 

On a été pressé de donner à la métropole une loi électorale 
de type réactionnaire qui constitue une régression considé- 
rable par rapport à la loi du 5 octobre 1946, une. loi électorale 
qui facilite les entreprises des factieux. 

On a tout fait, en revanche, pour barrer la route à une loi 
électorale intéressant les populations des territoires d'’outre- 
mer et qui serait plus progressiste que celle de 1%6. 

ll se dégage clairement de cette procédure que l'on ne veut 
aucunement développer dans les territoires d’outre-mer une 
politique conforme à celle qu'avaient désirée les constituants. 
On veut aggraver l'exploitation colonialiste, freiner le progrès 
politique et poursuivre, sinon amplifier la répression exercée 
dans ces territoires. 

Nous sommes très loin des promesses dont on était prodi- 
gues, sur tous ces bancs, au cours des deux Assemblées cons- 
tituantes et même au début de cette législature. Tout récem- 
ment encore, M. le président du conseil et M. le ministre de la 
France d'outre-mer ne faisaient-ils pas, tour à tour, état de 
leurs bonnes intentions à l'égard de ces territoires, et he s’enga- 

aient-ils pas à obtenir du Conseil de la République qu'il 

libère ? 

Mais peut-on même parler de délibération du Conseil de la 
République ? Cela n’a été en réalité qu'une formalité, puisque 
en raison des engagements pris, le Conseil n’a fait qu'adopter 
le texte de sa commission. Fait étonnant — je ne connais pas 
à fond le règlement du Conseil de la République, mais pareille 
procédure me paraît tout de même bien extraordinaire — j'ai 

u au « printing » que l’on avait déclaré irrecevables tous les 
amendements. 

Le rapporteur à bien souligné devant le Conseil de la Répu- 
blique ce que signifiait cette procédure. 11 a déclaré : « La com- 
mission à été unanime pour estimer que la question posée par 
l projet de loi faisait partie d'un vaste problème, celui de la 
politique générale de la France vis-à-vis des territoires d'outre- 
mer, et que cette question devait être examinée avec beaucoup 
de prudence. La commission a estimé qu'il fallait réserver 
bag et ne pas engager la liberté de la prochaine législa- 
ure. » 

Ils sont vraiment charmants, les sénateurs, et notamment 
M. Liotard! Is sont soucieux de ne pas aliéner l’avenir de la 
prochaine législature ! 

Mais si l'oOh avait envisagé sincèrement un élargissement de 
la démocratie dans les territoires d'outre-mer, on aurait accepté 
le texte voté en première lecture et qui n'était qu'un pas, 
d’ailleurs très timide, vers l'institution du suffrage universel 
ge à un amendement que nous étions parvenus à l'aire adop- 
de L 


avec beaucoup de difficulté d’ailleurs, à deux ou trois voix 
e majorité. 


. recensement des électeurs susceptih 


_qui en profitera. Le problème du deuxième collège 





IL s'agissait en l'occurrence d'un principe, car, administrati 
vement, il eût fallu un plus long délai que celui qui nous 
séparait de la date des élections D pouvoir procéder au 

es de bénéficier de la loi. 

Au fond, on escompte l'élection dans la métropole d'une 
assemblée dans laquelle domineront les éléments réactionnaires 
et colonialistes, assemblée qui, éventuellement, pourrait tout 
remettre en cause, jusques et y compris la représentation des 
populations autochlones dans son sein. 

En eflet, il est difficile de revenir en arrière lorsque l'on à 
déjà accordé des dispositions démocratiques et progressistes à 
la population. Celle-ci sait les apprécier et les défendre ; il est 
beaucoup plus facile de revenir en arrière lorsque ces disposi- 
tions lui ont été refnsées. 

On prétend que cette loi constitue un progrès par rapport à 
celle du 5 octobre 1946. Allons donc! Soyons sérieux. 

Où est le progrès ? L'élargissement du collège électoral ? Il 
est insignifiant. On a considéré que les mères de famille ayant 
deux enfants vivants ou morts pour la France n'avaient pas 
le droit de voter. Nous avions essayé ici de faire adopter une 
disposition bien plus favorable, car de telles discrimmnations; 
lorsqu'il s'agit de mères de famille, dont profondément cho- 
quantes. Nous ne farsons, nous, aucune différence entre une 
mère dont la peau est noire et une mère dont la peau est 
blanche, car elles enfantent toutes les deux dans les mêmes 
souffrances, et elles font les mêmes sacrifices pour élever leurs 
enfants. à 

Les mères noires en font même davantage encore puisque 
les conditions d'hygiène sont bien pires qu'ici. 

On a accordé le suffrage aux chefs de ménage. Il apparait 
que c'est une extension de l'électorat, mais bien relative, étant 
donné les restrictions apportées à ce droit. 

Le nombre des députés sera un peu plus élevé, mais j'igiore 


t ; 
reste ce 


qu'il était sous le régime de la loi de 1946. 

Cette duperie sera ressentie très sérieusement par les popu 
lations des territoires d'outre-mer, d'autant plus que ceux de 
nos collègues qui s'étaient faits les défenseurs ardents, en 
première lecture, d’un texte plus libéral et plus démocratique, 
non seulement ont participé à ce que j'appellerai encore une 
fuis une capitulation, mais se sont engagés à demeurer 
à leur abandon. 


fiièles 

Les bourgeois de Calais durent livrer les clefs de la 
mais ils le firent contraints et forcés, la corde au cou. lei 
seulement on capitule, mais encore on prend l’engageme 
demeurer fidèle à cette capitulation. 


CD pe 


Au cours de la première lecture, nous avons entendu des 
discours. Il en a été prononcé aussi devant le Conseil de Ja 
République. Mais ce qui compte, à notre avis, ne sont pas les 


discours, ce sont les actes. 


C'est pourquoi, comme nous n'avons participé 8 
négociation, à aucune tractation, nous sommes | t 
libres. Nous déposerons donc des amendements; nou S 
efforcerons de faire reprendre le texte qui avait été voté ici en 
première lecture et que nous considérions comme un mini- 
mum, et nous verrons ensuite quelle sera la position des par- 
lementaires qui se prétendent les amis des populations des 
territoires d'outre-mer, qui s'en prétendent les défenseur 

Nous verrons si les actes concorderont avec les paroies. Dans 


tous les cas, nos actes à nous concerderont absolument avec no5 
paroles, et nous demeurerons les défenseurs de nos frères des 
territoires d'outre-mer. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. l’ersonne ne demande plus la parole dans la 
distussion générale ?. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commision portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République. 


[Article 1er.] 


: M. le président. La commission propose d'accepter, pour l'ar. 
ticle {1% et pour le tableau annexé, le texte amendé par le 
Conseil de la République. 

Ce texte et ce tableau sont ainsi conçus : 

Art. 1%, — Les territoires relevant du ministère de la Franco 
d'outre-mer sont représentés à l’Assemblée nationale ! $ 
députés dont le nombre est fixé conformément au tableau 
annexé à la présente doi, » 
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TABLEAU ANNEXE 


Nombre de sièges attribués par circonscription électorale 
dans les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 











| — 

















DRE IEEE a NOMBRE 
CIRCONSCRIPTIONS COLLÈGES de sièges. 
————— ——— - — 
Saint-Pierre et Miquelon......... Collège unique.,....... C1 
Etablissements français de l'Océa- 
DIS stats ti Mr Et demi. si. . 4 
Nouvelle - Calédonie €et  dépen 
dances et Nouvelles-Hébrides 
(resso rlissanis français)....-... RE rs { 
Etablissements français dans 
l'iris octo iscseie 11.17, : VS .e 1 
Côte française des Somalis..,.... Idem... ie idée éd 
Archipel des Comores. ......sss.e BOOM. éssoscsaseee 4 
Afrique occidentale française : 
PP pe 0 APPETLY 2 
MORE sc opssooo ones . MBOMR. covooc ce ET 4 
DUO Loc ssevorotttateteladece MIOM... 600500 .. 3 
SOUdAN soso 00000 e BOOM. .scoosve .…. 4 
Mini srsrsotehaliteirs cool BOOM... sheet à 2 
HANOVOLR case éd so os sotemenc DOD. ré co 0e ... 3 
DS N'Roses D cotes .. 2 
17.7) NERO RER Roses Je 2 
DUR npirsancounee softs dia des 7 SPAS és 4 
Afrique équatoriale française : 
TT A Re re PAL Collège des citoyens de 
slatut personnel..... 4 
MOTOR COS... ils ublres TR sctabes cotes 1 
Oubangui-Chari ........000 .…,. DR sos céovenres sù 1 
MASON ES RER 2 ER 2 
Oubangui-Chari-Tchad ,....... Collège des citoyens de 
statut français....... 1 
Gabon-Moyen Congo........... PNR. de cos ds cons 4 
Cameroun : 
jre circonscription... .....ss.see Collège des citoyens de 
statut personnel..... 1 
2 circonscription, ses RÉORR ésoraidsent 1 
3e circonscription. ...….....s.s..ee 7 Ra gne 1 
Pour l’ensemble du territoire.. | Collège des citoyens de 
statut français....... 4 
Madagascar: 
ire circonscription Centre......, Collège des citoyens de 
statut personnel..... 4 
2e circonscription Est........... MOD. sde 1 
3+ circonscription Ouest, ........ JO... es 4 
ir circonscription. .........0.0 0 Collège des citoyens de 
statut français....... 1 
2 circonseriplion. ,....,.....0 7" A het FREE . 1 
43 








M. Benoist a présenté un amendement tendant à reprendre 
le tableau annexe du texte de l'Assemblée nationale. 
Ce tableau est ainsi concu: 
































CIRCONSCRIPTIONS COLLEGES pi 
Saint-Pierre et Miquelon........ Collège unique Las Rae 4 
Etablissements français de l'Océa- 

AO cocroooveorscneosenteopeocecececser'e es osseuse 4 
Nouvelle-Calédonie et dépen 
dances et Nouvelles-Hébrides 
(ressortissants français)........ ns PPTETILE 4 
Etablissements français de l’inde. _— sosesée 4 
Côte française de 8 Somalis …... — ss... 4 
Afrique occidentale française : 
PRO serre udasescsterits __ or cse 3 
Mauritanie...s.cossesescs.ses ee PPTETEIL 1 
Guinée so..cocco0es 0005600 —— PPLETITT 3 
SouaR sc océocoossadssetres _— odes ses 4 
Niver PPT PTTTTT LILI TI ILIIIIILT — ...... 3 
Haute-Voita sscsssssssssess — .e ce 4 
Côte d'IVOIre. css. — dos ae 3 
DahOMEy ......ssessssosessss _— cosssve 2 
Mag ...sssoneroscsesdesssesss tete den PRO 4 
Afrique équatoriale française : 
DR a écrcou vos parer — cos... 4 
Moyen CON£O.......sssssssne. _— sébrodes 1 
Oubangui-Chari ssssessersoss _ PPPPPETT 2 
nr APCE TRE - ces res 3 
Cameroun s.ssssostronssssssssse. -- ses 4 
Madagascar soc secseussse Collège des citoyens de 
. statut personnel... 8 
Collège des citoyens de 
statut civil fran- 
çais: 
4re circonscription... 1 
2e circonscription... 1 
Archipel des Comores........« ... | Collège unique.....e 1 
Total....ss.ssese 46 


————_—_—_—_—_—_—_—_—_—————————————"——————————"—— "Zn 





La parole est à M. Benoist. 


M. Charles Benoist. Je n'aurai pas besoin de longues expli- 
cations pour défendre mon amendement, puisque mon ami Cris- 
tofol vient d’exposer ici les raisons pour lesquelles nous repre- 
nons les dispositions que nous avions nous-mêmes votées en 
première lecture. Ê 

Plusieurs orateurs ont déclaré que des engagements ont été 
pris au Conseil de Ja République. 

Quels engagements ? Avec qui? 

Est-ce avec le Gouvernement ? Est-ce avec les présidents des 
groupes de la majorité ? 

En tout cas, il apparaît qu'il y a là du chantage, en ce sens 
que les groupes de la majorité et en particulier, sans doute, les 
membres du R. P, F., ont indiqué qu’ils ne laisseraient passer 
la Joi au Conseil de la République que si l’Assemblée nationale 
était disposée à céder sur ce qu’ils désiraient. Et c’est seule- 
ment en cela qu'il y a eu accord. 

Nous ne pouvons pas nous y résoudre et nous demandons la 
reprise du tableau voté par l’Assemblée nationale en première 
lecture, et qui prévoit partout le collège unique tant au Came- 
roun qu’en Afrique équatoriale française, sauf, bien entendu, 
à Madagascar. 

D'autre part, ce tableau comporte 46 députés autochtones et 
naturellement les députés de statut français. 

Je pense que l’Assemblée nationale voudra bien accepter mon 
amendement, pour lequel nous demandons un scrutin public, 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de 
M. Benoist. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont Le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le réeultat du dépouillement du scrue 
tin: 


s 


Nombre des votants... soso 598 
Majorité" aMBOIUb. 5 sé 00d ocre 2 


Pour l’adoption........... 481 
7. NON PP ENRNRS 


L'Assemblée nationale n’a pas adopte. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 1% et le tableau annexé dans la 
rédaction proposée par le Conseil de la République. 


(L'article 1* et le tableau annexé, ainsi rédigés, mis aux 
voix, sont adoptés.) 
[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 2, 
d'accepter le texte amendé var le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 2. — Les électeurs et électrices sont groupés soit dans 
un collège unique, soit dans deux coiièges (citoyens de statut 
civil français et citoyens de statut personnel) suivant la nature 
des territoires et conformément au tableau susvisé. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 


(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose d'accepter, pour l’are 
ticle 3, le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3, — Sont électeurs: 

« 1° Les personnes inscrites régulièrement sur les listes élecs 
torales à la date de la promulgation de la présente loi; 

« 2° Les citoyens des deux sexes, de statut civil français, âgés 
de vingt et ua ans au moins; 

« 3° Les citoyens des deux sexes de statut personnel âgés de 
vingt et un ans au moins qui rentrent dans l’une des catégories 
définies par l’article 40 de la loi du 5 octobre 1946 modifiée par 
la loi n° 47-1606. du 27 août 1947 ou dans l’une des catégories 
suivantes : : 

« Chefs de famille ou de ménage qui, au 1* janvier de l’année 
en cours, répondaient pour eux où pour les membres de leur 
famille de l'impôt dit du minimum fiscal ou de tout impôt 
similaire ; à . rite 

« Tituiaires d’une pension civile où militaire. 

« Les peines entratcent la non-inscription sur les listes élec- 
ses sont cel!es fixées par les lois en vigueur dans la métro- 
pole. » 
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M. Benoist à présenté un amendement tendant à reprendre 
le texte voté en première lecture par l’Assemblée nationale et 
ainsi conçu: 

« Art, 3. — Sont électeurs les citoyens des deux sexes, quel 
que soit leur statut, jouissant des droits politiques et non 
ges d'une ircapacité prévue par les lois et règlements. 

« Les listes électorales sont établies selon les modalités pré- 
vues par la présente loi et dans les conditions suivantes: 

« 1° Au moyen des actes de l’état-civil établis conformément 
à la loi civile française; 

« 2° A défaut de ces actes, par les moyens de preuve en 
matière d'état civil établis par L'rétoinentation locale ou les 
règles coutumières locales À été aux personnes qui ont 
conservé jeur statut personnel. 

« En tout état de cause, seront inscrites sur les listes élec- 
torales les personnes rentrant dans l’une des catégories sui- 
vantes : 

« 1° Les personnes inscrites sur les listes électorales à la 
date de la promulgation de la présente loi; 

« 2° Les citoyens francais des deux sexes, de statut civil fran- 
çais, âgés de vingt et un ans au moins; 

« 3° Les citoyens francais des deux sexes ayant conservé leur 
statut personnel, âgés de vingt et un ans au moins, qui rentrent 
dans l’une des catégories suivantes : 

« a) Notables évolués te's que le statut en avait été défini 
avant la Constitution du 27 octobre 1946, par des textes régle- 
mentaires ; 

« b) Membres et anciens membres des assemblées suivantes: 
conseils de gouvernement, conseils d’administration, conseils 
privés, municipahtés, chambres de commerce, chambres d’agri- 
culture et d'industrie ; 

« c) Membres et anciens membres, comptant au moins deux 
ans de présence, des associations coopératives ou syndicales, 
membres et anciens membres des conseils d'administration des 
sociétés indigènes de prévoyance, pouvant justifier de leur iden- 
tité, Les deux ans de présente seront comptés à :a date de 
l'élection ; 

« d) Membres de l’ordre national de la Légion d'honneur, 
compagnons de la Libération, titulaires de la médaille militaire, 
de la médaille de Ja résistance française, de la Croix de guerre, 
de la médaille coloniale, du mérite agricoie, du mérite mari- 
time, d’un ordre colonial français ou de distinctions honori- 
fiques locales dont la liste sera fixée pour chaque territoire par 
un arrêté du gouverneur général ou gouverneur, approuvé par 
le ministre de la Frante d'outre-mer; 

« e) Fonctionnaires titulaires ou auxiliaires ; 

« {) Personnes occupant ou ayant occupé, durant au moins un 
an, un emp'oi permanent dans un établissement commercial, 
industriel, artisanal, agricole placé sous le régime légal, et tous 
ceux qui possèdent un carnet de travail régulier ; 

« g) Présidents et assesseurs, titulaires ou suppléants des 
ee indigènes, anciens présidents ou assesseurs titu- 

aires ou suppléants, n'ayant pas été révoqués ou démis pour 
un motif entraînant incapacité électorale; 

« h) Ministres des cultes (animistes, musulmans et chré- 
tiens) ; . 

« 1) Militaires et anciens militaires des armées de terre, de 
mer et de lair, personnes classées dans la première ou la 
deuxième portion du contingent, exemptés, ajournés, dispen- 
sés et toutes personnes ayant une situation militaire définie 
ainsi que les marins du commerce et de la pêche titulaires 
d'un livret de navigation; 

« j) Commerçants, industriels, planteurs, artisans, cultiva- 
teurs, éleveurs, et, en général, tous les titulaires d’une patente; 

« k) Chefs et représentants de toutes les collectivités auloch- 
tones ; - 

« l) Propriétaires d'immeubles assortis d'un titre foncier ou 
d'un titre établi selon le code civil ou assujettis à l'impôt fon- 
cier ; 

« m) Titulaires d'un permis de pert d'armes ou d’un permis 
de conduire ; 

« n) Personnes pouvant justifier savoir lire ou écrire en fran- 
çais ou en arabe; s 

« 0) Chefs de ménage assujettis au 1* janvier de l’année 
en cours, pour eux et pour les membres de leur famille, à 
l'impôt dit du minimum fiscal ou à tout impôt similaire ; 

« p) Mères de deux enfants vivants ou morts pour la France; 

« q) Titulaires d’une pension civile ou militaire ». 


La parole est à M. Benoist. 


M. Charles Benoist. Mesdames, messieurs, pai examiné le 
texte Es nous est présenté par je Conseil de la- À pr as très 
Ent 2 é par rapport à celui que nous avions voté en première 
ecture. 

Dans la loi du 5 octobre 16 figurent effectivement la presque 
totalité des catégories que nous avions prévues nous-mêmes 


dans la nomenclature. 





Mais, depuis 1946, quelques années se sont écoulées. A l'épo- 
que, l’Assemblée nationale constituante avait pensé établir deux 
catégories, c’est-à-dire établir une discrimination entre les diffé- 
rents territoires. 

D'une part, des dispositions étaient envisagées pour l'Afrique 
occidentale, le Togo, l'Afrique équatoriale, le Cameroun; d'au- 
tres dispositions étaient prises pour Madagascar et les Comores. 

Or, nous retrouvons dans tous les territoires les catégories 
créées par ce texte. 

C’est ainsi que, dans la première partie des dispositions de la 
loi du 5 octobre 1946, il n'est pas question des « citoyens fran- 
çais des deux sexes, de statut civil français, âgés de 21 ans au 
moins ». 

En revanche, cette catégorie existait dans les dispositions 
s'appliquant à Madagascar et aux Comores. Or, que ce soit en 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française 
ou à Madagascar, il y a des « citoyens français des deux sexes, 
de statut civil français, âgés de 21 ans au moins ». 

Il serait anormal que l’on fasse disparaître cette catégorie sur 
les listes électorales de certains territoires 

Par ailleurs — M. Cristofol l'indiquait tout à l'heure — le 
Conseil de la République à supprimé une disposition que nous 
avions fait adopter en première lecture. 


Elle concerne les mères de deux enfants vivants ou morts 
pour la France. 
En outre, l'alinéa f de l’article 3 adopté en nremière lecture 
L L 


mentionnait les « personnes occunant ou ayant occupé, durant 
au moins un an, un emploi permanent dans un établissement 
commercial... ». 

Si nous reprenons le texte du Conseil de la République, le 
délai d’un an sera porté à deux ans, comme c'était le cas dans 
la loi du 5 octobre 1916. 

En reprenant le texte que nous avons voté en première !ec- 
ture, nous apporterons quelques améliorations à la rédaction 
proposée par le Conseil de la République. 

Ce sont les raisons pour lesquelles je demande à l’Assemblée 
de reprendre les dispositions adoptées le 24 avril dernier. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Les raisons pour lesquelles le Conseil de 
la République a restreint les catégories d'électeurs sont d'ordre 
pratique. 

Il va y avoir une nouvelle revision des listes électorales. Le 


Conseil de la République a estimé qu'il fallait retenir que 
les catégories que l’on pouvait recenser facilement, 

En réalité, comme l’a indiqué M. Benoist lui-même, la su; 
pression intéresse deux catégories, d'une part les travailleurs 
et dans ce cas, c’est une question Ce dé:ai; d'autre par 
mères de famille ayant deux enfants vivants ou morts pou 
la France. 

Je conseille à notre collègue M. Benoist, pour la catégorie 
la plus intéressante, c'est-à-dire celle des mères de famille, de 
déposer un amendement. 

Pratiquement, nous aurons tous les hommes mariés et, si 
l'amendement est accepté, toutes les mères de deux enfants 
vivants ou morts pour la France. Il serait sage de nous Jimi- 
ter là. 

En effet, il faut progressivement étendre le droit de suffrage 
à de nouvelles catégories. Avant le mois d'octobre, nous au- 
rons à voter des textes organisant les assemblées locales. Nous 
pourrons à ce moment faire un pas en avant et prévoir de nou- 
velles catégories. à 

Voilà les quelques observations que j'avais à présenter. 

Pour me résumer, je prie notre collègue M. Benoist de ne 
pas trop bouleverser les textes du Conseil de la République et 
de proposer plutôt un amendement pour les mères de famille, 


M. le président. La parole est à Mme Francine Lefebvre pour 
répondre à la commission. 

Mme Francine Lefebvre, J'avais déposé moi-même un amen- 
dement tendant à comprendre parmi les électeurs les mères de 
famille ayant deux enfants vivants ou morts pour la France. 

Cette Die ayant été adoptée par la commission des 
territoires d'outre-mer, je pense que l’Assemblée la reprendra. 

Au cas où M. Benoist ne se rallierait pas à la proposition d 
M. le rapporteur, tendant à reprendre celte seule catégorie 
d’électrices, je demande à M. le président de mettre aux voix Je 
texte par division. Ainsi les mères de famille ne seront pas 
écartées, si l'amendement de M. Benbist n’est pas adopté. 

M. le président. L’amendement de M. Benoist tend à reprendre 
le texte de l’Assemblée nationale... 

Mme Francine Lefebvre. C'est pourquoi je demande le vote 
par division. 

M. le président. ...mais M. Benoist est prudent et prévoyant 
(Sourires), et si son texte n’est pas adopté, il reprend, par voie 
d'amendement, certaines dispositions du texte de l'Assemblée 
nationale, 


: 
di le 


à 











__… 
— 
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Votre amendement, madame Francine Lefebvre, vient à la 
suile de ceux présentés par M. Benoist. 
. J'appellerai donc votre amendement tout à l'heure, si le texte 
intégral de M. Benoist est repoussé, 


Mme Francine Lefebvre. Mais, monsieur le président, vous 
n'allez pas metlre aux voix, paragraphe par paragraphe, les 
propositions de M. Benoist ? 

Je crois comprendre qu'il s'agit d’un seul amendement. 


M. le président, M. Benoist a des amendements de repli, en 
cas de rejet de l'amendement en discussion. 


Mme Francine Lefebvre. Sont-i's recevables ? 


M, le président, Certainement. 
La parole est à M. Je ministre de la France d'outre-mer. 


M. François Mitterrand, ministre de la France d'outre-mer. 
Le Gouvernement s'oppose à cet amendement, comme il s’oppo- 
ser…a aux modalités prévues par M. Senghor et approuvées par 
Mme Lefebvre. 

Il est en effet impossible que, d'ici la date des élections, l’ad- 
Mministralion procède à un te] recensement, 


Mme Francine Lefebvre, Ce n'est pas plus impossible que pour 
les chefs de ménage. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Pour les chefs de 
ménage, il Y a des moyens de recensement. Ils payent l’impôt. 
Les mères de famille de quatre enfants we payent pas d'impôt 
mais, parfois, on arrive à les recenser. C’est impossible pour 
les mères de famille de deux enfants, tout au moins d'ici le 
47 juin. 

De toutes manières, je me suis personnellement engagé à 
faire respecter un texte. Je maintiens mon opposition à cet 
amendement, 


M. le président. La parole est à M. Cristofol, pour répondre 
au Gouvernement. 


M, Jean Cristofol, Nalurel:ement, le Gouvernement confirme 
fout à fait ce que nous avons indiqué ici, à savoir que l’As- 
semblée se trouve ligolée, 


M, le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
a pris des engagements, mais l'Assemblée demeure libre. 


M. Jean Cristofol, Vous avez pris des engagements dont vous 
n'avez pas précisé la nature, dont vous n’avez pas donné le 
prix; il faut dire les choses telles qu'elles sont, 

De tels engagements, de telles dispositions aboutissent à dire 
aux députés, et aux dépulés de la majorité: désormais, on 


régiera les questions dans les couloirs. 


: M. Charles Benoist. C’est ce que vous avez fait au Conseil de la 
\épub.ique, 


M, le ministre de la France d’outre-mer., Parfaitement! 


M. Jean Cristofol. ..et vous, députés, vous n'avez rien à 
dire, et si vous disiez quelque chose, vous me feriez manquer 
aux engagements pris. Cela peut avoir des conséquences. 

Op ne dit pas lesquelles. Mais on les laisse deviner. C’est 
inconcevable. 


M. Gabriel Citerne. C'est du chantage, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Vouie2-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Jean Cristofol. Je vous en prie. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. J'essaye simplement 
d'être raisonnab'e. 

Comment a-t-on pensé à inscrire sur les listes électorales les 
mères de famille avant plusieurs enfants ? 

Au point de départ, :es mères de famille ayant quatre enfants 
devaient être normalemert recensées, puisque, exemptées d’im- 
pôt, elles se faisaient connaître. De ce fait, il paraissait possible 
de demander pour elles le droit de vote. 

On a oublié ce point de départ et l’on dit, maintenant: puis- 
qu'on accorde le droit de vote aux mères de quatre enfants, 
pourquoi ne pas le faire pour les mères de deux enfants ? 

Or, sur le plan pratique et administratif, les conditions sont 
totalement différentes, puisqu'il n’y a aucune possibilité de 
recensement avant le 17 juin, et même d'ici un certain temps. 


’ 





C’est rpe our des raisons de technique et de pratique, 
je demande à M. Benoist de retirer son amendement. 


M. Jean Cristofol. Je répondrai à votre deuxième intervention, 
monsieur le ministre. k 

Lorsque l’Assemblée a adopté ces dispositions en première 
lecture, il me semble que vous avez indiqué que, du point 
de vue admiaistratif, il n’y aurait pas de difficulté. 


Mme Francine Lefebvre. Qu'on ferait l’impossible., 


M. Jean Cristofol. Lorsque nous avons défendu l'amendement 
tendant à inclure, dans l’article 3, une disposition qui était 
la reproduction d’un arrêté ministériel, nous avons eu la convic- 
tion que cet arrêlé, ayant déjà été appliqué ou ayant reçu 
un commencement d’appiicalion, un large recensement avait 


pu être effectué. 

Répondant à M. Malbrant, vous avez d’ailleurs déclaré, mon- 
sieur le ministre, qu’il a’y aurait pas de difficultés adminis- 
tratives. 

Je reconnais volontiers que les délais sont aujourd’hui plus 
courts que le 24 avril, Mais si le Gouvernement avait fait peut 
d'autant de célérité que pour la loi électorale métropolitaine, 
le texte dont nous discutons cette ‘nuit aurait été de retour 
du Conseil de la République le 25 avril et nous aurions pu 
l’adopter sur-le-champ comme la loi électorale métropolitaine. 


Nous aurions gagné vingt-cinq gras. et ce délai eût facilité 
le travail de l'administration et le recensement. 

Mais parce que vous ne voulez pas de cette loi plus progres- 
siste que la précédente, les victimes, et les victimes désignées, 
en seront plus particulièrement les mères de famille de deux 
enfants, Cela me paraît abusif. 


Je m'adresse maintenant à M. le rapporteur. IL déclare que 
le texte du Conseil de la République ne ait pratiquement 
qu’exclure les mères de deux enfants. Or, l’article 5 de son 
rapport me paraît comporter une disposition très curieuse. 

Il s’agit du dernier alinéa du op 738 c. Je lis ceci: 
« Toute inscription qui serait intervenue depuis la clôture de 
la dernière session réguiière d'inscription en contravention avec 
les dispositions ci-dessus sera nulle et non avenue ». 


Alors, attention: on ne pouvait inscrire sur les listes 
électorales que les personnes qui en bénéficiaient en vertu de 
la loi du 5 octobre 1946. 


I ne pouvait être question d'inscrire des personnes ‘ qui 
n'étaient pas visées par cette loi, puisque l'extension du col- 
lège électoral n'était prévue que dans une proposition qui 
n'avait pas force de loi. 

Je suppose, par conséquent, qu’au Conseil de la Répu- 
blique, oh a considéré que les dispositions volées aliaient avoir 
comme conséquence la restriction du droit de vote à certaines 
catégories et qu’ainsi on désire les rayer des listes électorales 
comme étant désormais exclues. . 

C’est donc une régression très nette, non seulement par rap- 
port au texte voté en première lecture par l’Assemblée natio+ 
nale, mais encore par rapport à la loi du 5 octobre 1946. 

C’est déjà une première indication de ce que nous réserve- 
rait l'avenir, mais cet avenir ne se réalisera pas, car j'espère 
que le peuple de France et les peuples des territoires d’ou:#- 
mer, qui sont au courant de la politique qu'on veut mener, Y 
feront échec le 17 juin prochain. 


M. René Malbrant. On verra ! 


M. Jean Cristofol. Ayez le triomphe modeste, monsieur Male 
brant. . 

Il s’est trouvé, je crois, une vingtaine de députés pour voter 
le texte en première lecture. Vous-même, vous étiez très gêne 
pour le voter. Vingt députés, avec la complicité du Gouverne- 
ment et des éléments colonialistes du Conseil de la Répu- 
blique, et sans doute l’appui bienveillant de ceux qui ont voté 
cette loi, pius par le verbe que par le cœur. Cette loi, natu- 
rellement, vous donne largement satisfaction. 


Alors, ayez le triomphe modeste car, à vaincre comme vous 
avez vaincu, il n’y à pas beaucoup de gloire à triompher. 

Nous maintenons donc notre amendement. S'il est rejeté, 
nous verrons ensuite ce qu’il y a lieu de faire sur les autres 
articles. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Benoist. 


M. René Malbrant, Je demande le scrutin. 


_ 


le 
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M. le Je fais remarquer que, le débat étant orga- 
nisé, la durée des scrutins est prise sur les temps de parole, 
lesquels seront bientôt épuisés. 

Je mets aux voix l’amendement de M. Benoist. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tin: 


Nombre: es. OMAN... ol s ee oo à 581 
Majorité absolue ........................ .« 291 
Pour l'adoption .......... 181 
CRE Le issu ve 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Benoist a présenté un amendement tendant à reprendre, 
dans l’article 3, l'alinéa f du texte de l’Assemblée nationale, 
qui était ainsi conçu: 

« j) Personnes occupant ou ayant occupé, durant au moins 
un an, un emploi permanent dans un-établissement commer- 
cial, industriel, artisanal, agricole placé sous le régime légal, 
et tous ceux qui possèdent un carnet de travail régulier »; 


La parole est à M. Benoist. 


M, Charles Benoist, Le texte du Conseil de la République fait 
référence à la loi du 5 octobre 1946 dont le paragraphe 5° de 
l’article 40 dispose : « Tous les fonctionnaires titulaires ou auxi- 
liaires, tous ceux qui occupent ou ont occupé durant au moins 
deux ans un emploi permanent... ». 

C’est ce délai de deux années que je vise. 

Le texte voté en première lecture par l’Assemblée nationale 
ne prévoyait qu’un délai d’un an. C'est à cette durée que je 
demande x l’Assemblée de revenir. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission s'en tient au texte du Conseil 
de la République. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouverrement 


repousse l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Benoist, 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président, M. Benoist a déposé un aulre amendement 
lendant à reprendre, dans l’article 3, l’alinéa à du texte adopté 
par l’Assemblée nationale en première lecture. 

Cet alinéa était ainsi conçu: 

« i) Militaires et anciens militaires des armées de terre, de 
mer et de l'air, personnes classées dans la première ou la 
deuxième portion du contingent, exemptés, ajournés, dispensés 
et toutes personnes ayant une situation militaire définie ainsi 
ue les marins du commerce et de la pêche titulaires d’un livret 
e navigation; » 


La parole es à M. Benoist. 
M. Charles Benoist, Le texte du Conseil de la République 
exclut les exemptés, ajournés, dispensés et toutes personnes 


ayant une situation militaire définie ainsi que les marins du 
sommerce et de la pêche titulaires d’un livret de navigation. 


ve sont ces catégories dont je demande le maintien dans la 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


pv rapporteur, L'amélioration proposée par M. Benoist serait 
- diocre, parce qu’il est probable que les nouvelles personnes 
- 9 Nu faire des électeurs sont mariées ou ont un emploi 


Je demande donc à notre collègue de retirer son amendement. 


M. Charles Benoist. Je ne le retire pas. 


M. le rapporteur et tous les dé i 
putés autochtones sont libres de 
Jout abandonner. Nous, nous n’abandonnons rien. 


M. Gabriel Lisotte. Nous n’abandonnons rien: nous subissons. 


M. Jean Cristofol. Je n'ai j i 
Ruand j'étais en Driscn + jamais subi quoi que ce soit. sauf 





| 





M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Benoist. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

4, le président, Je suis saisi de deux amendements ayant le 
même objet. Présentés par M. Cristofal et par Mme Lefebvre, ils 
tendent tous deux à reprendre et à intercaler, avant l’aïinéa 
« Titu:aires d’une pension civiie ou militaire », l'alinéa p du 
texte adopté par j’Assemblée nationale en première lecture. 

Cet alinéa était ainsi conçu: 

« Mères de deux enfants vivants ou morts pôur la France; » 

La parole est à M. Cristofol, auteur du premier amendement. 


M. Jean Cristofol, J'ai déjà défendu l'amendement et j'ai 
même répondu à M. le ministre. 

Je considère que les mères de deux enfants des territoires 
d'outre-mer ne doivent pas être les victimes de la transaction 
intervenue entre divers groupes, le Gouvernement et le Conseil 
de Ja République, 


M, le président. La parole est à Mme Francine Lefebvre, pour 
soutenir le deuxième amendement. 


Mme Francine Lefebvre. J'insiste auprès du Gouvernement 
pour qu'il adopte notre amendement contre lequel, lors de la 
discussion en première lecture, il n'avait élevé aucune objec- 
tio:. 

Des personnes compétentes ont déclaré que, sur Jes feuilles de 
recensement, sont notées les mères de deux enfants. Si l’on ne 
peut les inscrires d'ici le 17 juin, on se bornera à noter celles 
que l’on pourra. 

Puisque nous pouvons donner aux mères de famille Ja possi- 
bilité d'acquérir des droits civiques, je ne vois pas pourquoi 
l'Assemblée nationale les leur refuserait. Ce n’est pas parce que 
le Sénat a longtemps écarté du droit de vote les femmes de la 
métropole que l’Assemblée doit instituer cette interdiction pour 
les femmes d'outre-mer. 


M. le président. La parole est à M. Malbrant, contre les amen- 
dements. 


M. René Malbrant. M. le ministre de la France d'outre-mer à 
déclaré tout à l'heure que l'inscription sur les listes électorales 
des mères de famille ayant au moins deux enfants élait 1mpos- 
sible dans le bref délai qui nous reste. 

Comment, en effet, un tel recensement pourrait-il être effec- 
tué dans des pays où l’état civil n'existe pas ? La chose est 
impensable. 

Je demande donc à l’Assemblée de s’en tenir au texte du 
Conseil de la République et de repousser les amendements pro- 
posés. 

Je regrette que Mme Francine Lefebvre ne puisse accompagner 
ceux d’entre nous qui iront se présenter dans quelques jours 
dans ces terriloires. Elle verrait sur place les difficultés que 
présente l'inscription des électeurs. 


M. Jean Cristofol. Dans vingt et un jours, on peut faire beau- 
coup de choses! 


_M. René Malbrant. Les autochtones sont répartis dans des ter- 
ritoires où le personnel e:t insuffisant pour procéder au recen- 
sement. Mme Francine Lefebvre serait alors convaincue que son 
amendement n'est vraiment pas recevable. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je suis amené à 
répéter que l’idée initiale qui a servi de base à l'introduction 
dans le texte de nouvelles catégories d’électeurs, en particulier 


les mères de famille, est que les mères de quatre enfants se 
trouvaient automatiquement recensées puisque exmptées de 
l'impôt. 

Au cours de la diseussion, cette idée a été perdue de vue. de 
telle sorte qu'avec les mères de quatre enfants on a admis les 
mères de deux enfants qui, elles, ne sont pas recensées. 

Raisonnabiement, il est impossible de procéder à un tel recen- 
sement en un aussi Court Célai. Je ne me rappelle pas les 
paroles que j'ai prononcées au cours de la discussion en pre- 
mière lecture, mais il me semble bien avoir formulé une réserve 
concernant les possibilités de l’administration lorsque M. Mal- 
bran! à attiré mon attention sur ce point. 


Constitutionnellement, l’Assemblée nationale doit choisir entre 


. Son propre texte et celui du Conseil de la République, S'il 


avait été possible d'admettre les mères de quatre enfants, j'au- 
rais accepté cette proposition. 

Ne mettons pas en cause les grands principes. Vous savez 
que le Gouvernement, émanation de la majorité, est favorable 
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à l'accession des femmes dans tous les postes. Je suis tout 
disposé à accorder les plus larges facilités afin que ces mères 
de famille soient en mesure de voter pour la formation des 
assemblées locales. Mais le recensement nécessaire étant impos- 
sible à réaliser d'ici le 17 juin, il ne me. paraît pas souhaitable 
d'adopter des dispositions fégisiatives qui ne seraient pas appli- 
auées 


M. Jean Cristofol. L'essentiel est qu’elles le soient peu ou 
prou. Nous maintenons notre amendement et nous demandons 


le scrutin. 
M. le président. La parole est à M. Lisette, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Gabriel Lisette. Répondant à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, je conviens qu'’effectivement l'introduction de la 
catégorie des mères de deux enfants entraînerait quelques 
difficultés pour l'administration chargée d’établir les listes 
avant le 17 juin. Néanmoins, il est bon d'observer que, dans la 
majorité des unités administratives, les mères de famille sont 
déjà recensées. 

En effet, lorsqu'il est procédé au contrôle administratif de la 
population, les femmes sont inscrites avec leur état civil: céli- 
bataires, mariées, mères d’un ou plusieurs enfants. J'ai à côté 
de moi un chef de canton expérimenté qui pourrait corroborer 
jes dires de l'administrateur que je suis. 

Si donc Je délai imparti présente quelques difficultés pour 
l'administration, le travail reste possible, étant donné les pra- 
tiques administratives en la matière. 

En interprétant d’une manière stricte le réglement de 
l'Assemblée nationale et celui du Conseil de la République, il 
se pourrait qu'il soit difficile de revenir à la proposition ini- 
visant les mères de quatre enfants. Mais si l’on veut, 


tiale 

cans un but louable, celui-là même poursuivi par Mme Fran- 
cine Lefebvre, donner le droit de suffrage aux mères de famille 
“es territoires d'outre-mer, nous pouvons arriver à une inter- 
prétalion acceplable du règlement de l’Assemblée nationale et 


de celui du Conseil de la République. 


A cet égard, puisqu'il s’agit toujours de mères de famille, 


qu'elles soient mères d’un, de deux, de trois ou de quatre 
enfants, nous ne transgresserions pas les règlements en cause 
ei nous arrêtant à cette proposition transactionnelle qui don- 
nerait satisfaction aux mères de famille des territoires d’outre- 
mer en même temps qu'à Mme Francine Lefebvre. 

La catégorie des mères de quatre enfants, M. le ministre de 
la France d'outre-mer l'a bien indiqué, est effectivement 
recensée et peut, du jour au lendemain, être inscrite sur la 


diste électorale. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, je fais simplement 
remarquer à notre collègue M. Lisette que nous ne devons tout 
de même pas violer le règlement et, qui plus est, la Constitu- 
tion et qu'il vaut mieux, s'il est de l'avis de Mme Francine 
Lefebvre, adopter son amendement, 

M. le président. Il n'est pas possible, en effet, d'adopter une 
disposition relative aux méres de quatre enfants. L'Assemblée 
a seulement le choix entre le texte de l’Assemblée nationale et 
le texte du Conseil de la République. 

Je mets aux voix le texte commun des amendements de 
M. Charles Benoist et de Mme Francine Lefebvre. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 


Le scrutin est clos. 
WM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


ti Ro à \c ARUPSNENERE AE AT 471 
Majorité absolue ...................s....e 239 
Pour l'adoption ........... 291 
OS LE cr id event 186 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 3 proposé par la commission, avec 
la modification résultant de l'adoption du texte commun des 
amendements de M. Charles Benoist et de Mme Francine 
Lefebvre. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 





‘ [Article 4.] 


M. le président. La commission te pas pour l’article 4, d'a 
cepter le texte amendé par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 4. — Dans chaque circonscription administrative (cer. 
cle, région, province ow département), il sera créé chaque 
année, conformément à l’article premier de la loi du 7 juillet 
1874, plusieurs commissions administratives chargées de la revi- 
sion des listes électorales. L'inscription sur les listes élec- 
torales est de droit. Elle se fait par les soins ou sous le contrôle 
du chef de la circonscription administrative. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 4, ainsi rédigé. 
(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 5, d'ac- 
cepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Les commissions administratives instituées par la loi du 
7 juillet 1874 et chargées de la revision des listes électorales 
seront composées comme suit: 

« a) Dans les communes de plein exercice : 

« Du maire ou adjoint ou conseiller délégué, d'un représens 
tant de l’administration chargé de veiller au respect de la lot 
et, à titre consultatif, d’un représentant de chaque groupement 
politique ; 

« b) Dans les communes mixtes: 

« De l’administrateur-maire ou d'un membre de la commis 
sion municipale délégué et, à titre consultatif, d’un représentant 
de chaque groupement politique ; 

« c) Dans les circonscriptions administratives : 

« D'un administrateur ou d’un fonctionnaire représentant le 
chef de circonscription et, à titre consultatif, d’un représentant 


de chaque groupement politique. 
« Toute inscription qui serait intervenue depuis: la clôture 


de la dernière session régulière d'inscription, en contravention 
avec les dispositions ci-dessus, sera nulle et non avenue. 


« Les commissions municipales (dans les communes) ou de 
jugement (dans les circonscriptions administratives) instituées 
par la loi du 7 juillet 1874 seront composées : 

« a) Dans les communes de plein exercice : 

« Des membres de la commission administrative et d'un délé- 
gué élu par le conseil municipal; 


« b) Dans les communes mixtes: 

« Des membres de la commission administrative et de deux 
électeurs désignés par l’administrateur-maire ; 

« c) Dans les circonscriptions administratives : 

« Des membres de la commission administrative et de deux 
électeurs désignés par le chef de circonscription Sur propos 
sition du conseil consultatif de la &rconscription partout où il 
existe. » 

M. Benoist a déposé un amendement tendant à supprimes 
dans les paragraphes a), b) et c) les mots « à titre consul 
tatif ». 

La parole est à M. Benoist, 

M. Charles Benoist. Le début de l'article 5 est ainsi rédigé4 

« Les commissions administratives instituées par la loi ju 
7 juillet 1874 et chargées de la revision des listes électorales 
seront composées comme suit: 

« a) Dans les communes de plein exercice: du maire Où 
adjoint ou conseiller délégué, d’un représentant de l'adminis- 
tration chargé de veiller au respect de la loi et, à titre consul 
tatif, d’un représentant de chaque groupement politique ». 

Je demande la suppression des mots « à titre consultatif » 
fls ne figuraient pas dans le texte adopté en première lecture 
et nous pensons qu’il a’est pas nécessaire de les maintenir, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commsision s'était étonnée de l'intro 
duction de ces mots. J'avais été saisi de la LR rédaction 
de la commission du suffrage universel du Conseil de la Répux 
blique, qui prévayait une représentation de chaque liste À 
candidat. J'ai fait remarquer que les commissions adm 
tratives comporteraient un nombre trop élevé de € 
gue l’on ne pourrait pas y travailler, - 
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En réalité, que se passe-t-il actuellement ? Dans mon terri- 
toire, la commission administrative d’un cercle comprend un 
représentant de l'administration et un représentant des deux 
grands partis qui existent au Sénégal. En fait, il n’y a pas plus 
de deux ou trois partis ayant une certaine force dans les terri- 
toires. 

C'est pourquoi la commission est favorable à l'amendement. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
s'oppose à l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Benoist, accepté par la commission et repoussé par le Gou- 
vernermnent. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d’un amendement de M. Benoist 
tendant à supprimer le deuxième alinéa du paragraphe c), alinéa 
ainsi conçu : 

« Toute inscription qui serait intervenue depuis la clôture 
de la dernière session régulière d'inscription en contravention 
avec les dispositions ci-dessus sera nulle et non avenue, » 


La parole est à M. Benoist, 


M, Charles Benoist. Il s’agit de l'alinéa dont mon ami Cris- 
tofol vient de parler et qui est ainsi conçu: 


« Toute inscription qui serait intervenue depuis la clôture 
de la dernière session régulière d'inscription, en contravention 
avèc les dispositions ci-dessus, sera nulle et non avenue ». 


Par cette disposition, la loi est rétroactive. Or, une loi ne 
peut pas avoir un effet rétroactif. Ne serait-ce que pour cette rai- 
son, qui s'ajoute aux explications fournies par M. Cristofol, 
J'Assemblée nationale devrait accepter mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission n’a pas demandé la sup- 
pression de cet alinéa, bien qu’il lui paraisse étrange, J'aime- 
rais avoir sur ce point des explications de M. le ministre de 
la France d'outre-mer, car c’est l’administration, d’une part et, 
d'autre part, les maires des commures de plein exercice qui 
doivent normalement veiller au respect de la loi. - 


On ne conçoit pas que, depuis la clôture de la dernière ses- 
sion régulière d’inscriplion, il ait pu y avoir d’autres inscrip- 
lions. 

Je ne comprends pas exactement la portée de l'alinéa et l’on 
voudra bien m'en excuser. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. J'imagine, puisque 
l'on me demande l’exégèse d’un texte dont je ne suis pas 
l'auteur, que deux précautions valent mieux qu’une et que 
M. rs 1 aurait tort de se plaindre. Mais, d'autre part, il est 
NE que ce qu'il a dit est exact et que cette disposition 

inutile. 


M. le président. Personne ne demande plus ia parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Benoist. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d’un amendement de M. Benoist 
qui tend, dans l’article 5, à reprendre à partir du dixième alinéa, 


jusqu’à la fin de l’article, le texte de l’Assemblée nationale 
ainsi concu: 


« a) Dans les communes de plein exercice : 


« Du maire ou adjoint ou conseiller délégué, d'un représen- 
tant de l'administration chargé de veiller au respect de la loi, 
d’un délégué du conseil municipal, d’un représentant de chaque 
groupement politique. + 

« b) Dans les communes mixtes: 

« De la commission administrative à laquell joi 
deux citoyens électeurs. 7 

« c) Dans les circonscriptions administratives : 


« De la commission administrative à laquelle sont adjoints 


eux citoyens électeurs. » 


La parole est à M. Benoist. 





M. Charles Benoist. L'article 5 dispose : 

« Les commissions municipales (dans les communes) ou de 
jugement (dans les circonscriptions administratives) iostituées 
par la loi du 7 juillet 1874, seront composées: 

Jusqu’à ce point, le texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique est le même que celui adopté par l’Assemblée nationale. 

Le texte du Conseil de la République poursuit: 

« a) Dans les communes de plein exercice: 

« Des membres de la commission administrative et d'un délé- 
gué élu par le conseil municipal. » 

Nous ne voyons pas ce que viendraient faire les membres de 
la commission administrative, étant donné qu'il s'agit de com- 
munes de plein exercice. 

Le texte en première lecture sur l’Assemblée nationale était 
le suivant: 

« a) Dans les communes de plein exercice: 

« Du maire ou adjoint ou conseiller délégué, d'un représen- 
tant de l'administration chargé de veiller au respect de la loi, 
d’un délégué du conseil municipal, d'un représentant de chaque 
groupement politique. » 

Les douzième et treizième alinéas (paragraphe b) du texte 
proposé par le Conseil de la République sont ainsi conçus: 

« b) Dans les communes mixtes: 

« Des membres de la commission administrative et de deux 
électeurs désignés par l'administrateur maire », tandis que, 
dans le texte voté en première lecture par l’Assemblée natio- 
nale, il était le suivant: 

« b) Dans les communes mixtes: 

« De la commission administrative à laquelle sont adjoints 
deux citoyens électeurs. » 

Le paragraphe c) proposé par le Conseil de la République est 
ainsi conçu: 

« c) Dans les circonscriptions administratives : 

« Des membres de la commission administrative et de deux 
électeurs désignés par le chef de circonscription sur proposition 
du conseil consultatif de la circonscription partout où il existe. x 

Le texte de l’Assemblée nationale était ainsi rédigé: 

« c) Dans les circonscriptions administratives : 

« De la commission administrative à laquelle sont adjoints 
deux citoyens électeurs. » 

Le texte de l’Assemblée nationale était beaucoup plus simple 
et je crois qu’elle pourrait le reprendre. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je demande à l’Assemblée de repousser 
l'amendement de M. Benoist. Il me dira sans doule que je suis 
soumis au Gouvernement, mais il remarquera que jai tout de 
même été favorable à quelques-uns de ses amendements. Le 
sens critique exige que l'on ne choisisse pas toujours du même 
côté. 

En réalité. la rédaction du Conseil de la République est meil- 
leure. En eflet, le texte voté en première lecture par l’Assem- 
blée nationale — et je suis d’autant plus libre pour le dire que 
j'en suis le rédacteur — précise: 

« a) Dans les communes de plein exercice: 

« Du maire ou adjoint ou conseiller délégué, etc... ». 


En réalité, il s’agit là des membres de la commission adminis< 
trative. Le texte du Conseil de la République empoie une for- 
mule générale sans procéder à une énumération. 

Voilà pourquoi la rédaction du Conseil de la République me 
paraît meilleure. 

D'autre part, quand nous parlons de citoyens électeurs, nous 
ne précisons pas par qui seront désignés ceux-ci. Le texte du 
Conseil de la République dispose qu'ils seront désignés pas 
l'administrateur maire. 11 est vrai que, même si nous ne l’avions 
pas indiqué, il en serait ainsi. car actuellement ces citoyens 

lecteurs sont désignés par l’administrateur maire. 

Je veux dire à M. Benoist que le ministre de la France d’ou- 
tre-mer a précisé ici, le 9 juin 1950, que l'administrateur maire 
devra choisir ces citoyens électeurs parmi les membres de diffé- 
rents partis. 

C’est pour toutes ces raisons que je demande à l’Assemblée 
de repousser l'amendement de M. Benoist, parce que, j'y insiste, 
la rédaction du Conseil de la République me semble meilleure. 


M. Charles Benoist. Dans ces conditions, les membres des 
groupes politiques seront éliminés! 
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M. le rapporteur. Mais non, puisque nous avons supprimé la 
mention : « à titre consultatif ». 

M. le président, Maïntenez-vous votre amendement, monsieur 
Benoist ? 


M. Charles Benoist. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Benoist. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je rappelle que la commission propose, pour 
l'article 5, d'accepter le texte amendé par le Conseil de la 
République. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 5 ainsi rédigé et modifié par les 
amendements adoptés. 

{L'article 5, ainsi rédigé et modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 8.] 


M. le président. La commission propose, PE l'article 8, 
d'accepter le texte amendé par le Conseïl de la République. 


Ce ‘texte est ainsi conçu: 

« Art. 8. — Dans les circonscriptions ayant droit à deux dépu- 
tés au moins, l'élection a lieu au scrutin de liste à un tour avee 
représentation proportionnélle sans panachage mi vote préfé- 
rentiel et sans listes incomplètes. 
sont attribués, dans chaque circonscription, entre 
tes suivant la règle de la plus forte moyenne. 


«x Les siège 


les diverses listes 
Cette règle consiste À conférer successivement les sièges à 
celle des listes pour laquelle la division du nombre des suffrages 
de listes recueillis, par le nombre de sièges qui lui ont été 
déjà pius un, donne :e plus fort résullat. 

« En cas d'annulation globale des opérations électorales ou 
de plusieurs vacances simultanées dans une circonscription, il 
est procédi ns les trois mois à des élections dans les mêmes 
conditions que ci-dessus. 

Quand des vacances isolées se produiront par décès, démis- 
sion, invalidation ou pour toute autre cause, il sera procédé à 
des élections partielles dans un délai de trois mois au scrutin 
uninominal à un tour 

« 11 n'est pas pourvu aux varances survenues dans des six 
mois qui pi lent le renouvellement de l'Assemblée natio- 


lemande la parole ? 


Je mets aux voix l'article 8, ainsi rédigé. 
le 8, ainsi rédigé, mis aux voir, est adomé.) 


[Article 9.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 9, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 9. — Les circonscriptions électorales dans les territoires 
d'outre-mer sont établies conformément au tableau annexé à 
Ja présente loi. 

« Les limites des circonscriptions de Madagascar sont celles 
qui ont été fixées par le décret n° 46-2191 du 10 octobre 1946. 

« Les limites des circonscriptions du deuxième collège du 
Cameroun seront fixées par décret en conseil d'Etat. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 9, ainsi rédigé. 

(L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 10.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 40, 
d'accepter de texte amendé par le Conseil de la République, 


Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 40. Le paragraphe 3° de l'article 12 de la loi 
organique du 30 novembre 1875 sur l'élection des députés est, 
en ce qui concerne les territoires visés À l’article premier de 
la présente loi, modifié comme suit : 

« 3° Ne peuvent être candidats dans le territoire compris 
en tout ou en partie dans leur ressort, pendant l'exercice de 
leurs fonctions et pendant les deux années qui suivent la 








cessation de leurs fonctions par démission, destitution, chan 
gement de résidence ou de tout autre manière : les hauts com- 
missaires de la République, les gouverneurs généraux, les gou« 
verneurs, les administrateurs chefs de territoires à Saint-Pierre 
et Miquelon et aux Comores, les secrétaires généraux, les direc. 
teurs et chefs de service, les directeurs et membres du cabinet 
des hauts commissaires, des gouverneurs généraux et des gou. 
verneurs, les inspecteurs de la France d'outre-mer, les inspec« 
teurs des aflaires administratives, les inspecteurs du travail, 
les inspecteurs de l’enseignement, les chefs de circonscrip- 
tions administratives et leurs adjoints jusqu’à l’échelon chef 
de poste inclusivement, les administrateurs-maires, les offi, 
ciers de tous grades ayant exercé un commandement territo- 
rial ou ayant occupé des postes politiques ou de renseigne- 
ment. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 10 ainsi rédigé. 


(L'article 10, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 11.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 14, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu : 4 


« Art. 11. — Ne pourront être candidats dans aucun des terrie 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer : 


« 1° Les membres de l'Assemblée de l’Union française et du 
Conseil économique qui auront été chargés, dans les deux ans 
précédant les élections, d'une mission dans le territoire où ils 
envisageront de présenter leur candidature ; 

« 2° Les membres des cabinets du président de l’Union fran- 
çaise, des présidents des assemblées -constitutionnelles, des 
ministres et secrétaires d'Etat en fonction moins de six mois 
avant les élections. » 

M. Benoist a déposé un amendement tendant à reprendre le 
texte de l’Assemblée nationale ainsi conçu : ; 

« Ne peuvent être candidats dans aucun des territoires rele« 
vant du ministère de la France d'outre-mer, pendant l'exercice 
de leurs fonctions et pendant les deux années qui suivent la 
cessation de celles-ci, les membres des cabinets du président de 
l'Union française, du ministre de la France d’outre-mer et des 
secrétaires d'Etat à la France d'outre-mer. » 


La parole est à M. Benoist. 


M. Charies Benoist. Le contenu de l’article 11 est ou excessif 
ou insuffisant. 

En effet, les deux premiers alinéas de l’article 11 proposé par 
le Conseil de la République sont ainsi rédigés : 

« Ne pourront être candidats dans aucun des territoires rele- 
vant du ministère de la France d’outre-mer : 

« 1° Les membres de l’Assemblée de l'Union française et du 
Conseil économique qui auront été chargés, dans les deux ans 
précédant les élections, d’une mission dans le territoire où ils 
envisageront de présenter leur candidature. » 

Je dis que c’est insuffisant, car il aurait fallu — pour être 
nr —- ajouter à cette liste les membres du Conseil de la Répu- 

lique et de l’Assemblée nationale. 

Il faut admettre que, quelle que soit l’Assemblée à laquelle 
il appartient, tel élu peut être appelé, à se rendre, mandaté par 
une commission, dans un territoire d'outre-mer. 


Cela à été le cas pour les membres de la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer ou de la commission de la défense natio- 
nale ou d’autres commissions de l’Assemblée aatiomale. La ques- 
tion est la même pour toutes les commissions de toutes les 
Assemblées. 

Je ne comprends donc pas pourquoi cette discrimination à 
été établie entre, d’une part, l'Assemblée de l'Union française 
4. Conseil économique et d'autre part, les autres Assem- 

es. 

D'autre part, ce texte est excessif car il est inadmissible d'in: 
terdire à un parlementaire, quelle que ‘soit l’Assemblée à 
laquelle il appartienne, de présenter sa candidature dans un 
territoire de l’Union française sous le prétexte qu’il y aurait été 
envoyé en mission officielle. 

En effet, lorsqu'un parlementaire est envoyé dans un terri- 
toire par une commission — après ratification de cette décision 

ar l'Assemblée — pour examiner tel ou tel problème se posant 

ans ce territoire, il est en mission offigielle, 
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pue 


i la même intérdictiog était prévue pour les membres de 
riens nationale et si j'avais l'intention d’être candidat 
dans un territoire, il suffirait de prétexter que je m’y suis rendu 
en mission officielle il y a dix-huit mois, au mom de la commis- 
gion des territoires d'outre-mer, pour m'interdire de poser ma 
candidature. Ce serait absolument injuste. 

or, le texte en discussion instaurerait cette injustice à l'égard 
des membres de l’Asesmblée de l’Union française et du. Conseil 
économique. J'en demande la raison. 


Le texte de l’Assemblée nationale était ainsi conçu: 

« Ne peuvent être candidats dans aucun des territoires rele- 
vant du ministère des territoires d'outre-mer, pendant l'exercice 
de leur fonction et pendant les deux années qui suivent la ces- 
gation de celle-ci, les membres des cabinets du président de 
l'Union française, du ministre de la France d'outre-mer et des 
secrétaires d'Etat à la France d'outre-mer. » 

Ces dispositions, admises en première lecture, sont logiques 
et raisonnables. C’est pourquoi nous demandons à l’Assemblée 
de les reprendre. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Il convient, je crois, de faire une distinetion 
entre les deux | + 9 2 de l’article 41 proposé par le Con- 
seil de la République. 

Autant les raisons invoquées par M. Benoist sot valables pour 
ce qui touche au premier paragraphe, autant elles peuvent être 
contestées pour ce qui est du second. Je crains que notre eol- 
lègue n’ait pas vu que la nouvelle rédaction du second para- 
graphe, proposée par le Conseil de la République, vise à placer 
sur le même pied le ministre de la France d'outre-mer et les 
autres ministres. 

En effet, si l’on m'interdit pas aux membres du cabinet de 


M. le président du conseil ou du ministre de l’intérieur d'être. 


candidats dans ia métropole, ii n’y 4 aucune raison pour édieter 
lMinterdiction en ce qui conceme les membres du cabinet du 
ministre de la France d’outre-mer ou des secrétaires d'Etat, 


La commission aecepterait un amendement qui tendrait à sup- 
primer le deuxième alinéa de Farticle 41 — le paragraphe 1° 
— mais, au contraire, elle estime qu'il faut maintenir le troi- 
gième alinéa de l’article 11, c’est-à-dire le 2°. 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Benoist, ae) à la reprise intégrale du texte de l’Assem- 
blée nationale. 


M. René Schmitt. Monsieur le président, avez-vous reçu mon 
amendement ? 


M. le président. Oui, il viendra en discussion lorsqu'il aura 
été staltué sur Famendement tendant à reprendre l'article 11 
de l’Assemblée natiomale. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je demände la parole. 


; M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
outre-mer. 


M. le ministre de la France d’outre-mer. Le Gouvernement 
s'opposera à l'amendement de M. Benoist. 


Je déclare par avance, pour éviter d'avoir à reprendre la 
parole, que le Gouvernement se rallierait à un amendement qui 
supprimerait le paragraphe 1° du texte du Conseil de la Répu- 
blique et qui en maintiendrait le 2°, car l'article initial de 
l'Assemblée nationale, en ce qui concerne le 2°, prévoyait un 
certain nombre de dispositions véritablement exorbitantes, dont 
nous demandons évidemment la suppression. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Benoist. 
(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


M. le président. ïe suis saisi de deux amendements ayant le 
même objet et pouvant être soumis à une discussion commune, 
le premier, déposé par M. Benoist, l’autre présenté par M. René 
Schmitt, tendant à supprimer le paragraphe 1° de l’article 11. 


La parole est à M. Benoist. 


M. Charles Benoist. Mon amendement est bien antérieur à 
celui de M. Schmitt, qui vient de déposer le sien. 


M, le . Les deux amendements sont identiques et 
doivent donc être discutés ensemble. Je n’ai du reste pas leurs 
tes de maissance respectives. (Sourires.) 


M. Charles Benoist. Ma proposition est conforme à ce que vient 
de dire M. le ministre. Je n’insiste donc pas sur sa portée! 





M. le président. La parole est à M. René Schmitt, auteur 
du deuxième amendement. 


M. René Schmitt. Le texte nouveau proposé par le Con- 
seil de la République comporte en quelque sorte, aans le para- 

raphe 2°, une atténuation de la peine de purgatoire qui avait 
ëté imposée à certains citoyens français dans le texte voté en 
première lecture. Par conséquent, nous sommes d'accord pour 
maintenir ce paragraphe. 

Par contre, nous demandons la suppression du paragraphe {°, 
estimant que ce texte est contraire à Ja Constitution. 

Les articles 8, 10, 21, 22 et 23 de la Constitution sont applica- 
bles à l’Assemblée de l’Union française, En outre, la loi orga- 
nique sur la composition de l’Assemblée de l'Union française 
dispose en son artiele 13: « Les inéligibilités et les incompati- 
bilités sont les mêmes que celles des deux Assemblées parle- 
mentaires. » 

Enfin, la loi sur la codification des pouvoirs publics démontre, 
en son article 8, que l’Assemblée de l'Union française a Jes 
mêmes incompatibiités que l'Assemblée nationale et le Conseil 
de la République. 

Il est inconcevable d'admettre que le fait d'avoir aceompli une 
mission officielle au nom d'une Assemblée constitutionnelle 


fasse des membres de l’Assemblée de l'Union francaise ou du 
Conseil économique des citoyens diminués. 

D’autre part, l’Assemblée de l'Union française — je viens de 
l’apprendre à l’instant même — a voté ce soir, un peu avant 
minuit, une proposition demandant à l’Assemblée nalionaïe de 


disjoindre l’article 11 du texte du Conseil de la Républiq 

Cela n’est pas possible en vertu de la Constitution. Maïs il est 
toujours possible d'éliminer ce qui a été ajouté et ce qui nous 
paraît contraite à Ja Conetitution. C’est pourquoi je demande la 
suppression du paragraphe 1° de l’article #1. 


M, le président. Le Gouvernement à déclaré qu'il ne s'opposait 
pas à ces amendements. 
Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission ne s’y oppose pas. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement commun de 
M. Benoist et de M. Schmitt, accepté par le Gouvernement et 
par la commission. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ?, 


Je mets aux voix l’article 11 dans le texte prop 
commission, modifié par l'amendement adopté. 


sé par la 


(L'article 11, ainsi modifié, mis auæ voir, est adopté.) 


[Article 12.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 12, 
le texte amendé par le Conseil de fa République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. #2. — Les déclarations de candidature doivent être 
déposées en double exemplaire soit au chef-lieu du territoire 
Jorsque la circonscription porte sur un seul territoire, soit au 
chef-lieu de l’un d’eux si la circonscriplioe porte sur plusieurs, 
soit, en tout cas, au ministère de la France d'outre-mer. au 
tard vingt et un jours avant l’ouverture du serutin. 


pius 


« Il est indiqué, dans chaque déclaration, la couleur et éven- 
tuellement le signe que le candidat ou la liste de candidate aura 
choisis pour l’impre:sion de leurs bulletins de vote. 


« Le papier nécessaire à cette impression est fourni gratuite- 
ment par l'administration qui en met jes quantilte voulues à 
la disposition des candadits dès la clôture des listes. 

« Dans les quarante-huit heures qui suivent la déclaration de 
candidature, le candidat ou le mandataire de chaque liste de 
circonscription doit verser un cautionnement fixé à vingt mille 
francs (20.000 francs) métropolitaines par candidat. 


« L’Elat prend à sa charge le coût du papier attribué aux 
candidats, des enveloppes, de l'impression des affiches, bulle- 
tins de vote et circulaires ainsi que les frais expoeés pour l’en- 
voi de ces bulletins et circulaires, 


« Les frais d'affichage sont remboursés aux candidats suivant 
un barème établit par décret où il est tenu compte, notamment, 
du nombre d’emplacements d’affichag: dans la circonscription. 


« Les dépenses de carburant sont remboursées aux candidats 
suivant un barème établi par déerel où il est tenu compte, 
notamment, de l'étendue de la cireonscription. 











5740 ASSEMBLEE NATIONALE — 


3e 


SEANCE DU 22 MAI 1951 
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« Toutelois, les frais d'affichage et tes dépenses de carburant. 


ne seront pas remboursés aux candiaats et le cautionnement 
restera acquis à l'Etat ei le candidat ou la liste n'a pas obtenu 
‘au moins 5 p. 100 des suffrages exprimés dans la circonserip- 
ion ; dans le cas contraire, le cautionnement sera restitué. » 

M. Maïbrant avait présenté un amendement qui a été satisfait, 

Personne ne demande la paroie ?.… 

Je mets aux voix l'article 12, ainsi rédigé. 

(L'article 12, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 13.1 


M. le président. La commission propose, pour l'article 13, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 13, — Nul ne peut être candidat dans plus d'une cir- 
conscription électorale ni sur plus d'une liste dans la même 
circons:ription. Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la même 
circonscription, le même titre, ni être rattachées au même parti 
ou à la même organisation, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 13, ainsi rédigé. 

(L'article 13, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 14.1 


M. le président. La commission propose, pour l'article 14, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de La Républ.que. 


Ce texte est ainsi conçu: Fe 

« Art, 14. — Il sera créé dans chaque commune et dans chaque 
circonscription administrative un bureau de vote pour 1.500 
electeurs au plus. 

« La liste des bureaux de vote sera arrêtée, publiée et affichée 
selon les modalités habituelles, quatorze jours avant l'ouver- 
ture du scrutin, » 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l'article 14, ainsi rédigé. 

(L'article 14, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 15.1 


M. le président. La commission propose, pour l’article 15, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 15, — ]l scra créé dans chaque commune ou circons- 
cription administrative des commissions chargées de distribuer 
les cartes électorales. 

« Ces commissions seront composées comme suit: 

« a) Dans les communes de plein exercice: 

« Du maire ou adjoint ou conseiller délégué, d'un représen- 
tant de l'administration et d’un représentant de chaque liste ou 
candidat ; 

« b) Dans les communes mixtes: 

« De J’administrateur-maire ou d'un membre de la commis- 
sion municipale délégué et d’un représentant de chaque liste ou 
candidat ; 

« c) Dans les circonscriptions administratives: 

« D'un administrateur ou fonctionnaire représentant le chef 
de circonscription et d'un représentant de chaque liste ou can- 
didat. » 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l’articla 15, ainsi rédigé. 

(L'article 15, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 16.] 


M. le président, La commission propose, pôur l'article 16, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 16. — Chaque liste ou candidat aura le droit, par un de 
de ses membres ou un délégué, de contrôler toutes les opéra- 
tions de vote, de dépouillement des bulletins et de décompte 
des voix, dans tous locaux où s’eflectueront ces opérations, 
ainsi que d'exiger l'inscription au procès-verbal de toutes obser- 
vations, protestations ou contestations sur lesdites opérations, 
soit avant la proclamation du scrutin, soit après. Le procès- 
verbal sera signé par les délégués. 





« Ces délégués devront être inscrits sur la liste éleetorale de 
la circonscription. Is ne pourront pas être expulsés sauf en cas 
de désordre provoqué par eux; il sera alors pourvu immédiate. 
ment à leur remplacement par un délégué suppléant. 

« Chaque candidat aura Ebre accès à tous les bureaux de voté 
de la circonscription électorale dans laquelle il à fait acte de 
candidature. » 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l’article 16, ainsi rédigé. 

(L'article 16, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 17.] 


M. le président, La commission propose, pour l’article 11, 
d'accepter le texie amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 17. — Le bureau de vote est composé du président et 
d'un représentant de chaqne candidat ou de chaque liste. 

« Si l’ensemble des candidats ou des mandataires des listes 
omettent ou s'abstiennent de se faire représenter ou encore 
dans le cas de candidat ou de liste unique, les deux plus âgés 
et les deux plus jeunes des électeurs inscrits, présents à l’ou« 
verture du scrutin ét sachant lire et écrire, forment le bureau, s 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l'article 17, ainsi rédigé. 

(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 18.] 


M. le président. La commission propose. pour l’article 18, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 18, — Dès la promulgation de la présente loi, il sers 
procédé, dans chaque commune et au chef-lieu de chaque cir« 
conscription administrative, à la revision des listes électorales 
celle-ci devra être terminée sept jours avant l’ouverture du 
scrutin et se fera dans les conditions fixées à l’article 5 ci 
dessus, les délégués des groupements politiques étant rempla- 
cés par des délégués de chaque liste ou candidat. » 

Personne ne demande la parole?.… 

Je mets aux voix l’article 18, ainsi rédigé. 

(L'article 18, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 19.] 


M. le président. La commission propose, at l’article 19% 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 19, — Les dispositions contraires à la présente loi sonf 
abrogées. 

« Des décrets pris en conseil d'Etat régleront les dispositions 
d'application de la présente Ki. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 19, ainsi rédigé. 

(L'article 19, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. La parole est à M. Cristofol pour expliqueg 
son vote sur Fensemble du projet de loi. 


M. Jean Cristofol. Mesdames, messieurs, en première lecture, 
nous avons voté la loi électorale relative aux territoires d'outre- 
mer parce que nous considérions qu’elle constituait un progrès, 
certes moins important que nous ne l'aurions voulu, mais un 
progrès néanmoins sensible. 


La loi qui sort des présentes déiibérations pour la forme, si je 
puis dire, est loin d'être satisfaisante, bien que nous nous 
réjouissions d’avoir pu faire admettre de nouveau comme élec- 
trices les mères de familles de deux enfants. 


Cela constitue pour nous je dirai presque une victoire, car il 
nous apparaissait que les principales victimes de la transaction 
intervenue étaient précisément les femmes. 

Or, nous entendons continuer à lutter ge que les ‘femmes 
des territoires d'outre-mer soient les égales des femmes de la 
métropole, dans tous les domaines. 


Cependant, malgré cette satisfaction, deux points très ee 


tants ne sont pas réglés, d'abord celui du double collège, 
fondamental, et ensuite celui de l’extension des droits 
c'est-à-dire l'extension du suffrage universel, dans les 
toires d'outre-mer. 
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; sont là des principes auxquels nons demeurons attachés et 
en fsvenr desquels nous continuerons à mener l’action, car on 
ne peut envisager une différenciation quelconque entre les peu- 
les que nous appellerons aujourd’hui coloniaux en raison des 
dispositions qui sont prises et des peuples de la métropole. 

Cette loi, telle qu’elle avait été adoptée en première lecture, 
était peut-être le seul. texte bienfaisant que cette législature 
a portait aux populations des territoires d’oufre-mer, car, dans 
+ cinq ans de session de cette Assemblée, on ne trouve rien 
de tangible, si ce n’est des textes répressifs pris par l'exécutif. 
Cette répression s’est d’ailleurs exercée très largement, puisque 
des militants et des dirigeants, parmi les meilleurs, du mouve- 
ment progressiste en Afrique noire et à Madagascar sont en 
prison. 

M. Gabriel Citerne. Quatre d’entre eux viennent de mourir en 
cote d'Ivoire. Ils ne capitulent pas, eux! 


M. Jean Cristofol. On à parlé du code du travail dans les ter- 
ritoires d'outre-mer, qui à fait l’objet de longues discussions. 
Un jour de débat lui était réservé, de temps à autre, mais il 
aurait pu être adopté plus tôt par l’Assemblée. Cependant, il 
était possible au Gouvernement et à cette majorité, s'ils 
l'avaient voulu, d'obtenir du Conseil de la République qu'il 
l'adoptät à son tour. Ainsi, cette législature eût apporté quel- 
que chose aux territoires d'outre-mer. Elle n'apporte rien. 

La loi électorale ne constitue pas, quoi qu’on en dise, un 

rogrès par rapport à celle de 1946. Quant au code du travail 
intéressant les populations laborieuses des territoires d'outre- 
mer, sa mise en application dépendra sans doute beaucoup du 
résultat des élections du 17 juin. 

Si ce résultat, comme nous l’espérons, est favorable aux 
idées de progrès social et de démocratie, aux idées de liberté 
et de paix, aussi bien dans la métropole que dans les terri- 
toires d'outre-mer, le code du travail sera certainement appli- 
qué. Mais il ne verra jamais le jour si, par malheur, le résul- 
tat est celui qu’escomptent le Gouvernement et la majorité. 

est pourquoi, considérant que cette loi ne peut aucunement 
atténuer le fait que rien n’a été apporté aux populations labo- 
rieuses des territoires d'outre-mer, sauf les textes de répres- 
sion qui les frappent, nous voterons contre, aujourd’hui, alors 
que nous avions adopté la rédaction retenue en première lec- 
ture. 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble de la 
roposition de loi, j'’indique à l’Assemblée que le Conseil de la 
épublique à émis son avis à la majorité absolue des membres 
le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 in fine de la Cons- 
titution et l’article 59 in fine du règlement stipulent que, lors- 
que l’Assemblée nationale s’est pronuncée pour le rejet total 
ou partiel des amendements du Conseil de la République, le 
vote en seconde lecture de l’ensemble de la loi doit avoir lieu 
au scrutin publie, à la majorité absolue des membres compo- 
sant l’Assemblée nationale. 


Je mets aux voix, par scrutin, l’ensemble de la proposition 
de loi. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?7… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants....................., 534 
Majorité requist...........cosssococossse 330 


Pour l'adoption........... 357 
DR ris nogose) codés: TU 


L'Assemblée nationale à adopté. 


Conformément à la décision antérieurement prise, je vais 
suspendre maintenant la séance jusqu’à dix heures et demie. 
L'Assemblée examinera alors, en deuxième lecture, les aflai- 
res suivantes: prorogation des baux commerciaux, modifica- 
lions à la législation civile en vigueur en Alsace et en Lorraine, 
loi de finances, prestations familiales, présalaire des étudiants. 


la séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à trois heures quinze minutes, est 


reprise à dix heures et demie sous la présidence de M. Edouard 
Herriot.) 





PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
M. le président. La séance est reprise. 


PER" VU 
PROROGATION DE CERTAINS BAUX COMMERCIAUX 


Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la discussion en 
deuxième lecture, de la proposition de loi relative à la proro- 
gation de certains baux de locaux ou d'immeubles à usage com- 
mercial, industriel ou artisanal. 

La parole est à M. Minjoz, rapporteur de la commission de la 
justice et de législation. 


M. Minjoz, rapporteur. La commission de la justice et de 
législation a examiné l'avis émis par le Conseil de la Républi- 
que et, sur certains points, a retenu les observations formus 
kes par cette Assemblée. Maïs, en ce qui concerne les points 


« essentiels, votre commission propose la reprise du texte voté 


en première lecture par l’Assemblée nationale. 

Dans ces conditions, monsieur le président, je vous demande 
de bien vouloir inviter l’Assemblée à examiner les conclusions 
de la commission. 


M, le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
article, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République. 


[Article 1*%.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 4%, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en première 


lecture, 

Ce texte est ainsi contu: 

« Art. 1%, — La date du 31 décembre 1952 est subtituée À 
celle du 30 juin 1951 dans l’article {#7 de la loi n° 50-1599 du 
31 décembre 1950 relative à la prorogation de certains baux 
de locaux ou d'immeubles à usage commercial. 
artisanal. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1°, ainsi rédigé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


induslriel ou 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, de 
rejeter la suppression prononcée par Le Conseil de la Républi- 
que et de reprendre cet article ainsi conçu: 

« Art. 2. — Les demandes en renouveliement et les demandes 
en reprise régulièrement formées antérieurement à la promulga- 
tion de la présente loi n'auront pas à être renouvelées, quelle 
que soit la date à laquelle elles auront été éignifiées. 

« Les bailleurs et les locataires sont expressément relevés, 
pour les demandes en renouvellement et les demandes en 
reprise, de toute forclusion encourue antérieurement à Ja pro- 
mulgation de la présente loi, nonobstant toute décision de jus- 
tice, même définitive non encore exéeutée et À la seule condi- 
tion, pour lês locataires, d’être encore dans les lieux. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainki rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Ariicle 3.] 
M. le président, La commission propose, pour l’article 2 


: - L 
d'accepter la suppression prononcée par le Conseil de la Répu- 
blique pour eet article ainsi conçu: 

« Art, 3. — L'article 9 de Ja loi du 30 juin 1926 réglant Jes 
rapports entre locataires et bailleurs en ce qui concerne le 
renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à 
usage commercial ou industriel, modifié par la loi du 13 juil- 
let 1933, est abrogé. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix la proposition de la commission, 


(La proposition de la commission, mise aux voix, est adoptée.} 
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[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4, de 
rejeter la suppression prononcée par le Conseil de la République 
ct de reprendre cet article ainsi conçu: 

« Art. 4, — Sont nulles quelle qu'en soit la forme les conven- 
tions tendant à interdire au locataire d'un local à usage indus- 
triel, commercial ou artisanal de céder son bail à l'acquéreur 
de son fonds de commerce ou de son entreprise. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 4, ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. 1e président. La commission propose, pour l'article 5, de 
rsieler la suppression prononcée par le Conseil de la Répu- 
biique et de reprenûre cet article ainsi conçu: 

« Art, 5, — Nonobstant toute stipulation contraire, la clause 
insérée dans le bail nrévoyant la résiliation de plein droit faute 
de payement du loyer aux échéances convenues, ne produit 
effet qu'un mois pes la date de la sommation ou du comman- 
dement de payer demeuré infructueux. 

« La mise en demeure ou le commandement doit, à peine de 
nullité, wentonner ce délai, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 5, ainsi rédigé. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté } 


[Article 6.] 


M. le président. La commission propose, pour j'artiele 6, 
d'accepter la suppression prononcée par le Conseil de la Répu- 
biique, pour cet article ainsi conçu: 

« Art, 6. — L'article 1* du décret du 1* juillet 1939 relaf 
à l'application des clauses d'échelle mobile est complété comme 
suit: 

« Aucune variation du loyer résultant d'une clause d’échells 
mobile ne peut être appliquée antérieurement au terme qui 
précède la demande qui en est faite par le bailleur. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

M. René Lamps. Le groupe communiste votera contre. 


M le président. Je mets aux voix la proposition de la com- 
mission. 
(La proposilion de la commission, mise aux voix, est adoptée.) 


[Article 7.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 7, de 
rejeter la suppression prononcée par le Conseil de la Répu- 
blique et de reprendre cet article ainsi conçu: 

« Art. 7. — Le deuxième alinéa de l’article 2 du décret du 
{er juillet 1939 ayant pour objet de permettre aux commerçants, 
industriels et artisans d'introduire une action en revision du 
prix de leur loyer lorsque, par le jeu d’une clause d’échelle 
mobile, ce prix se trouve modifié de plus d’un quart, est ainsi 
modifié : 

« A défaut d'accord amiable, le président du tribunal civil 
de la situation de l'immeuble sera saisi par une déclaration 
su greffe formée par la partie la plus diligente. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 7, ainsi rédigé. 

(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 8.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 8, de 
rejeter la suppression prononcée par le Conseil de la Répu- 
blique et de reprendre cet articie ainsi conçu: 

« Art. 8. — Les dispositions de Ja présente loi sont d’ordre 
public. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 8, ainsi rédigé. 

(L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, Avant de mettre aux voix l'ensemble de la 
pa re de loi, j'indique à l’Assemblée que le Conseil de la 
tépublique a émis son avis à la majorité absolue des meru- 
bres le composant. 





Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 in fine de la Cons- 
titution et l’article 59 in fine du règlement stipulent que 
lorsque l’Assemblée nationale s’est prononcée pour le rejet total 
ou partiel des amendements du Conseil de la République, le 
vote en seconde lecture de l’ensemble de la loi doit avoir liey 
au scrutin public, à la majorité absolue des membres compo- 
sant l’Assemblée nationale. 

F + mels aux voix, par scrutin, l’ensemble de la proposition 

a loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin: 
Nombre des votants..........ocscs..ss...s 485 
Majorité requise....... REV e dre shoes tale 16 US 
Pour l'adoption........... 485 
Contre ....... Ris sestids 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 


ai ci 
LL) 


LEGISLATION DANS LES DEPARTEMENTS DU BAS-RHIN, 
DU HAUT-RHIN ET DE LA MOSELLE 


Discussion, en deuxième lecture, d’une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à modifier 
l'article 14 de la loi du 1% juin 1924 mettant en vigueur la 
législation civile française dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle. 

La parole est à M. Minjoz, rapporteur de la commission de 
la justice et de législation. 

M. Jean Minjoz, rapporteur. En ce qui concerne la prorogation 
de la législation civile française dans les départements du Bag 
Rhin, du Haut-fihin et de la Moselle, la commission de la jus- 
tice et de législation demande à l’Assemblée de reprendre le 
texte adopté en première lecture. 

Le Conseil de la République avait fixé un terme à la proro- 
gation de la législation civile française dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle et s'était arrêté 
à la date de 1953. 

Nous avons pensé qu’il valait mieux ne pas prévoir de date, 

En effet, depuis 1924, il est question de modifier la législation 
de droit privé, tel le régime des livres fonciers, d'Alsace et de 
Lorraine, et tous les deux ans ou tous les cinq ans, on 
demande une nouvelle prorogation de la législation. IL est 
donc inutile de prévoir une fois de plus une date dans la loi. 

En conséquence, nous proposons à l’Assemblée nationale de 
Fe eng pour J’article unique, le texte adopté en première 
ecture. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l’article unique 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l’article unique.) 

M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à se prononcet 
sur les conclusions de la commission rtant sur l’article 
unique amendé par le Conseil de la République. € 

La commission propose, gr l’article unique, de rejeter le 
texte amendé par le Conseil de la République et de reprendre 
le texte voté par l’Assemblée nationale en première lecture. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Article unique. — L'article 14 de la loi du 1° juin 1924 est 
ainsi modifié : i 

« Sont provisoirement applicables les règles qui font l’objet 
du présent titre. » 


M. le rapporteur, Je demande la parole. 
M, le président, Ia parole est à M. le rapporteur. 


M. le eur. Je profite de ce que la commission de la 
justice et de législation n’a plus de texte à soumettre au vote 
de l’Assemblée pour attirer l'attention du Gouvernement sur 
les mesures qu’il y a lieu de prévoir d'urgence pour Sa! 
faire les demandes présentées par lés magistrats. 























mn 
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Vous savez tous que depuis quelques semaines une très 
grande effervescence règne dans un milieu où, d'habitude, on 
ne parle pas de revendications ni même de requêtes — si ce 
n’est de requêtes de procédure. Depuis des semaines, Îes 
magistrats, groupés dans une organisation que vous connais- 
sez, l'union fédérale, demandent instamment au Gouverne- 
ment de se pencher sur leur sort et de leur accorder de modes- 
tes satisfactions. $ 

La commission de la justice et de législation, dans une de 
ses dernières réunions, m'avait chargé d'intervenir auprès de 
M. le garde des sceaux pour que soient prises en considération 
Jes propositions et les demandes présentées par les magistrats. 
N'ayant pas reçu de réponse à ce dre je renouvelle publique- 
ment mon intervention au nom de la commission de la Jjus- 
tice et de législation unanime. 

* J'espère que le Gouvernement voudra bien entendre Jes 
observations que j'ai présentées et donner satisfaction aux 
magistrats. 


M. Jean Toujas. En ce moment, vous faites de la démagogie ! 
ll s’agit simplement d’une des conséquences de votre politique. 
Méme les magistrats sont mécontents! 


M. Jean Cayeux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Je profite de l'intervention de M. le rappor- 
teur pour demander si, à la suite des démarches que nous 
avons accomplies, notamment de celles que M. le rapporteur 
a dû faire auprès du rapporteur au Conseil de la République, 
M. de Félice, concernant les expul$ions de locataires, vous avez 
quelques nouvelles à nous donner. 

L'Assemblée, si elle ne peut se saisir en deuxième lecture du 
texte de loi sur les expulsions de locataires, n’aura pas achevé 
son œuvre et nombre de foyers se trouveront menacés d’ex- 
pulsion au moins dans les trois ou quatre mois qui viennent. 

Je voudrais, puisque ce texte n’est pas définitivement voté, 
que le Gouvernement nous donne l'assurance formelle que, 
pendant cette période de vacances, ou plus exactement de renou+ 
vellement de l’Assemblée, il sera sursis à toute mesure d’expul- 
sion et que des ordres seront donnés par le ministre de l'inté- 
rieur à la préfecture de police pour la Seine, et aux préfets 
pour les départements, pour qu'aucun locataire de honne foi, 
sous le coup d’une décision d'expulsion, ne puisse être mis à 
la porte. 

aimerais: monsieur le président du conseil, que vous nous 
donniez, à ce sujet, des assurances formelles, afin de rassurer 
les familles. 


M. Jean Toujas. Ce sont les grandes manœuvres démagogi- 
ques de la majorité ! 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 


M. Henri Queuille, président du conseil. Monsieur Cayeux, le 
devoir du Gouvernement est incontestablement de respecter 
la loi. Un texte législatif est actuellement en instance. Il a été 
proposé et voté par l’Assemblée nationale, mais n'a pas encore 
pu être examiné par le Conseil de la République. 

Tout ce que je puis vous dire, c'est que, pour l'application de 
la loi qui est encore en vigueur, on devra apporter à ia consi- 
dération du maintien de l’ordre publie une attention toute par- 
ticulière. C’est seuiement dans les cas vraiment choquants 
que, dans la période que nous allons vivre, les mesures d’ex- 
pulsion seront suivies. 

Mais je ne puis pas dire que je n’appliquerai pas des décisions 
de justice dans les cas où l'ordre public ne serait pas en jeu. 
Ce serait contraire à mon devoir. 


M. Jean Cayeux. Pratiquement, la raison d'ordre public existe 
loujours pour les occupants de bonne foi. 


M. Jean-Paul Palewski. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Mesdames, messieurs, je voudrais 
m'associer aux paroles prononcées par M. Minjoz et attirer 
l'attention du Gouvernement sur la situation faite à l'heure 
actuelle aux magistrats. 

Je n’interviens pas sed un relèvement indiciaire de leurs 

traitements, mais simplement parce que j'estime que dans une 
démocratie où le pouvoir judiciaire n’a pas la place qui doit 
normalement lui revenir, les droits des citoyens ne sont plus 
garantis. 
,,0r, à l'heure actuelle, les magistrats, qui ont à connaître 
d’affaires dans lesquelles sont engagés non seulement l'honneur 
et la considération des citoyens, mais également des intérêts 
Matériels très importants, vivent dans des conditions telles 
qu'il n’est plus possible d'assurer une véritable justice dans 
Botre pays 





Je demande au Gouvernement, s’il a le souci de défendre 
l'indépendance du pouvoir judiciaire et de la magistrature. de 
se pencher sur ce problème. 

En tout cas, c’est incontestablement l’une des questions qui 
devront figurer à l’ordre du jour de la prochaine assemblée. 

Dans une démocratie bien organisée, il importe que les magis- 
trats puissent rendre en toute indépendance le verdict que leur 
dicte leur conscience. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. C’est à l'unanimité, je le rappelle, que la 
commission de Ja justice et de législation m'avait charge, 
somme étant son président de séance ce jour-là, et à ia suite 
d'une communication que je lui avais faite, d'intervenir auprès 
de M. je garde des sceaux. Je l'ai fait par une lettre en date 
du 16 mai dernier, lettre à laquelle, je tiens à le déclarer publi- 
quement, je n'ai reçu à ce jour aucune réponse. 

En ce qui concerne les expulsions, ce n'est la faute ni de 
l’Assemblée, ni du Gouvernement si le Conseil de la Répuibli- 
que n’a pas encore examiné :e texte voté par l'Assemblée natio- 
cale le 23 avril. 

Nous avions souligné l'urgence de ce texte. Je me permets 
simplement de rappeler à notre collègue M. Cayeux que j'avais 
donné iecture en séance du télégrainme que le nmunistre de 
l’intérieur avait déjà envoyé aux préfets de facon que ceux-ci 
ne puissent procéder à des expulsions que lorsque le reloge- 
ment des intéressés aurait été assuré afin que i’ordre publiq 
ne soit pas troublé. 


Mme Paulette Charbonnel. Ce n'est pas ce qu'iis font, 


M. le rapporteur. En attendant le vote du texte pendant 
devant le Conseil de la République, il faut demander que les 
ouvoirs publies examinent avec le maximum de bienvei:lance 
es situations dignes d'intérêt qui peuvent se présenter, et je 
veux espérer qu'une fois la nouvel'e Assemblée réunie, le 
Conseil de la République lui renverra sans tarder le texte dont à 
est Saisi depuis plusieurs semaines 


M. Jean Toujas. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Toujas. 


M. Jean Toujas. M. Minjoz vient de rappeler que c'est À l’una« 
nimité que la commission de la justice et de Jégislation a 
demande au Gouvernement d'examiner ja situation des magis: 
trats. 

Nous pensons, en effet, que la situation des magistrats doit 
être revue et nous profitons de l’occasion pour signa:er que Île 
Gouvernement ferait bien de tenir compte de toutes les reven- 
dications de tous les travailleurs. 


Nous constatons que la majorité se iivre, ici, à la veille deg 
élections, à des manœuvres démagogiques qui ne tromperont 
personne. 


Vous demandez au Gouvernement de ne pas expulser ls 
locataires, mais c’est vous-mêmes qui avez volé la loi du 1% sep- 
tembre 1948 qui permet de les expulser ! 

Je ne pense pas que M. Cayeux puisse être satisfait de K 
réponse du Gouvernement qui a dit que les décisions de justice 
seront appliquées. 


M. le président du conseil, Que le Gouvernement respecteruit 


la loi. 
M. Jean Toujas. Oui, que le Gouvernement respecterait Ja 
loi, c’est-à-dire que les décisions de justice seront appliquées, 


et que Î#s locataires seront expulsés, 

M. le président du conseil. Non. 

Mme Paulette Charbonnel. S1. 

M. Jean Toujas. Les manœuvres démagogiques de M. Cavenx 
ne tromperont personne. Grâce à Jui et à son groupe, les loca= 
taires continueront à être expulsés 

M. Jean Cayeux. Vous savez que c'est le contraire. 

C'est moi qui, le 16 mai 1950, ai décidé l’Assemblée à voter 
le texte concernant les expulsions de locataires. 

M. Jean Toujas. Vous avez voté ce texie, mais, en application 
de la loi du 1 septembre 1948, les locataires continueront à 
être expulsés. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?... 


Je mets aux voix l’article unique de la proposition de loi, 
dans le texte voté par l’Assemblée nationale en première lec- 


ture. 


{L'article unique, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
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LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1951 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi de finances pour l’exer- 
cice 1951 (nos 12850, 13351, 13354). 

La conférence des présidents, réunie le 16 mai 1951, confor- 
mément à l’article 39 du règlement, a fixé la durée globale de 
tout débat en deuxième lecture à une demi-heure, compte non 
tenu de suspensions éventuelles. 

Lorsque le temps ainsi imparti sera épuisé, la parole ne 
pourra plus être accordée, même pour défendre es amen- 
dements 

La parole est à M. Denais, vice-président de la commission des 
finances. 

M. Joseph Denais, vice-président de la commission des 
finances. Le Conseil de la République a modifié quelques articles 
du projet de loi de 1inances pour l'exercice 1951, adopté par 
l'Assemblée nationale en première lecture. 

Mais aucune de ces modifications n’affecte le fond même de 
nos décisions, sauf en ce qui concerne l’article 25, qui reprend 
les dispositions relatives à l'indemnisation des locataires écono- 
miquement faibles, et un article 53 nouveau qui crée des faci- 
lités particutières de trésorerie au ministère des travaux publies, 
dés transports et du tourisme en ce qui concerne les brigades 

l'institut géographique national. 


_ 


modifications apportées aux différénts articles sont pure- 
commission des finances vous proposera 
d'en adopter certaines, d'en rejeter d'autres. M, le rapporteur 
indiquera les modifications intervenues pour chaque arlicie. 


M. le président. Conformément à la décision prise le 26 décem- 
bre par l'Assemblée de supprimer la discussion générale pour 
les deuxièmes lectures budgétaires, je consulte l’Assemblée 
sur le passage à la discussion des articles. 

L’'As mblée, « msullée, décide de passer a la discussion des 
a! 

M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République. 


[Article 10 bis.] 
M. le président. La commission propose, pour l’article 10 bis, 
à nouve.le rédaction suivante résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République : 
Art. 10 bis. — $ 1%, — Aucune poursuite correctionnelle 
| umende fiscale, majoration, pénalité 





ou aucun intérêt de retard ne sera répété contre les contribua 
bles qui ayant, avant la promulgation de la présente loi, omis 
de souscrire des déclarations d'impôts ou souscrit des déclaras 
tions insuffisantes, ou encore indiqué dans des actes portant 
mulation entre vifs de propriété ou de jouissance de biens 
hnmeubles ou fonds de commerce, des prix inexacts, auront 
spontanément, dans les trois mois de cette promulgation, 
réparé leurs omissions ou rectifié leurs déclarations antérieures. 

« $ 2. — Les comp:éments d'impôts résultant des déclarations 
reclificatives sont exigibles en trois termes trimestriels, respec« 
tivement trois mois, six mois et neuf mois, à compter de l’expi« 
ration du délai prévu au paragraphe precédent. 

« En cas de retard dans le payement de l’un quelconque 
des termes échus, les droits en suspens deviennent immédiates 
ment exigibles sans aucune mise en demeure. 

« Ces déisis ne font pas obstacle à ce que les comptables 
intéressés prennent toutes mesures conservatoires pour garantie 
le recouvrement intégral. 


$ 3. — Les contribuables visés au paragraphe 1% sont éga. 
lement autorisés, pendant le délai de trois mois prévu audit 
paragraphe, à faire au Trésor un ou plusieurs versements ano« 
nymes en vue de réparer les infractions fiscales qu’ils ont com: 
mises. 

« Chaque versement donne lieu à la délivrance par les comp« 
tabies publics habilités d’une quittance spéciale mentionnant 
obligatoirement, d'après les indications fournies par la partie 
versante, l'année ou l'exercice au titre duquel le versement est 
effectué et la catégorie d'impôts auquel il se rapporte. L est 
délivré une quittance par catégorie d'impôts. 

« En cas d'imposition ultérieure s'appliquant aux infractions 
visées ci-dessus, les redevables, sur présentation des quittancees, 
seront libérés des droits simples éludés à concurrence du mon 
tant de leurs versements, et exonérés dans la même proportion 
des amendes fiscales, majorations, pénalités et intérêts de 
retard correspondants. 

4. — Un arrêté du ministre des finances et des aflaires 
économiques et du ministre du budget fixera les conditions 
d'appiication du présent article. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 10 bis, ainsi rédigé. 


(L'article 10 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 14 ter.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 14 er, 
la nouvelle rédaction suivante résultant de l’adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

« Arl. 14 fer. — Les taxes intérieures de consommation pré- 
vues au tableau B de l’article 265 du code des douanes seront 
majorées conformément aux indications du tableau ci-après : 


= 
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« Cette mesure ne devra pas entraîner d'augmentation du 

rix de vente au consommateur applicable lors de l'entrée en 
vigueur de la présente loi. 

« Les recettes résultant de l’app'ication des mesures prévues 
au présent article et les crédits inscrits au chapitre 5220 du 
budget du ministère de l’agriculture serviront au payement de 
l ristourne instituée par la loi a° 50-1009 du 19 août 1950, du 
4 janvier 1951 au 31 août 1951, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 14 fer, ainsi rédigé. 


(L'article 14 ter, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 14 quater.] 


M. le président. La commission propose de rejeter la disjonc- 
tion de l’article 14 quater prononcée par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Cet article est ainsi conçu: 

« Art. 14 quater, — L'article 32 de la loi n° 48-24 du 6 jan- 
vier 1948 est abrogé. » 

personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 


M, René Lamps, Nous votons contre. 
(Cette proposition, mise aux voix, est adoptée.) 


[Article 14 septies E.] 


M. le président. La commission ge ri 2 pour l’article 14 sep- 
tiès E, d'adopter le texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 14 septies E. — Les infractions aux articles 14 septies 
à 14 septies D de la présente loi et aux décrets ou arrêtés pris 
our leur exécution seront placés sous le régime des pénali- 

fiscales et correctionnelles prévues au livre II, chapitre 

2, éection IE (contributions indirectes) du code général des 
impôts. Le décret d’application prévu à l'article précédent 
déterminera les sanctions applicables. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’artic'e 14 seplies E, ainsi rédigé. 
(L'article 14 septies E, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 14 nonies.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 
44 nonies, de rejeter le texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique et de reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale 
en première lecture. 


Ce texte est ainsi conçu: 
« Art, 14 nonies. — Les dispositions de l’article 14 octies 
seront appliquées à partir du 1% janvier 1952, » 


. M. Delcos a déposé un amendement tendant à reprendre la 
date du 1* septembre 1951. 


La parole est à M. Delcos. 


M. François Delcos. 1! me suffira sans doute de rappeler que 
da campagne viticole commence le 1% septembre pour que l’ap- 
ps de la nouvelle formu:e ne soit pas renvoyée à la fin 
de la campagne, au risque de créer une grande confusion. 


En ce ge conceme la mise en place de la taxe unique sur Ja 
viande, il peut y avoir des précautions à prendre, mais pour Ja 
laxe sur les vins aucune difficulté ne peut surgir. Il serait 
très dangereux, au contraire, de modifier la législation fiscale 
pendant ia campagne viticole au lieu de mettre en vigueur les 
gui dispositions à compter de l’ouverture de cette campa- 


, C'est un argument de bon sens qui devrait être retenu par 
l’Assemblée, 


M. le président. La parole est à M. Marcel David. 


Es Marcel David. Mes observations rejoignent ce:les de M. Del- 


Pour les mêmes raisons, nous proposons comme point de 
départ de la nouvelle législation en matière de taxe sur les 


Fins la date du 1% septembre 1951. 


| 





M. le président. La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Le groupe communiste avait volé en pre- 
mière lecture contre l’article 14 nonies, qui consacrait une aug- 
mentation des droits sur les vins. 

A notre point de vue, pus tard cette disposition sera appli- 
quée, mieux cela vaudra. 

C’est pourquoi nous sommes partisans de la date du 1* jan- 
vier 1952. 


M. le président. La parole est à M. de Tinguy, rapporteur. 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur. La commission a eu à peser 
deux considérations opposées: celle qui a été mise en vaieur 
par M. Delcos, c’est-à-dire le point de départ de la campagne 
viticole, mais aussi une considération plus spécifiquement finan- 
cière, à savoir le point de départ de l’année budgétaire. 

La commission des finances a penché vers celte seconde 
considération non pas séulement pour des motifs de compta- 
bilité, mais surtout parce qu'il lui est apparu que la mise en 
place de la taxe unique sur les vins posait des problèmes fis- 
caux assez importants qui nécessitaient un certain délai pour 
être résolus parfaitement. La question n'est pas aussi simple que 
M. Delcos l’a indiqué. 

Telle est la raison pour laquelle la commission des finances 


vous propose — sans d'ailleurs en faire une question majeure, 
et en laissant au Gouvernement qui a la charge d'appliquer ces 
textes la responsabilité en cette matière — de retenir la date 


du 1% janvier 1952. 

C’est, en effet, sur la suggestion des services des finances, 
ceux-ci ayant estimé qu’un délai de six mois leur était néces- 
saire, que cette date avait été retenue par la commission des 
finances. 


M. le président. La parole est à M. Delcos 


M. François Delcos. J'insiste auprès de M. le ministre et je 
lui demande de vouloir bien prier ses services de faire un effort 
— qu'ils ne peuvent pas refuser — pour écourter ce délai. 

Hs accepteront certainement de consentir cet effort, dans le 
souci d'apporter la tranquillité dans les régions viticoles dès le 
début de Ja campagne. 


M. le président. La paro'e est à M. le ministre du budget. 


M. Edgar Faure, ministre du budget. J'entends bien l'appel 
de M. Delcos. 


Je lui fais remarquer le changement apporté dans la légis- 
lation fiscale et l’importante satisfaction de principe obtenue 
par lui et par ceux qui ont demandé l'unification de la taxe 
en matière de vins. 


Dans ces conditions, le point de départ de Ja nouvelle légis- 
lation, retenu par la commission, est plausible et je demanderai 
à M. Delcos de ne pas insister, car il a obtenu satisfaction com- 
plète sur le fond: mais il faut un certain temps de mise an 
point. J'avais accepté la date du 1% septembre 1951 au Conseil 
de la République. Je donne à M. Delcos l'assurance que mes 
services feront effort pour mettre rapidement en application 
la réforme et, si possible, pour le début de la prochaine cam- 
pagne. 


M. François Delcos, Sous le bénéfice des déclarations de M. le 
ministre du budget, je lui fais confiance et je relire mon amen- 
dement, 


M. Marcel David. D'accord! 


M, le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 14 nonies. 

(L'article 14 nonies, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 14 decies.] 


M. le président. La commission propose de disjoindre l’article 
14 decies nouveau introduit par le Conseil de la République et 
ainsi CONÇU 7 

« Art. 14 decies. — L’alinéa 6° de l’article 271 dn code général 
des impôts est complété ainsi qu’il suit: « ainsi que les recettes 
réalisées à l'entrée des terrains de sports par les clubs 
empioyant un ou plusieurs joueurs professionnels. » 


M, René Lamps. Nous voterons contre la disjonction et nous 
demandons le scrutin. 
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M, le président, Je mets aux voix la proposilion de la commis- 
sion tendant à disjoindre l'article 14 decies nouveau. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus 4 voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants ...., ss. . 290 
Majorité absolue .........., soso «+ 276 
Pour l'adoption .......,... 102 
Contre ..........e cs... . 448 


L'Assembite nationale n’a pas adopté. 
Je mets aux voix l'article 14 decies. 
(L'article 14 decies, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 15 C.] 


M. le président. La commission propose, pouf l’article 15 C, 
d'a pter 1e “ndé par le Conseil de la République. 


texle am 


te est ainsi COnÇu : 


Tire TI 


Disposilions relatives au personnel, 
« Art, 15 C. — Le montant du cautionnement auquel les 
conservateurs des hypothèques sont tenus envers les tiers sera 
| ‘onditions à fixer par décret pris sur le rapport 
les finances et des affaires économiques, après avis 


1 modalités de constitution du caution- 
nande la parole ?.… 
pa voix l’article 15 C ainsi rédigé. 
1 si rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
[ irlicle 25 ] 

M. le président. La commission propose. de disjoindre l'ar- 
ticie 25, re r le Conseil de la République. 

{. Mondon et Galy-Gasparrou ont présenté un amendement 
tendant reprendre cet article, qui est ainsi Conçu: 
Art. 25. — Il est attribué, à compter du 1* juillet 1954, 

x 1 occupants de locaux à usage exclusif d'ha- 

ilaires de la carte sociale des économiquement 

ir la loi du 2 août 1949 et vivant seuls ou 

t ou avec u ju plusieurs personnes elles- 

èm | le la carte sociale des économiquement fai- 

bles, sans préjudice des allocations, pensions, rentes et pres- 

talions qui leur sont déjà versées au titre de la législation 

la1e : ncernant, une allocation compensatrice des aug- 

Lio le loyers dont le montant et les modalités de paye- 

it seront fixés par un décret pris sur le rapport du ministre 

du budget, du ministre du travail et de la sécurité sociale et 
du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 

« À compter du i®* juillet 1951, et sous réserve des disposi- 
tions iprès, les articles 26 et suivants de la loi du 1* en 
tembre 1948 et 10 de la loi du 14 avril 1949 deviennent appli- 
cables aux locataires ou occupants qui, à la date du 31 décem- 
bre 1950, étaient provisoirement exonérés en application des 
d sitions de l’article 40 de la loi du 1% septembre 1948, 
ü majoral 


à tions de loyers, la date ée qu {+ juillet 1951 
se substituant, pour ces catégories de locataires ou occupants, 


à celle du 1% janvier 1949 figurant aux articles 31, 32 et 33 de 
cette dernière loi, et les deuxième semestre 1951 et premier 
semestre 1952 se substituant, pour ces mêmes catégories, aux 
premier et deuxième semestres 1949 figurant à l'article 10 de 
Ja loi du 14 avril 1949. 

« Les dispositions de l’article 40 de la loi n° 48-1360 du 
{* septembre 1948 sont abrogées à compter du 1*% juillet 1951. 

« Quiconque aura emment perçu ou tenté de percevoir 
indûment l'allocation compensatrice sera puni d’un emprison- 








nement de quinze jours à trois mois et d’une amende de 50.000 
francs à 500.000 francs ou de l'une de ces deux peines seule- 
ment. L'intéressé sera, en outre, déchu de plein droit du béné. 
fice de la présente loi. » 


La parole est à M. Mondon. 


M. Raymond Mondon. Nous demandons, M. Galy-Gasparrou et 
moi, le rétablissement de l’article 25, disjoint en première lec- 
ture par l’Assemblée nationale, rétabli par le Conseil de la 
pres ge rame et disjoint en deuxième lecture par la commission 

es finances. 


Mme Francine Lefebvre. Vous savez très bien que ce n’est 
pas la rédaction qui avait été proposée en première lecture, 


M. Raymond Mondon. Je demande le rétablissement du cré- 
dit de deux milliards de francs qui a été gr en faveur des 
locataires économiquement faïbles, visés l’article 40 de la 
loi sur les loyers du 1° septembre 1948. 


Certes, je sais qu’on pourra m'objecter que ces deux mil- 
liards de francs ne pourront peut-être pas profiter à tous les 
locataires qui y auront droit. Mais il est de fait que le ministre 
des finances a bien voulu mettre à la disposition du Gouver- 
nement une somme de deux milliards de francs. J’estime qu’on 
ne doit pas ajourner le problème à deux, trois ou quatre mois, 


Des économiquement faibles ne peuvent plus attendre. Des 
propriétaires ne perçoivent que des loyers notoirement insuf- 
lisants lorsqu'ils ont de nombreux locataires économiquement 
faibles. 


Nous devons utiliser dans le plus bref délai possible cette 
somme de deux milliards de francs. 


M. le président. La parole est à M. Toujas. 


M. Jean Toujas. Je combattrai l’amendement de M. Mondon, 
qui présente les faits d’une façon tout à fait spéciale, 


Il déclare que les économiquement faibles ne peuvent plus 
attendre, Or, je lui fais remarquer que cet article 25 va 
détruire complètement les dispositions de l’article 40 de la loi 
sur les loyers. 


Par application de cet article 25, immédiatement, les écono- 
miquement faibles devront subir des augmentations de loyer 
excessivement importantes, dont l'allocation du Gouvernement 
ne couvrira qu’une partie. 

Ainsi, au lieu d’améliorer la situation de ces locataires éco- 
nomiquement faibles, l’article 25, dont M. Mondon demande la 
reprise par son amendement, l’aggraverait, 

Je désire en outre faire remarquer que l’article 25, tel qu’il 
est proposé par le Conseil de la République, est plus grave que 
ceiui qui a été disjoint par l’Assemblée nationale. En eflet, 
il n’est question ici que des économiquement faïbles, c'est-à- 
dira de ceux qui touchent 2.000 francs par mois. Ceux qui 
touchent 3.000 francs ‘ad mois n'auraient droit à aucune allo- 
cation de logement, alors que les loyers doubleront ou triple. 
ront même dans les mois à venir. 

Nous ne pouvons donc pas voter l'amendement de M. Monden 
et nous demandons à l’Assemblée de disjoindre l’article 25, 
qui mettrait les économiquement faibles dans une situation 
catastrophique. 

Quant aux 2 milliards de francs, le Gouvernement peut les 
distribuer par décret aux propriétaires qui ont besoin de voir 
leurs loyers majorés;, c’est une affaire de Gouvernement el 
celui-ci aurait dû le faire dès 1949. 


M. Raymond Mondon. Vous auriez dû le proposer sans 
attendre la deuxième lecture du projet. 


Mme Francine Lefebvre. Mais nous l’avions justement pro- 
posé, nous. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le . La position de la commission des finances 
n’est ni exactement «celle de M. Mondon, ni exactement celle 
du groupe communiste. 


En définitive, la commission des finances propose de main- 
tenir la disjonction, contrairement à l'avis du Conseil de La 
République. 


Le texte qui nous est soumis est en eflet très imparfait, On 
eut même dire mal fait. Il prévoit que l'allocation prévue à 
‘article 40 de la loi sur les loyers sera accordée non ps à 
tous les bénéficiaires de cet article, c’est-à-dire à tous les écon0= 
miquement faibles, mais seulement à ceux d'entre eux qui s0nk 
porteurs de la carte des économiquement faibles, 








+ 
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ll en résulterait que les autres subiraient immédiatement 
toutes les majorations de loyer sans aucune contre-partie. Ce 
serait créer une situation inhumaine à laquelle l’Assemblée 

eut difficilement souscrire et à laquelle, en tout cas, la com- 
mission des finances est résolue à s’opposer. 


En outre, les dispositions de l’article 40 de la loi du 1* sep- 
tembre 1948 prévoyaient une réserve fort sage. Seuls devaient 
percevoir l'allocation ceux des économiquement faibles qui 
occuperaient normalement leurs locaux. Ainsi, le jeu des textes 
devait permettre une utilisation beaucoup plus rationnelle des 
locaux existants et l’allocation prévue aurait bénéficié non seu- 
lement aux propriétaires actuellement victimes d’une situation 
à laquelle ils ne peuvent mais, mais aussi à l'intérêt général, 
en permettant une meilleure occupation des lacaux disponibles. 


Or, il se trouve que le texte qui nous est proposé abroge 
l'article 40, c’est-à-dire la limitation voulue par la loi aux 
locaux suffisamment occupés. 


M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Mais non! 


M. le rapporteur. Si vous pos monsieur le ministre, nous 
donner une autre interprétalion et nous prouver qu'une erreur 
s'est glissée dans nos travaux, nous sommes prêts à reviser 
notre attitude. 


L'étude juridique que nous avons faite, nous à paru démon- 
trer que, dès lors que les limitations prévues à Farticle 40 de 
la loi du #£* septembre 1948 étaient supprimées avec l’article 
lui-même, l’allocation serait donnée sans distinction à ceux 
ui occupent ou qui n’occupent pas suffisamment les Jocaux 
bns lesquels ils se trouvent, 


Dans ces conditions, nous avons estimé qu'il y avait une 
assez mauvaise présentation de Ja loi. 


C'est le motif pour, lequel la commission des finances, à son 
grand regret, car elle sait — et là elle rejoint M. Mondon — 
qu'il y à un problème urgent à résoudre, auquel on a tro 
tardé à donner une solution, propose la disjonction, en souhai- 
tant de façon expresse qu’un des premiers gestes de la pro- 
chaine législature, soit de trouver une solution à cette silua- 
tion déplorable. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. C’est 
une carence de plus. 


M. le rapporteur, Le Gouvernement peut, du reste, prendre 
l'engagement, pour lui-r@me ou pour son successeur direct, 
de déposer un texte en ce sens. 


M. Jean Toujas. M. Claudius-Petit ne parle pas de la carence 
du Gouvernement qui aurait dû donner les allocations depuis 
1949. 


M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Si, lors de la première lecture, l’Assemblée 
n'avait pas disjoint l’article 25 tel nb avait été proposé par 
la commission des finances, le problème serait posé autrement, 
parce que, en vertu de cet article 25, toutes les personnes visées 

ar l’article 40 de la loi du 1% septembre 1948 auraient bénéficié 

e l’allocation compensatrice. 


ue le payement de cette allocation aurait 
pu soulever des difficultés du fait que, lorsqu'il s’agira de loca- 
laires non titulaires de la carte d’économiquement faible, la 
reuve de l'insuffisance des ressources peut être plus ou moins 
ifficile à rapporter. Mais il n'appartient pas au législateur d’in- 
nover el de fixer la liste des preuves que les titulaires auraient 
à fournir. C'est là une question du domaine soit des tribunaux, 
soit du pouvoir réglementaire. 


J'entends bien 


Or, par le texte du Conseil de la République, à la reprise 
duquel tend l'amendement de M. Mondon, on aboutirait, et j'en 
demande pardon à M. le ministre de Ja reconstruction, à fnodi- 
ler l’article 40 de la loi du 1° septembre 1948. 


Je rappelle à l’Assemblée que, depuis k 1° septembre 1948, 
Nous avons attendu, ainsi qu'il était prévu par l'article 40, que 
les différents gouvernements déposent un texte afin que cette 
allocation compensatrice soit payée à tous les bénéficiaires de 


l'article 40 et non pas seulement à une seule catégorie d’entre 


Aujourd’hui, un te est proposé, je suis le premier à le 

reconnaitre. Mais il est insuffisant. fl est accompli dans de 

telles conditions qu’en aboutirait à des difficultés considé- 
bles et à des injustices entre des gens qui se trouvent dans 
même situation. 





Nous ne voulons pas de ces injustices. Il vaut mieux altendre 
encore quelques semaines, puisque, dès le début de juillet, Ia 
nouvelle Assemblée pourra se saisir de la question, le Gouver- 
nément ayant cette fois les fonds à sa disposition. (Applaudisse- 
ments à gauche el au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. À plu- 
sieurs reprises, l’Assemblée a demandé au Gouvernement 
d'apporter une solution aux problèmes soulevés par l'article 40 
de la loi du 1% septembre 1948, et voici qu'au moment où 
le GouŸernement en propose une, elle s’empresse de la rejeter, 


On prétend que la mesure envisagée aggraverail considéra- 
blement la situation des économiquement faibles. 


Je connais le cas d’une propriétaire qui est devenue la femme 
de ménage de sa locataire, laquelle est une jeune personne qui 
vit de ses charmes et dont, officiellement, les ressources n'attel- 
gnent pas le plafond prévu par l’article 40. 


Ainsi, la propriétaire est obligée par Se de ressources 
de faire le ménage chez sa locataire dont le loyer ne peut pas 
être augmenté en raison de l'application stricte de cet article 40. 


(Exclamations à l'extrême gau’he.) 
On prétend aussi que la mesure prévue ne pourra pa 


béné« 


ficier à tous ceux qui en auraient besoin, parce que la carte des 
économiquement faibles n'est pas donpée d'une facon régu- 
lière. 

Cette carte a été instituée, par la loi. Si el'e n'est pas attri- 
buée dans des conditions régulières, il suffit de prendre toutes 
dispositions pour que la loi soit appliquée. Cel'e-ci prévoit, en 
eflet, que la carte est donnée lorsque le totul des ressources 
nexesde pas 100.000 francs pour une personre seule et 130.000 
francs pour un ménage. 

D'autre part, les personnes qui doivent recevoir cette alloca- 
tion compensatrice devront être identifiées; et M. Minjoz vient 
de reconnaitre que si l’allocation compensatrice n’est pas don- 
née sur le vu d’une carte, il sera nécessaire chaque fois de 
faire la preuve de ja modicité des ressources, preuve qui néces- 
siterait fréquemment le recours aux tribunaux judiciair( 

Comment cette allocation compensatrice pourra-t-el'e être 
versée chaque trimestre si chaque fois lies bénéficiaires doivent 


apporter une preuve négative aussi compiiquée à établir ? 

Le texte du Conseil de la République, repris par M. Mondon, 
prévoit, plus simplement, qu’elle sera donnée à toutes les per- 
sonnes porteurs ae la carte des économiquement faibles, 


me parait difficile d'imaginer qu’elle puisse êtge alloute 
Gans d’autres conditions. Les modaïtés qui vous sont propo- 
sées répondent à un souci de simplification qui est apparue 
nécessaire à la suite des arbitrages inlervenus entre les minis- 
tères intéressés. 

C’est plus particulièrement à la demande des ministères du 
budget et du travaii qui, par l'intermédiaire des percepteurs et 
des caisses de sécurité sociale seront chargés d’attribuer l’a!l0+ 
cation compensatrice, que l’idée d'exiger la carte des écono« 


miquement faibles à été retenue. 


. Je n'ignore pas que cela ne résout pas tout le problème, mais 
je ne crois pas qu'on puisse le résoudre immédiatement dans 
son entier. 


Ce que je voudrais, c’est que dès le mois de juillet prochain 
les économiquement faibles puissent recevoir une indemnite 
compensatrice et qu'ainsi cesse une anomalie, celle de voir sup- 
porter par les propriétaires une charge qui revient à l'Etat. 


Cela fait des années que je proteste contre le fait que l'Etat 
so décharge sur les propriétaires d’une obligation qui lui 
incombe. | 


M. le vice-président de la commission. Vous avez parfaitement 
raison. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. La solu- 
tion qui vous est proposée permettrait de mettre fin à cette 
situation anormale, Je m'étonne qu'elle rencontre l’obstruction 
qui se manifeste sur tant de banes. 


Pour ma part, je ne crois pas que devant le spectacle des 
maisons non entretenues occupées par des économiquement fai- 
bles, l'opinion publique réagisse comme le disent les orateurs 
précédents. 


En effet, il est facile de pleurnicher sur des cas individuels, 
mais je vous assure que la situation des malheureux qui habi- 
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tent des taudis mérite autre chose que des apitoiements stéri- 
“les. Et lorsqu'un texte résout plus des deux tiers du problème, 
je ne conçois pas que l’Assemb:ée nationale n'sccepte pas de le 
prendre en considération. 


M. le président, La paroie est à Mme Francine Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Monsieur le ministre, je n'ai pas 
l'habitude de pleuraicher sur les uns et sur les autres; mais 
au contraire de proposer des solutions constructives. 

J'ai vivement regretté, l'autre jour, que l’Assemblée n'ait 
pas adopté l'article 25 de Ja loi de finances tel qu'il avait été 
proposé par la commission des finances qui avait étudié le 
problème dans son ampleur. 


Monsieur le ministre, la carte des économiquement faibles 
est délivrée d'une manière tout à fait régulière, mais par trop 
restrictive. C’est la raison pour laquelle nous ne pouvons pas 
nous rallier au texte proposé par le Conseil de la République 
qui ferait que Je 12rmbreuses personnes qui sont aussi maiheu- 
reuses que celles qui ont obtenu cette carte, verraient du jour 
au lendemain leur loyer, qui est très modeste, doubler ou 
tripler, et ne pourraient pas faire face à leurs obligations. 

Je vois trop de personnes âgées dans cette situation pour 
prendre ici la responsabilité de faire que demain ces personnes 
se suicident, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Oh! 


Mme Francine Lefebvre. Je sais qu'il y en a qui le feraient. 
Nous connaissons tous des cas semblables. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Il y à 
aussi des propriétaires qui se sout suicidés. 


Mme Francine Lefebvre. Lorsque nous avons discuté la loi 
sur les loyers, j'ai proposé qu'une allocation soit donnée aux 
propriétaires. Vous pourriez, monsieur le ministre, inviter vos 
techniciens à se pencher sur cette question, afin que les 2 mil- 
liards qui ont été prévus soient versés directement aux pro- 
priétaires qui ont besoin de toucher les allocations compensa- 


trices, 


M. Jean Minjoz. Et puis il y a les bénéficiaires de l'article 40 
de la loi sur les lovers. On ne peut pas les rayer d’un trait 
de plume, ou alors il ne fallait pas voter cet article. 


M. le président. La parole est à M. Toujas. 


M. Jean Toujas. M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme me parait considérer ce problème d'une façon un 
peu légére. 

Une telle discussion n'aurait pas dû s’instaurer en fin de 
législature, où l’on voudrait nous faire voter à l’esbroufe des 
textes que nous n’admettons pas. Il s'agit d'un problème qui 
inérite d'être amplement discuté. 

En tout cas, c’est depuis le 1° pra 1949 que des allocations 
permettant aux propriétaires de toucher leur plein loyer 
auraient dû être données. Le Gouveruement ne l'a pas fait, 
et maintenant il voudrait nous faire voter des dispositions frag- 
imenlaires qui porteraient atteinte aux économiquement faibles, 
à des gens qui ne disposent qu'à peine plus de 2.000 francs 
par mois de revenu, Ces économiquement faibles n'auraient 
pas droit à l'allocation compensatrice et devraient payer des 
loyers supérieurs à 1.000 francs. Une telle soiution ne peut 
pas être retenue par l’Assemblée. 

M. Claudius-Petit parle légèrement des gens qui se suicident. 
Ceux qui ont voté la loi du 1° septembre 1948 sont respon- 
sables des expulsions et de la mort de dizaines de locataires. 
Toute augmentation du prix du loyer dunnerait lieu à de nou- 
velies expulsions, la situation serait donc aggravée et vous 
auriez de nouvelles morts sur la conscience. 


M. le président, Monsieur Mondon, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Raymond Mondon. Après les explications qui viennent 
d'être fournies par la commission et par les différents orateurs, 
je le retire. 

L'amendement est retiré. 


M. le président. Je consulle l'Assemblée sur la disjonction de 
l'article 25, proposée par la commission. 


(L'Assemblée, consultée, prononce la disionclion.) 





[Article 20.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 30, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la Républ:que, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 30, — Le montant et les modalités d'application des 
taxes instituées par les lois et règlements en vigueur en ce qui 
concerne la DS ri industrielie, les registres du commerce et 
des métiers et les dépôts d'actes de sociétés ainsi que toutes 
autres recettes qui peuvent être régulièrement perçues par les 
services de la propriété industrielle, seront fixés par arrêtés 
conjoints du ministre de l’industrie et du commerce, du minis. 
tre du budget et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques. 

« Le montar.i des taxes ne pourra, en tout état de cause, étre 
supérieur à celui en vigueur au 1* septembre 1939 affecté d'un 
coefficient d'augmentation égal à 15, » 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'article 30 ainsi rédigé. 
(L'article 30, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 31.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 31, de 
rejeter la disjonction prononcée par le Conseil de la Répu- 
blique et de reprendre cet article, ainsi conçu: 

« Art. 31. — Seront fixés par arwêtés du ministre intéressé 
et du ministre du budget: 

« Le droit d'entrée pour la visite des musées, collections et 
monuments appartenant à l'Etat; 

« Les taux et modalités de perception des droits d'inscription, 
de scolarité, d'examen, de concours et de diplôme dans les 
établissements de l'Etat; 

« Les taux et modalités da 7 a gp des droits d'inscription 
aux concours organisés par l'Etat et des droits d'examen en 
vue de l’obtention des diplômes délivrés par l'Etat; 

F « Les droits d'examen pour l'obtention du permis de con 
uire. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 31. 


M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


à M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
in : 
Nombre des volants...........,...,...... 682 
Majorité absolue ..........s.sscososcssse 292 


Pour l'adoption ......... 405 
+. SERRE TT OO NE 


L'Assemb'ée nationale a adopté. 
[Article 50.] 


M. le président, La commission propose, pour l’article 50, 
d'aceepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 50, — En vue de l'établissement de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques dû au titre de 1 (revenus 
de 1:50) et des années suivantes, la limitation des revenus 
imposables prévue à l’article 33 du code général des impôts 
n'est pas applicable pour l’é‘ablissement de la surtaxe pro- 
gressive, 

« Toutefois, en ce qui concerne les propriétés rurales, les 
charges déductibles pour la détermination du revenu nel com 
prennent le montant des déprnes de réparations, d'entretien 
et d'amélioration non rentables, des frais de gérance et de 
rémunérations des gardes et concierges, des ge d’assuran- 
ces effectivement supportées par le propriétaire, des centimes 
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additionnels à la contribution foncière et d’une déduction for- 
faitaire représentant les autres frais de gestion et l’amortis- 
sement. Cette déduction est fixée à 20 p. 100 du revenu brut. » 


\ personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 50, ainsi rédigé, 
(L'article 50, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 51.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 51, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 51. — Un décret fixera avant le 15 juin 1951 les moda- 
Jités d'application de Ja procédure de remise gracieuse, 
d'admission en non-valeurs et de mise en jeu de la respon- 
ganiité des comptabies, en matière de confiscation des profits 
dlicites. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 51, ainsi rédigé. 

(L'artcle 51, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 52.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 52, 
de rejeter la disjonction prononcée par le Conseil de la Répu- 
blique et de reprendre cet arlicle, ainsi conçu: 

« Art. 52. — Le délai prévu par l’article 14 de la loi du 
{> juin 1924, mettant en vigueur la législation civile fran- 
gaise dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle, peorogé par l’articie 1° de la loi du 23 décem- 
bre 1934, l’article 6 de l'ordonnance du 15 septembre 1944, 
la loi du 22 décemibre 1946, la loi du 30 décetbre 1947 et 
la loi du 29 juin 1949, est à nouveau prorogé jusqu'au 1% juil- 
Jet 1953. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, La commission des finances avait proposé, 
dans un projet séparé, le même texte qui vient d’être voté par 
l'Assemblée nationale, Pour éviter un double emploi, la com- 
mission des finances vous demande de maintenir la disjonction 
prononcée par le Conseil de la République. 


En raison des mauvaises conditions dans lesquelles ‘s’eftec- 
tue le travail parlementaire, le même texte a été proposé dans 
deux projets différents pour avoir plus de chance d’être adopté 
avant notre séparation. 


L'autre texte ayant priorité, celui-ci doit être retiré. 


M. le président, La commission modifie ses conclusions et 
ropose maintenant à l’Assemblée d’accepter la disjonction de 
’article 52 prononcée par le Conseil de la République. 


Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 
(La proposition, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. En conséquence, l’article 52 demeure disjoint. 


[Article 53.] 


M, le président. La commission propose d'accepter l’article 
À introduit par le Conseil de la République et ainsi 
onçu : 

« Art, 53. — Chaque année, dès le 1* décembre, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, est auto- 
risé à déléguer, par anticipation sur les dotations budgétaires 
de l'exercice à venir les crédits nécessaires à la constitution des 
avances mises à la disposition des brigades et missions de 
l'Inetitut géographique national, de ses annexes d’Afrique du 
Nord et des services géographiques d'outre-mer, en application 
des dispositions réglementaires. 

« Le montant maximum de ces délégations est fixé au 12° des 
crédits inscrits aux différents chapitres du budget de l’exer- 
Cice en cours pour le fonctionnement des brigades de l’Ins- 
pt géographiques national, y compris le chapitre concernant 

entretien et le fonctionnement des véhicules automobiles. 

« Ces délégations pourront intervenir avant le 1° décembre, 
lorsqu'il s'agira de constituer des avances pour les missions 
devant s'engager avant cette date dans les territoires d’accès 
Particulièrement difficile et qui, de ce fait, ne pourront plus 
avoir de liaison avec les réglsseurs d’avances de Pinstitut géo- 
B'aphique national avant le début de l'exercice à venir, 





« Ces délégations anticipées seront régularisées par imputa- 
tion sur les crédits alloués à j'institut géographique national 
par le budget définitif du nouvel exercice. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 53. 
(L'article 53, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 55.] 


M. le président, La commission propose d'accepter l'article 53 
! 


nouveau introduit par le Conseil de la République, et ainsi 
<onçu : 


« Art. 55. — Il est ajouté à l’article 5 de la loi n° 462929 du 
23 décembre 1946, l'avant dernier alinéa suivant: 


« Toutefois, nonobstant toutes dispositions contraires, les 
prestataires de réquisilions en propriété demeurées impayées 
par suite du défaut d'acceptation de l'indemnité qui leur a été 
offerte, peuvent demander à l’aulorité requérante le règ:ement 
du montant de cette indemnité. 


« Les demandes éeront reçues dans le délai de 3 mois à dater 
de la promulgation de la présente loi, » 


Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l’article 55. 

(L'article 55, mis aur voix, est adopté.) 

M. le président. Nous en avons terminé avec l'examen des 
articles amendés par le Conseil de la République. 

La parole est à M. Lamps, pour expliquer son vote sur l’en- 
éemble. 


M. René Lamps. Mesdames, messieurs, nous volerons contre 
l’ensemble du texte qui nous est présenté, d’abord parce que 
nous restons fidèles à la position que nous avons prise en pre- 
mière lecture. Mais je voudrais ajouter un argument supplé- 
mentaire. 


Nous constatons, en effet, que le Gonseil de la République 
a’a pas supprimé l’article 14 series et que, par conséquent, 
cet article, voté conforme, est définitivement adopté. 

Or, l’article 14 sexies introduit dans le régime fiscal des exoné- 
rations pour les établissements de l'enseignement privé, c'est- 
à-dire qu'il reprend sous une forme camouflée les subventions 


à l’enseignement libre. 

Je rappelle qu’en première lecture ce texte a été voté par 
290 voix contre 282, et précise que les neuf ministres socialistes 
ont voté pour. 


M. Henri Queuille, président du conseil. I s'agissait d’une 
question de procédure. 


M. René Lamps. Cela revient exactement au même. Le vote 
pour ou contre une seconde délibération avait exactement le 
sens d’un vote pour ou contre l'amendement présenté. Per- 
sonne ne s’est fait aucune illusion sur ce point. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Le résultat du vote montre bien que si les neuf ministres 
socialistes avaient voté pour une seconde délibération, l’ar- 
ticle 14 sexies aurait été remis en discussion et aurait pu être 
repoussé. 


Je constate d’ailleurs en passant que M. Deixonne, qui avait 
lancé une attaque contre ce texte et qui a parlé contre les sub- 
ventions aux écoles libres, est, dans son département, apparenté 
avec le mouvement républicain populaire, ce qui en dit long 
sur la sincérité de ses démonstrations verbales. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Nous voterons donc contre la loi de finances parce que le seul 
moyen que nous ayons maintenant de repousser l’arti- 
cle 14 series, c’est de repousser l’ensemble du projet. 


En donnant ce sens à notre vote, nous demandons an scrutin. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Mesdames, messieurs. je v udrais 
répondre à M. Lamps qui prétend que les voix de certains 
membres du Gouvemement aient été déterminantes dans tel ou 
tel vote émis par l’Assemblée. 


Dans la circonstance, il s'agit d'une question sur laquelle, 


lorsque je me suis présenté devant vous ae solliciter l’inves- 
e mes prédécesseurs, 


titure, j'ai indiqué, comme l'avait fait un ( 
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que le Gouvernement, gouvernement de coalition, ne prendrait 
pas position, que chacun de ses membres aurait sa liberté 
comme auraient leur liberté les groupes de la majorité. 


M. Virgile Barel. Cela ne change rien au fond. 
o 


M. le président du conseil. Un débat de procédure s’est 
déroulé, à propos d’une demande de seconde délibération. Ce 
n'était pas ab, pu la question scolaire qui était alors posée, 
sous une forme d’ailleurs assez limitée, 

D'autres motions étaient présentées, en particulier par le 
groupe communiste, et ‘si M. Cristofol demandait une seconde 
délibération c'était pour d’autres fins que celles visées par 
M. Deixonne dans sa proposition. 

En réalité, une fois de p:us, le groupe communiste espérait 
présenter à la faveur d'une deuxième délibération de nombreux 
amendements ut de nombreux articles additionnels. 

Maintenant, il oublie tout cela. Il oublie la décision prise par 
le Gouvernement et par l'Assemblée de s'opposer à tout article 
udditionnel, hormis ceux qui seraient présentés par Ja com- 
mission des finances. 

C'est dans ces conditions que le représentant du Gouverne- 
ment a voté comme il l'a fait sur une question de procédure. 
L'interprétation que l’on donne de ce vote ne correspond pas 
à 1a position qu'a toujours prise le Gouvernement et qu'il 
prendrait si lel problème déterminé, et seulement celui-là, se 
trouvait posé. 

J'entends que l'on ne susnecte pas de manœuvres celui qui 
représentait ce jour-là le Gouvernement et qui a voté dans 
ul sens qui, jé crois, ne peut pas être discuté, si l'on fait 
disparaitre de ces débats, toujours passionnés, toute appré- 
ciation partisane, et je demande à l’Assemblée de considérer 
que, dans la circonstance, nos collègues socialistes sont restés 
tidèles à leur position. Ils y resteront fidèles, de même que 
d'autres ministres restent fidèles à une position contraire. 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 


Mme Paulette Charbonnel, Ce vole ne passera pas inaperçu, 
vous pouvez en être assuré, 


M. le président. La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. Le groupe socialiste a l'habitude de prendre 
ses responsabilités. Il les prend sur chacun des articles de 
cette loi de finances, sauf sur un, l’article 14 sexies. 


Mme Paulette Charbonnel, Qu'est-ce que cela changera au 
résultat ? 


M. Marcel David. Vous n'en savez rien. Ecoutez donc et tâchez 
de comprendre. 

Nous regrettons qu'en fin de législature, cet article ait été 
introduit dans la loi de finances et surtout qu'il ait été adopté 
dans les conditions que l'on sait, 

Je rappelle qu'à la commission des finances, en première 
lecture, nous avons été surpris de son adoption qui, j'ose le 
dire, comporte une certaine part de clandestinité. 

Ici même M. Deixonne a attiré l'attention de l’Assemblée sur 
le danger que présenterait l'adoption de cet article. IL a été 
battu, peut-être parce qu’il avait oublié de demander un scru- 
tin, Peut-être, au scrutin public, cet article n’aurait-il pas été 
adopté. 

En tout cas, à la deuxième lecture, M. Deixonne et nous- 
mêmes avons été battus. 

Pourquoi attachons-nous une grosse importance à l’article 14 
sexies ? Je l'avais — oh! sans passion! — expliqué à M. de 
Tinguy qui présentait l’amendement à La commission des 
finances, en lui montrant toutes les conséquences possibles qui 
dérouleraient de son adoption. 

L'adoption de ce texte a soulevé dans notre parti un grand 
mouvement de protestation. C’est tout le principe de la laïcité 
qui est en cause. On a beau dire que ce sont de petites sommes 
qui sont en jeu; il ne s’agit pas de cela, mais des principes 
mêmes. 

Nous, qui avons accepté de charger la commission supérieure 
d'examiner Ja question de l’enseignement libre, nous regret- 
tons qu'on ait cru devoir, avant de connaître ses éventuelles 
conclusions, adopter une telle disposition, 

Nous attachons une telle importance au rejet de l’article 14 
series, nous attachons une telle importance au respect des 
rincipes de la laïcité que, tout en acceptant la responsabilité 
e l’ensemble des articles, à cause de l'article 14 sexies nous 
ne pouvons pas voter la loi de finances. (Applaudissements à 
gauche.) 





. M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Avant de mettre aux voix l’ensemble du Je loi, j’in- 
dique à l’Assemblée que le Conseil de la pe a émis 
son vote à la majorité absolue des membres le composant, 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 in fine de la Consti. 
tution et l’article 59 in fine du règlement disposent que lorsque 
l'Assemblée nationale s’est prononcée pour le rejet total ou 
partiel des amendements du Conseii de la République, le vote 
en seconde lecture de l’ensemble de la loi doit avoir lieu au 
scrutin public, à la majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée nationale. à 
: Je mets donc aux voix, par scrutin, l'ensemble du prujet 

e loi. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 


Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure. 
nent. 


CONSTRUCTION DE PIPE-LINES 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi portant modification de la 
loi n° 49-1060 du 2 août 1949, relative à la construction d’un 
pipe-line entre la Basse-Seine et la région parisienne et à la 
création d’une « Société des transports pétroliers par pipe-line », 


La parole est à M. Finet, rapporteur suppléant de la commie- 
sion de la production industrielle. 


M. Maurice Finet, rapporteur suppléant. Le Conseil de la 
République a ajouté à l’article {°° le membre de phrase suivant: 
« destinés au transport des hydrocarbures liquides », 


La commission de la production industrielle a estimé nu 
était inutile d'ajouter ce membre de phrase, le projet étant 
assez explicite par lui-même. Elle propose donc la suppression 
de ces mots et l'adoption de son projet initial. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion deg. 
“articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se nrononcer : 


sur les conclusions de la commission portant sur l’article 1* 
amendé par le Conseil de la République. 


[Article 1*.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 1* 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en pre- 


mière lecture. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 1%, — Il est ajouté à l’article 6 de la loi n° 49-1060 du 
2 août 1949, un deuxième alinéa ainsi conçu: 

« Ladite société pourra également être autorisée à construire 
et à exploiter tous autres pipe-lines et leurs annexes présen 
un intérêt pour la défense nationale. Cette autorisation sera 
accordée par décret en Conseil d’Etat pris sur le rapport du 
ministre de la défense nationale, du ministre des finances et 
des affaires économiques, du ministre chargé des carburants 
et du ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Les conditions dans lesquelles seront assurées la cons- 
truction et l’exploitation de ces pipe-lines et de leurs annexes 
seront déterminées par des conventions signées, au nom de 
l'Etat, par les mêmes ministres. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 1°, 
(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 
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M le président. Je vais mettre aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 


M. René Lamps. Nous voterons contre le projet de loi et nous 
demandons le scrutin, 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de Joi. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

‘ Le scrutin est ouvert. 

‘(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
‘ (MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ........nesesssees.e 582 
Majorité albsolue..........:.............,. 292 


Pour l’adoption .......... 405 
COBTE v...... scsotébsens AT 


L'Assemblée nationale a adopté. 


PETER de 
PRESTATIONS FAMILIALES 
Retrait de propositions de loi de l’crdre du jour. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des propositions de loi: 1° de M. Henri Lacaze et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier les structwes et le finan- 
cement des divers régimes des prestations familiales; 2° de 
Mme Claeys et plusieurs de ses collègues tendant à améliorer 
la loi du 22 août 1946 fixant le régime des prestations familiales 
(n°s 13115, 13134, 13206). 

Dans sa troisième séance du 12 mai, l’Assemblée a renvoyé 
les propositions à la commission des finances pour qu'elle 
fasse connaître son avis sur le point de savoir si l’article 1®% 
de la loi du 30 avril 1951 était opposable au rapport de la 
commission du travail, 


Comme suite à ce renvoi, la commission des finances a fait 
parvenir à la présidence la note suivante: 

« M. Charles Barangé, rapporteur général, a déclaré ne pour- 
voir formuler un avis quant au fond sur le rapport n° 13206 
fait par M. Bouxom au nom de la commission du travaih sur 
les propositions de loi n° 13115 et n° 13134 relatives au régime 
des prestations familiales, qui avait été renvoyé à la commis- 
sion. 


« La commission estime, d’ailleurs, que la surcharge budgé- 

taire qui résulterait de l'application des dispositions envisa- 
ées serait considérable et que, dans ces conditions, l’article 1* 
e la loi du 30 avril 1951 est appiicable. 


« La proposition du rapporteur, mise aux voix par appel 
nominal, à été adoptée par 22 voix contre 13. » 


. En conséquence, les propositions sont retirées de l'ordre du 
jour. 


SE 


REMUNERATION DES ELEVES ET ETUDIANTS 
DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 


Retrait de propositions de loi de l’ordre du jour. 


M, le président, L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
Sion des propositions de loi: 1° de M. Albert Masson et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à: a) assurer la gratuité com- 
plète de l'enseignement supérieur; b) attribuer, sous certaines 
réserves, une rémunération aux élèves et étudiants de eat 
enseignement; €) préparer la réorganisation de la formation 
technique supérieure; 2° de M. Cayol et plusieurs de sès col- 
lègues, tendant à instaurer le versement d’une rémunération 
aux élèves et étudiants de l’enseignement supérieur; 3° de 
M. Doutrellot et plusieurs de ses collègues tendant à assurer 
aux éludiants un niveau de vie décent; 4° de M. Garaudy et 
plusieurs de ses collègues, tendant à assurer le versement d'un 
Salaire aux étudiants et élèves de l'enseignement supérieur 
D°* 5388, G418. 9356, 9453, 11967, 13140), 





Dans sa troisième séance du 12 mai 1951, l’ensemble des pro- 
positions de loi a été renvoyé à ia commission des finances 
our qu'elle fasse connaître son avis sur le point de savoir si 
article 1% de la loi du 30 avril 1951 était opposable au rapport 
de la commission de l'éducation nationale. 

Comme suite à ce renvoi, la commission des finances a fait 
parvenir à la présidence la note suivante: 


« La commission a amis que les dispositions de l'article 1% 
dela loi des maxima étaient applicables à l'article 1* du rap- 
port n° 11967 sur les propositions de loi n° 5388, 6418 et 9453 
au nom de la commission de l'éducation nationale, » 

En conséquence, les propositions sont retirées de l'ordre du 
jour. 


Mme Paulette Charbonnel. Je demande la parole pour un rap- 
pel au règlement. 


M. le président. La parole est à Mme Charbonnel, pour un 
rappel au règlement. 


Mme Paulette Charbonnel. Nous constatons que tous les grou- 
pes ont trahi leurs engagements, sauf le nôtre. (Applaudisse- 


ments à l'extrême gauche. — Rires sur de nombreux bancs.) 

M. Fernand Bouxom. Aussi, nous vous donnons le prix de 
vertu ! 

Mme Paulette Charbonnel. Vous avez trahi l'engagement 
solennel pris devant le congrès des étudiants. Vous avez capi- 
tulé en commission et en séance devant le Gouvernement dont 
certains membres de votre groupe fout parti 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre la 
séance en attendant la proclamation du résultat du pointage 
des votes sur l’ensemble du projet de loi de finances. (Assen- 


timent.) 
La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à douze heures cinq minules, est 


reprise à douze heures trente minutes.) 
M. le président. La séance est reprise. 
se 
LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1951 


Proclamation du résultat du scrutin sur l'ensemble 
du projet de loi, 


M. le président. Voici, après vérification, le résultai du dé il. 
lement du scrutin sur l’ensemble du projet de loi de fi - 
Nombre CLR TIC SRE RER 156 
Majorité requise........... bats ice. 10 
Pour l'adoption ......+vse 306 
CR tes Us via de ss 150 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
La parole est à M. le président du conseil. 


M. Henri Queuille, président du conseil, ministre de l'inté. 


rieur. Mesdames, messieurs, le texte qui vient d'être approuvé 
par 306 voix contre 180 n’est cependant pas réglementairement 
adopté. On ne peut dire qu'il est rejeté, mais il n'a] ucilli 


la majorité constitutionnelle. 


Le Gouvernement est donc dans l'obligation de déposer un 
nouveau projet de loi de finances. 


Il va le faire immédiatement. Je crois pouvoir vous dire que 
le texte qui sera soumis au conseil de cabinet — dont la mayn- 
rité des membres m'ont déjà donné leur accord — repren ra la 
loi qui vient d’être votée de l’article 1% jusqu’à l'article 11 quin- 
quies et de l’article 14 septies à l'article 95. 

Je demande à la commission des finances de vouloir ben 
se réunir pour examiner ce nouveau projet. 

Dans l'intervalle, j'espère que certains contacts seront pris 
entre les groupes et qu’un accord sera réalisé de façon que 
nous puissions, avant de nous séparer, voter définitivement la 


Joi de finances. 
En conséquence, je demande à l'Assemblée de suspend: 
la séance jusqu’à quinze heures et demie, 


[ee] 


M. Jean-Moreau. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Jean-Moreau 
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M. Jean-Moreau. Puisque M. le président du conseil nous fait 
savoir qu'un nouveau texte va nous être soumis, j'informe mes 
collègues que la commission des finances se réunira à quatorze 


heures et demie. 
M, Lionel de Tinguy. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. Devant la situation nouvelle, le groupe 
du mouvement républicain populaire désire se réunir. Il 
demande, en conséquence, que Ja séance ne soit reprise qu'à 
ge:ze heures, 


M. le président. La parole est à M. le: président du conseil. 


M. le président du conseil, Je demande à M. de Tinguy de 
vouloir bien considérer que le nouveau projet, qui sera trans- 
mis au Conseil de la République, devra revenir devant lAssem- 
blée en deuxième lecture. 

Par conséquent, nous risquons de terminer assez tard nos 
tp si nous ne nous réunissons pas à quinze heures et 
eme, 


M. Lionel de Tinguy. Nous acceptons; le groupe du mouvre- 
ment républicain populaire demandera, au besoin, une nou- 
veile suspension de séance pour délibérer. 


M. le président. Le Gouvermement demande à l’Assemblée de 
reprendre la séance à quinze heures et demie pour }J'examen 
du nouveau projet de :oi de finances, 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 


Jl en est ainsi décidé, 


M. le président. La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à douze heures trente-cing minutes, 
est reprise à quinze heures quarante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


Se 
EXCUSE 
M. le président. M. Taillade s'excuse de ne pouvoir assister 
à là Suilt | 14 pr sente seance, 
ee et 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances et 
des aflaires économiques, un projet de loi de finances pour 
l'exercice 1951. 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 15357, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances, (Assentiment.) 


ER, pe 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président, J'ai reçu de M. Barangé, rapporteur général, 
un rapport, fait au nom de la commission des finances, sur le 
projet de loi de finances pour l’exercice 1951 (n° 13597). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13258 et distribué. 


ee EE 
LOI DE FINANCES POUR L’'EXERCICE 1951 
Discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi de finances pour l'exercice 1951. (@° 13357-13358). 

La parole est à M. le vice-président de la commission des 
finances. 





M. Joseph Denais, vice-président de la commission des 
finances. La commission des finances a examiné toutes les dis: 
ositions du nonveau projèt soumis par le Gouvernement, 
Elle les a acceptées dans leur ensemble, ee 


Trois points seulement sont contestés: l’amendement pré. 
senté par M. de DREUT en première lecture, qui n'était pas 
dans le projet rectifié du Gouvernement et que Ja comntisdion 
des finances a repris par 22 voix contre 20 sur appel nominal, 
et deux dispositions additionnelles émanant, l'une de M. Cris. 
tofol, relative aux douanes, l’autre de MM. Lecourt et Marcel 
David, concernant les mineurs. 


M. le président. Personne ne Cemande la parole dans Ja 
discussion générale?… 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. | 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Articles 1% à 14.] 


M. le président, Je donne lecture de l’article 1*: 


Titre I 
Dispositions relatives à l'exécution du budget de l'exercice 1951, 


« Art, 1, — Les dépenses et les recettes du budget général 
ainsi que les opérations de trésorerie de l'Etat sont, pour l’exer- 
cice 1951, réglées conformément aux dispositions de la présente 
loi, de la loi n° 51-29 du 8 janvier 1951 portant autorisation 
d'un programme de réarmement et des lois de développement, 


« Aucune mesure législative ou réglementaire susceptible 
d'entraîner une dépense nouvelle ou l'accroissement d’une 
dépense déjà existante au delà des montants globaux fixés par 
les articles 2, 3 et 4 ci-après ou de provoquer une perte de 
recette par rapport aux voies et moyens évalués par l'article 1% 
ci-après ou encore d'accroître les découverts autorisés du Trésor 
ou les charges des divers régimes d'assistance et de sécurité 
sociales ne pourra intervenir au cours de l'exercice 1951 sans 
avoir fait l’objet, s’il y a lieu, de l'ouverture préalable d’un 
crédit prévisionnel ou supplémentaire au chapitre intéressé, 
et avant qu’aient été dégagées en contre-partie, et pour un mon- 
tant équivalent, soit des ressources nouvelles ne figurant pas 
parmi les recettes dont il a été fait état dans a loi de finances, 
soit des économies correspondant à Ja suppression d'une 
dépense antérieurement autorisée. » 


Personne ne demande la parole ? 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre l’ar. 
tiecle 1° et votera également contre les artieles 2, 3, 4, &, 9, 12, 
13, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 24 et 48 du projet de loi. 


M. le président, Je mets aux voix l’article {er, 
(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 2, — I, — Il est ouvert aux ministres pour les dépenses 
de fonctionnement des services civils en 1951, des crédits dont 
le montant maximum est fixé globalement à 1.160 milliards 
de francs, conformément à la répartition par chapitres qui 
en est donnée par les lois relatives au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951. 


« II, — Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses de 
reconstruction et d'équipement des services civils en 1951, des 
crédits de payement dont le montant maximum est fixé globa- 
lement à 145 milliards de francs, conformément à la répartition 
par chapitres qui en est donnée par la loi relative au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses d'équipement des 
services civils pour l’exercice 1951, 


« III. — Les budgets annexes (Services civils) rattachés pour 
ordre au budget général sont fixés, tant en recettes qu en 
dépenses ordinaires ou extraordinaires, à la somme de 261 mil- 
liards de francs, conformément à la répartition val en est 
donnée par les lois relatives au développement crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement ou d'équipement des 
services civils pour l'exercice 1951. » — (Adopté.) 


« Art. 3. — I. — } est ouvert aux ministres pour les dé 
des services militaires en 1951 des crédits dont Je mon 
maximum est fixé globalement à 743 milliards de francs, 


nses 
È tant 
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« I. — Les budgets annexes (services militaires rattachés 

our ordre au budget général) sont fixés tant en recettes qu'en 
dépenses ordinaires où extraordinaires à la somme de 246 mil- 
liards de franes, conformément à la répartition qui en est 
donnée par les lois de développement visées au paragraphe pré- 

dent, 
“ WE, — L'article 47, paragraphe 1% b) de la loi n° 51-29 du 
8 janvier 1951 portant autorisation d’un | dog de réarme- 
ment et des dépenses de défense nationale pour l'exercice 1951 
et fixant les modalités de leur financement est abrogé. 


« IV. — Pendant l’exercice 1951, le Gouvernement est autorisé 
à effeciuer, dans les conditions prévues à l’article 9 de la loi 
n° 51-29 du 8 janvier 1951, des transferts de crédits à concur- 
rence de 47 milliards de francs, ces crédits étant prélevés sur 
les diverses sections du budget de la défense nationale et-sur 
les crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement 
et d'équipement pour l'exercice 1951 et devant être versés au 
budget de la France d'outre-mer et des Etats associés (dépenses 
militaires). » — (Adopté.) 


« Art. 4, — Il est ouvert aux ministres, pour Je payement 
eu 1951 des dépenses afférentes à la réparation des dommages 
ce guerre et aux investissements économiques et sociaux, des 
crédits dont le montant maximum est fixé globalement à 
606 milliards de francs, conformément à la répartition par cha- 
pires qui en est donnée par les lois relatives au développe- 
ment des dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 (répa- 
ralion des dommages de guerre et investissements économiques 
et sociaux). » — (Adopté.) 


TITRE Il 
Voies et moyens 
$ 1°, — Impôts et revenus autorisés. 
A. — Dispositions fiscales intéressant le budget général, 


« Art. 5. — Dans les articles 50 et 53 du code général des 
impôts remplacer les chiffres de 5 millions et 1.200.000 francs 
respectivement par les chiifres de 8 millions et 2 millions de 
francs. » — (Adopté.) 3 


« Art, 6. — I, — L'article 197 du code général des impôts 
est modifié comme suit: 


« La surtaxe est calculée en tenant pour nulle la fraction 
de chaque part de revenu qui n’excède pas 140.000 francs et 
en appliquant le taux de: 


« 40 p. 100 à La fraction comprise entre 140.000 et 300.000 
francs ; | 

« 45 p. 100 à la fraction comprise entre 300.000 et 500.000 
francs ; 


« 20 p. 100 à la fraction comprise entre 500.000 et 750.000 
francs ; 

« 30 p. 400 à la fraction comprise entre 750.000 et 1.200.000 
françs ; 
« 40 p. 100 à la fraction comprise entre 1.200.000 et 2.500.000 
rancs ; 


” ÿ p. 100 à la fraction comprise entre 2.500.000 et 5 millions 
e francs; 


« 60 p. 100 à la fraction supérieure à 5 millions de francs. 


« Les taux ci-dessus prévus pour les deux dernières tranches 
sont portés respectivement à 55 pe 100 et 70 p. 100 en ce qui 
concerne les contribuables célibataires, divorcés ou veufs 
n'ayant pas d'enfants à leur charge et n’entrant pas dans l'un 
des cas énumérés par l’article 195 ci-dessus. » 


« (Le reste sans changement.) » 


« Il. — Le nombre de parts à prendre en considération pour 
la division du revenu imposable est de deux pour tous les 
ménages légitimes. » — (Adopté.) 


« Art. 7, — Les réductions de taux appliquées dans les dépar- 
lements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et 
de la Réunion, en vertu de l’article 293-1 du décret n° 48-1986 
du 9 décembre 1948, sont étendues à la liquidation de la sur- 
taxe progressive pour la taxation des revenus de l’année 1950 
et des années à venir, » — (Adopté.) 


«Art, 8, — $ 1e, — Aucune poursuite correctionnelle ne sera 
exercce, aucune amende fiscale, majoration, pénalité ou aucun 
intérêt de retard ne sera répété contre les contribuables qui 
ayant, avant la promulgation de la présente loi, omis de sous- 





crire des déclarations d'impôts ou souscrit des déclarations 
insuffisantes, ou encore indiqué dans des actes portant mutation 
eutre vifs de propriété ou de jouissance de biens immenubh'es 
ou fonds de commerce, des prix inexacts, auront spontanément, 
dans les trois mois de cette promulgation, réparé leurs omis- 
sions ou rectifié leurs déclarations antérieures. 


« $ 2. — Les compléments d'impôts résultant des déclarations 
rectificatives sont exigibles en trois termes trimestriels respec- 
tivement trois mois, six mois et neuf mois, à compter de l'expi- 


ration du délai prévu au paragraphe précédent. | 


« En cas de retard dans le payement de l'un quelconque des 
termes échus, les droits en-suspens deviennent immédiytement 
exigibles sans aucune mise en demeure. 


« Ces délais ne font pas obstacle à ce que les comptables 
intéressés prennent toutes mesures conservatoires pour garantis 
le recouvrement intégral. 


« $ 3. — Les contribuables visés au paragraphe 1° sont égale. 
ment autorisés, pendant le délai de trois mois prévu audits 
paragraphe, à faire au Trésor un ou plusieurs versements ano- 


nymes en vue de réparer les infractions fiscales qu'ils ont ce: 


)I11< 

mises. 
« Chaque versement donne lieu à la délivrance par les comp- 
tables publics habilités, d'une quittanre spéciale raentionnant 
obligatoirement, d’après les indications fournies par la pu EY 


versante, l’année ou l'exercice au titre duquel le versement 
est effectué et la catégorie d'impôts auquel il se rapporte, Il est 
délivré une quittance par catégorie d'impôts. 


« En cas d'imposition ultérieure s'appliquant aux infractio 
visées ci-dessus, les redevables, sur présentation des quittances, 
seront libérés des droits simples éludés à concurrence du mon 
tant de leurs versements, et exonérés dans la même proportion 
des amendes fiscales, majorations, pénalités et intérêts 
retard correspondants. 


«_$ 4. — Un ärrêté du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre du budget fixera les conditions 
d'application du présent article, » — (Adopté.) 

B. — Dispositions fiscales intéressant le Fonds 


de défense nationale. 


« Art. 9. — Le plafond des ressources d'emprunts susceptibles 


de pourvoir aux charges du Fonds de défense nationale excédant 
les receltes qui y sont affectées par l’article 5 de la loi n° 51-29 
du 8 janvier 1951 est porté de 50 muülliards à 70 milliard — 
(Adopté.) 

« Art, 10. — I. — Le paragraphe 5 de l’article 206 du code 


général des impôts est modifié ainsi qu'il suit: 


« Sous réserve des exemptions prévues aux articles 1382 ot 
1400 du présent code, les départements et les communes so 
assujettis audit impôt à raison de la location ou de l’oceupatio 
de leurs immeubles bâtis et non bâtis ou de l'exploitation de 
propriétés agricoles ou forestières ainsi que des revenus d 
Capitaux mobiliers dont ils disposent lorsque ces revenus n°0 
pas déjà été assujettis au précompte de la taxe proportionne 
ou ne sont pas exonérés de cette taxe. 

« Il en est de même en ce qui concerne les établissements 


publics — autres que les établissements scientifiques, d’ensei- 
gnement et d'assistance — jes associations et collectivités 


es non 

soumis à l'impôt sur les sociétés en vertu d’une autre disposi- 
tion. 

« Pour l'application des deux alinéas qui précèdent, les reve. 


h 
nus de capitaux mobiliers sont comptés dans le revenu impo- 
sable pour leur montant brut. 


« Il. — Le paragraphe 4 de l’article 220 du code général des 
impôts est ainsi complété : 


« Ainsi qu'aux départements, ‘communes, établissements 
ublics, associations et autres collectivités imposés en vertu 
u paragraphe 5 de l’article 206. 


« III. — Il est ajuté au code général des impôts un artic'e 
219 bis ainsi concu: 

« Par dérogation aux dispositions de L'article 219, le taux 
de l'impôt sur les sociétés est, en ce qui concerne les revenis 
visés au premier alinéa du paragraphe 5 de l'article 20€ nreus 
par les départements, communes, établissements pub.ï 
ciations et collectivités sans but lucratif, le mme que le taux 
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L'impôt correspondant aux 
aux dispositions du premier alinéa du présent article est éta- 
bli. le cas échéant, sous une cole distincte. 

IV, L'article 218 de général des impôts est modi- 
fi »nime suit: 

Sous réserve des dispositions du troisième alinéa de }'arti- 
cle 219 bis du m t code impôt est établi sous une cote 
unIqu 

Le reste d tic] hangement.) — (Adopté.) 

« Art. 11. | marey : bénéficient de l'exonération de 
50 p. 100 de t le litionnelle aux taxes sur le chiffre 
d'affaires, pour vente ffe Auées par eux dans les condi- 
tions prévues à l'art du code général des impôts. » 
-— idopte.) 

Art. 12 A pl la promulgation de la présente 
] es taxes intérieur sommation prévues au tableau B 
di ticle 265 du | s douanes seront majorées confor- 
u ent aux ind.cations du tableau ci-après: 
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« Cette mesure ne devra pas entraîner d'augmentation du 
prix de vente au consommateur applicab'e lcxs de l'entrée en 
vigueur de Ja présente loi. 

« Les recettes résultant de lapplication des mesures pré- 
vues au présent arlicle et les crédits inscrits au chapitre 5229 
du budget du ministère de Fagricu ture serviront au payement 
de ;a ristourne instituée par la loi n° 50-1009 du 10 août 1950, 
du 1° jauvier 1951 au 31 août 1951, » — (Adopté.) 


« Art, 13, — L'article 32 de la loi n° 48-24 du 6 ;anvier 1948 
est abrogé, » — (Adoplé.) 


« Art, 14. — Il est ajouté à l’article 287 du code général 
des irpôts un paragraphe rédigé comme suit: 

« La taxe prévue au n° 5 du présent article, ainsi que celle 
prévue à l'artic'e 1616 ci-après, sont exc:usivement à la charge 
de l'acheteur, nonobstant toutes conventions contraires. » — 
(Adonté.) 


[Article 14 bis.] 


M. le président. « Art, 14 bis, — I, — L'article 231 du code 
général des impôts prévoyant un mode de calcul forfaitaire de 
la ‘axe propor'ionnel:e sur les traitements et salaires n'est 
appicable aux salaires versés par les établissements d'ensei- 
gnement privé qu'à la demande de ces étab'issements. 

a HE. — Comyp'éter le dernier alinéa du paragraphe 2 de l’arti- 
cle 1454/20 du code général des impôts (relatif aux exonéra- 
tions de patentes), après es mots: « les instiluteurs primai- 
res », par les mots: « les institutions d'enseignement secon- 
däire ou technique, qu'un pensionnat y soit ou non annexé ». 

« IT, — Comyp'éter l'article 1283 du code général es impôts 
relatif aux exempiions de la contribution foncière des pro- 
priétés bâties par les dispositions suivantes : 

« t0° Les bâtiments affectés à l’enseignement primaire, 
secondaire, technique ou supérieur y compris les pension- 
nats qui peuvent y être annexés, » 

M. Lamps demande la disjonction de cet article. 

La parole est à M. Lamps. ° 


M. René Lamps. Mesdames, messieurs, l’articie 44 bis intro- 
duit dans le projet de loi de finances des exonérations fiscales 
en faveur des établissements d'enseignement privé. C'est-à-dire 
qu'il rétablit, sous une forme camoufée, Res subventions aux 
écoles libres. e 

Nous demandons la disjonction de cet article et nous dépo- 
sons une demande de scrutin. 

M. le président, La parole est à M. de Tinguy, 

M. Lionel! de Tinguy. Je n'ai pas besoin d'insister sur la 
gravité du vote que l’Assemblée va émettre. 

Nous regretions que la conciliation ne se soit pas établie 
et qu'une division soit au contraire intervenue sur ce ter- 
rain. Un amendement aussi modeste aurait dû rallier la très 
large majorité de cette Assemblée. 


Pour nous, le vote de la loi de finances reste conditionné 
par une décision favorable sur ce point. (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction de 
l'article 14 bis demandée par M. Lamps, au nom du groupe 
communiste. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 4 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m’informent qu’il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 


I va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. 


L'Assemblée voudra sans doute poursuivre le débat pen- 
dant cette opération ? (Assentiment.) 
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Larticles 15 à 38.] S 2. — Evaluation des voies et moyens. 

M, le président. « Art. 15. — L'ensemble des laxes”et impôts « Art. 24. — Les produits et revenus applicables pendant 
indirects, à l'exception de la taxe d'abatage et de la taxe de l'exercice 1951 au budget général et au fonds de défense natio- 
visite sanitaire et de poinçonnage, perçus au profit de l'Etat nale sont évalués à la somme de 2.104 milliards conformément 
et des collectivités, intéressant les opérations d'achats, de ven- au développement qui en est donné dans l’état A annexé à la 
tes, de commissions et de prestations de service sur le bétail, présente loi. » 
les viandes, les abats de triperie et, au premier stade, les ARTE ti, Vie cest à 

NE : - « Cetle évaluation tient compte: 
sous-produits d’origine animale, est abrogé. » ra. | 
À « À concurrence de 40 milliards de francs, des plus-values À 
personne ne demande la parole ?... rovenir de la mise en application du plan de lutte tre la 

Je mets aux voix l’article 15. raude fiscale; 

(L'article 15, mis aux voix, est adopté.) « A ere pr de 48,2 milliards, des ress P= 

ment affectées à la couverture de harges x F 

« Art. 16, — Les taxes dites de solidarité agricole perçues, gs rpm En Brqns aux - 
d'une part, sur les viandes fraîches et, d’autre part, sur les de l’article 18 de la Joi n° (1.125 hu 21 1anvvyer 1 ri t 
viandes ou produits à base de viande, actuellement soumis à !@zeconduites en 1951. » — (Adopté) past F dé 
la taxe à la production au taux maximum, sont également sup- BE T À RP LE 
primées. » — (Adopté.) TrvRE III 

« Art. 47, — En remplacement des taxes et impôts visés 
par les articles 15 et 16 ci-dessus, il est créé sur les viandes Dispositions relatives au personnel. 
une taxe dite « de circulation », à l’exclusion de toutes autres ox AVEC 1 dite afféæant 
taxes additionnelles à venir, Le produit de la taxe ainsi fixée « Art. 25. — En cours d'exercice, les crédits afférents À la 
sera ventilé entre les collectivités locales et les différents bud- DeRURETRHOE des ue du contrôle économique 1 È 
gets bénéficiaires des anciennes taxes, par décret pris par le leur administratio à, d'origine CN GLS. S QUES CRM L 
ministre des finances et de l’économie nationale, après avis en application de l'article 38 de la loi de fina ne # 
conforme de la commission des finances de l’Assemblée natio- vier 1950, pourront, en tant que de besoin, étr pu " 
nale et avis de la commission des finances du Conseil de la décret des chapitres auxquels ligurent aux pis 
République. » — (Adopté.) respondants du budget du département intéress 

« Art. 18. — La taxe dite « de circulation » est spécifique. « Les crédits afférents tant à la rémunération des | ls 
Elle est exigible en une seule fois préalablement à la sortie des du service du contrôe et des enquêtes économiq ù 
marchandises des tueries particulières ou des abattoirs. Pour dépenses de matériel et de fonclionnement de 
les viandes vs + ue la taxe est perçue à l'entrée sur le ter- nueront d Clre utilisés Jusqu'à la \ de | 1r 
ritoire métropolitain. couvrir les dépenses SRE tes du ou di 3 S se 

« Pour peymettre la constatation du payement de la taxe, des met jam 2 rs coin dlasag y pre P'e-enl ù 
vignettes fiscales, établies en poids de viande nette, seront M Ve 
délivrées aux professionnels. Ces vignettes seront apposées sur « Art. 26. — Il est ajouté € g 
le livre d’abattoir prévu par le décret n° 47-1972 du 11 octobre article 2018 ainsi conçu: 

1947, modifié par le décret n° 50-1328 du 23 octobre 1950, ou « Les agents des administrations l 
sur les documents commerciaux accompagnant les viandes secret professionnel à l'égard trat 
expédiées. Toute expédition de viande devra être accompagnée comptes, à l’occasion des enqu effectu 3 
d’une facture ou d'un bordereau revêtu de vignettes fiscales dans le cadre des attributions de la cor nn 
correspondant à la marchandise transportée, ste 

« Ar 1. — Le montan 1 I 

« Le taux de la taxe est fixé au kilogramme de viande nette, le des sh thèques sont tenus envel 
pour chaque espèce animale, Les taux initiaux seront fixés done fes conditions à fixer par décret D 
par décrets pris en conseil des ministres de telle sorte qu'ils Mois fe Dudost:et du ministre des f 
assurent des ressources budgétaires équivalentes à celles résul- Éberiionse ‘après avis du CO 
tant des taxes et impôts abrogés par la présente loi, Les taux 22 2 esp domelanenrsemétets 
iniuaux pourront être modifiés par décret pris en conseil des 4 8 décret precisera 
ministres chaque fois que les cours de ces marchandises, au tionnement. » — (Adoplé.) 
stade du gros, varieront en plus ou en moins de 40 p. 100 « Art. 28, — Les dispositions de } le 1er 4 3 
par rapport aux cours de Ja période précédente. Poutefois, les du 21 mars 1948 sont étendu: x direct 
taux ainst fixés seront valables pour un minimum d'un tri- adjoints et délégués du contrôle 
mestre. » — (Adopté.) d'outre-mer. 1e 

« Art. 19. — Les dispositions ci-dessus entreront en vigueur « Les dispositions du 4 e 
le {* janvier 1952, Leurs modalités d'application et, notam- loi sont abrogées en tant qu 5 
ment, les mesures propres à assurer le contrôle de la circulation financiers. » — (Adopté.) 
des marchandises et le payement de la taxe seront fixées par « Art. 29. — L'article 44 de la 1 124197 À 11 
décret, » — (Adopié.) dem he ner 1 qu PT ont < 

bre 1948 est abrogé est reinplacé par les disp > 

« Art, 20. — Les infractions aux articles 15 à 19 de la pré- « Art, 14. — A compter de la promulgation de | " 
sente loi et aux décrets ou arvêtés pris pour leur exécution loi et jusqu’à une date qui sera fixée par décret , 
seront placées sous le régime des pénalités fiscales et correc- rapport du ministre chargé de la fonction publique, du minis- 
tionnelles prévues au Livre II, chapitre 2, section IE (contribu- tre du budget et du ministre des af ires économiques 3 
tions indirectes) du code général des impôts. Le décret d’appli- concours ouvrant l'accès aux corps et cadres des pe $ 
cation prévu à l’article précédent déterminera les sanctions titulaires de l'Etat et des collectivités locales, conf î 
applicables, » — (Adopté.) aux statuts articuliers régissant ces p rsonnels, ne rront 

« Art. 21. — Toutes dispositions contraires aux articles”15 À être organisés que dans les conditions suivante 
20 sont abrogées. » — (Adopté.) « a) Pour les personnels de l'Etat, en vertu d’un q: 

« Art. 22. — Les taxes sur le chiffre d’affaires frappant les minisire iniéressé pris après avis du contrôleur € , 
ventes de vin, autres que les vins À consommer sur place, per. | ©ngagées et contresigné par le minisire chargé de la ; 
ques au profit du Trésor et du budget annexe des prestations | Publique’ 
sniiaes agricoles sont, à l'exception de la taxe additionnelle « b) Pour les personnels des collectivités locales (départe- 
el en une taxe forfaitaire unique, dont le tarif ments et communes de plus de 50.000 habitants), en ver! 8 
si Hxé à 950 francs par hectolitre. délibérations du conseil général ou du conseil mu al, 

« Ce tarif pourra être modifié par décret chaque trimestre, approuvées par arrêté du préfet pris sur avis cor ed » 
mg, les fois que les cours du vin à la propriété varieront en sorier-payeur général. 
pus 00 en moins de 10 p. 100 au minimum par rapport aux « Les uns et les autres de ces arrètés devront m ré 

urs relenus lors de la précédente fixation de tarif. notammen 
E LA forfaitaire est recouvrée, et les infractions répri- « Le nombre des emplois à } r: 
nées selon les modalités et sous le bénéfice des sûretés pré- Le nombre d Stiat Tr : 
vues en matière de droit de circulation sur le vin, » — (Adopté.) he. arc Éd loue ae , 

+ ME >»s cadres autrement que 3 
« Art. 23, — Les dispositions de l’article 22 seront appliquées lois n° 46-195 du 15 f I r 4946 et n° 47 “ 


à partir du 1e janvier 1952. » — (Adopté.) 
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« Les arrèélés susvisés fixeront, le cas échéant, les modalités 
suivant lesquelles ces fonctionnaires seront reclassés dans leur 
nouveau cadre, par dérogation aux règles statutaires de recru- 
(Adoplé.) 


tement. D — 

« Art, 30, — I. — L'article 8 ($ 1) de Ja loi n° 48-1450 du 
20 septembre 1948 portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires et ouverture de crédits pour la mise en 
application de cette réforme est complété ainsi qu’il suit: 

« {7 # 8, Lan J in . . . . . . o . . . . . . . . LR . . . L . L) 

i° Les services accomplis dans les établissements indus- 
1 s de l'Etat en qualité d'affilié au régime de retraites de 
Ja 1 lu 21 mars 1928, modifiée par la loi du .2 août 1949. 
I] L'art 13 de la loi susvisée du 20 septembre 1948 
L In} q 1 suit: 
SOA de . . V'h-v'eai ne © SE NCRMNES 
Les services mplis dans les établissements industriels 
û Etat en qualité d’afflié au régime de retraites de la lois 
d 1928, ar la loi du 2 août 1949, sont éga- 
] | j ement du droit à pension de 
la L pou] à 1IQUIQGALION, Sans que l'application 
( positio lon u à des transferts de fonds entre 
le 1 s Spécial prévu à l’article 3 de la loi 
J) ä àäol 14 _ idoplé.) 
I | L'article 6 ($ I) de la loi n° 49-1097 du 
2 1949 portant ( lu régime des pensions des per- 
> | taire le la loi du 21 mars 1928 est 
] { iinsi qu 1 suit: 
io | erv mplis dans les cadres permanents des 
ï | l'Etat, des départements, des communes et 
des élab nents pubiics départementaux et communaux; 

S réserve de réciprocité les services accomplis, d’une 
part iprès de tivit visées aux articles 12 de la loi du 
s | 1903, 71 et 72 de la loi du 14 avrii 1924 et, d’autre 
] ] és qui institueraient un régime de 
7 il ec l'Etat 

Il 24 svisée du 2 août 1949 est modi- 
! 
{ Les ouvriers de l'Etat tributaires de la présente 


nis, en matière de cumul d’une pension avec des 


1 | publiqu ju d'autres pensions, aux dispositions 
6 de l'Etat tributaires de la loi du 20 sep- 
di 1 À (Ad pte. 
Art. 32 Le déc ri du 29 octobre 1936 reatif aux 
. ension de retraite avec un traitement d'activité 
« { A 1e pourront s'appliquer au per- 
miliaies qu'à partir du 1% jan- 
VI | | 1 
La 1 ralion des pensions servies aux anciens 
ï e 1 ialité fr ise de la commission du 
£ lu t ) le la Sarre, fixée à 150 p. 100 par 
] 19-1068 ût 1919, est portée, avec effet du 1*% jan- 
A 1994, X) p. 100, » — (Adopté. 
Art: 34. I. Les organismes de retraites visés aux arti- 
C! 12 de la loi du 30 décembre 1903, 71 et 72 de la loi du 
41 1924 et 43 de la doi du 20 septembre 1948, auront la 
f 6 \eter ] | itributives dont ils sont débi- 
de [ri 1 l're des textes susvisés. 
Cette f té ne peut être consenlie qu'aux organismes qui 
a raient un avantage identique à l'Etat et aux organismes 


{ n auraient déjà obtenu ou en obtiendront le bénéfice. 


| s'applique obligatoirement à tous les fonctionnaires 
ü eant de « e postérieurement au jour où elle est accor- 


». La valeur de rachat est fixée, pour chaque année de ser- 
vice effectif, à 18 p. 100 du traitement de titularisation à l'Etat. 

II. — La faculté visée au paragraphe ci-dessus pourra être 
règlements d'administration publique prévus 


él iue par 1685 I 

au paragraphe Il, aux fonctionnaires en activité ou à la rétraite, 
ÿ le l'autorisation de rachat et se substituera alors intégrale- 
ment po ‘avenir au régime des parts contributives. 


Dans ce cas, la valeur de rachat sera fixée, pour chaque 
effectif, à 18 p. 100 du traitement afférent à 


d'emploi occupé par le fonctionnaire au jour du rachat ou, pour 
| . 


agents retraités, du traitement visé à l’article 17, paragra- 
it”, de la loi du 20 septembre 1948. Les traitements à pren- 


d en mple sont Ceux en virueur 4 


u jour du rachat, 

HI, — Des règlements d’administralion publique détermine- 
T lit l'application des articles 30 à 32 ci-dessus 
a ue les organismes admis à leur bénéfice. » — (Adopté.) 

Art, 35, — A titre provisoire, et jusqu'à une date qui sera 
! par décret, le service des preslalicns en nature dues au 
til lu régime de sécuri iale dont bénéficient, dans les 
û g la Martinique, de la Guadeloupe, de la Réu- 





nion et de la Guyane française, les personnels de l'Etat visés 
à l’article 5 de la loi n° 50-407 du 3 avril 1950 est confié à des 
sociétés mutualistes départementales constituées entre les béné- 
ficiaires du régime. 

« Toute personne remp'issant les conditions pour bénéficier 
des dispositions de l’article 5 de la loi susvisée est obligatoire. 
ment affiliée à ces sociétés. 

« Les modalités provisoires de la liaison administrative et 
financière entre ces sociétés mutualistes et l’organisation de la 
sécurité sociale des fonctionnaires instituée par le décret dun 
31 décembre 1946 pourront être fixées par arrêté du ministre 
du travail et de la sécurité sociale et du ministre du budget, 

« Les dispositions ci-dessus prennent effet à dater du 1% avril 
1950. » — (Adopté.) 

« Art, 36. — Les dispositions de l’article 1# de Ja loi n° 50- 
400 du 3 avril 1950 sont étendues aux emplois des préfectures 
et sous-préfectures correspondant à des besoins permanents et 
comportant un service à temps complet, occupés à la date de la 

ublication de la présente loi, par des agents rétribués sur les 

udgets des dépariements. Les trans'ormations des emplois sus- 

visés seront effectuées conjointement avec celles des emplois 
visés par la loi du 3 avril 1950, après avis du comité techni- 
que paritaire central des préfectures. 

« Pour pourvoir aux emplois de titulaires, il sera fait appel 
conjointement aux agents visés à l’article 4% de la loi du 3 avril 
1950 et à l'alinéa précédent du présent article. Les intégrations 
seront prononcées conformément aux dispositions des statuts 
particuliers des cadres auxquels appartiennent les emplois créés 
et dans les mêmes conditions que celles dont bénéficient les 
agents visés par la loi du 3 avril 1950. 

« À compter du 1% janvier 1951, les auxiliaires des préfec- 
tures rémunérés eur les budgets des départements sont pris en 
charge par l'Etat. Les crédits ouverts aux budgets des dépar- 
tements, pour l'exercice 1951, au titre de la rémunération de ces 
personnels, seront rétablis au budget du ministère de l’intérieur 
suivant la procédure des fonds de concours, 

« Un arrêté du ministre de l’intérieur et du minitre du bud- 
get fixera, avant le 31 octobre 1951, la contribution à inscrire 
au prorata de la population, aux budgets départementaux, pour 
la participation des départements aux dépenses des personnels 
des préfectures pris en charge par l'Etat. 

« Toutefois, celte participation des départements cessera dans 
un délai maximum de dix ans. 

« À compter de la publication de la présente loi, il est inter- 
dit aux départements de recruter des auxiliaires pour les besoins 
des préfectures. » — (Adopté.) 

« Art. 37. — Ja caisse nationale de l’énergie comporte des 
cadres fonctionnaires tributaires de la loi du 20 septembre 1948, 

« Dans la limite d’un effectif global de 80 unités, un règle. 
ment d'administration publique déterminera l'effectif particu- 
lier de chaque cadre, fixera leur statut et précisera les condi- 
tions d'intégration des agents en fonction et de la validation, 
au regard ge la loi du 20 septembre 1948, des services déjà 
accomplis à la caisse. » — (Adopté.) # 

« Art. 38, — Sont considérés, en tant que sujets du coprince 
français, comme fonctionnaires français au regard de Ja joi 
n° 46-2294 du 19 octobre 1946, relative au statut général des 
fonctionnaires, et bénéficient à ce titre du régime de ladite loi 
nonobstant les dispositions des paragraphes 1° et 3° de son 
article 23, les instituteurs de citoyenneté andorrane exerçant 
dans les écoles françaises en Andorre. » — (Adopté.) 


[Article 38 bis.] 


M. le président. « Art, 38 bis. — Le deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 67 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950 est complété comme 
suit : 

« Les emplois de prépeet et de matelot, de brigadier et de 
patren, de brigadier-chef et de premier maître des douanes sont 
transformés en emplois d'agents et d'agents principaux de cons- 
tatation, de recherche et de surveillance, de contrôleurs et con- 
trôleurs principaux des douanes actives. 

« Les agents actuellement en fonction seront intégrés dans 
les nouveaux emplois respectivement dans la proportion de 70 
p. 100 et de 80 p. 100 au choix après avis des commissions 
administratives paritaires. Leur traitement indiciaire sera le 
même que celui de leurs homologues du cadre secondaire des 
régies" financières. #Èn 

« Les agents non intégrés constitueront des corps provisoires 
de préposés et matelots, de brigadiers et patrons, de brigadiers- 
chefs et premiers maîtres, appelés à disparaître par voie d’ex- 
tinction, » 

La parole est à M. le ministre du budget. 

M. Edgar Faure, ministre du budget. Ce projet de loi est à 
nouveau soumis à l'Assemblée dans des conditions inusitées, 
tous ses articles ayant éte adoptés, maïs non pas l’ensemble, à 
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cause d’un canflit très particulier. IL semblerait normal de ne 
pas ajouter d'article additionnel, 

Au reste, le Gouvernement a fait un grand effort pour moder- 
niser et améliorer le statut du corps des douanes, M. Cristofol 
lui-même a bien voulu reconnaître, sur ce point, que pour la 
remière fois depuis cent ans un progrès avait été réalisé, 

ous ne pouvons pas faire davantage. 

Dans ces conditions, j’oppose l’article 17 de la Constitution 
à l’article 38 bis car cet article additionnel constitue une source 
de dépenses nouvelles, 


M. le président, La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol. Cette question a déjà fait l'objet de débats 
prolongés. 

Chacun sait ici que les dispositions plus que modestes qui 
ont été promises et qui n’ont pas encore été appliquées ne 
donnent pas satisfaction au personnel. Il s’agit là d’une réor- 
ganisation profonde qui doit permettre l'accroissement du 
rendement du service et l’amélioration du recrutement, lequel 
doit être fondé désormais sur la production du brevet élémen- 
taire ou le diplôme correspondant, 

Dans ces conditions, il n’est pas douteux que les dispositions 
que nous proposons et qui ont fait l’objet de plusieurs votes 
favorables unanimes de la commission des finances — dont 
celui qui est intervenu tout à l’heure — s'imposent. Elles ne 
sont & reste que des dispositions purement interprétatives 
de l’article 67, deuxième alinéa, de la loi de finances du 
8 août 1950. 

Voici, au surplus, les dispositions de l’article 17, deuxième 
alinéa, de la Constitution: 

« Toutefois, aucune proposition tendant à augmenter les 
dépenses prévues ou à créer des dépenses nouvelles ne pourra 
étre présentée lors de la discussion du budget, des crédits 
prévisionnels et supplémentairès. » 

L'interprétation de ‘et artic'e est donnée par l'article 48 du 
règlement, Il s’agit de propositions produites en séance et non 
pas faites par la commission, Or, sur ce point, la commission 
est unanime. 

Du reste, M. le ministre du budget a bien voulu reconnaître, 
dans la nuit de vendredi à samedi, qu’il ne pouvait invoquer 
ces articles lorsqu'il s'agissait de dispositions rapportées par la 
commission des finances, 

J'insiste donc auprès de l’Assemblée nationale pour qu’elle 
se prononce, comme la commission des finances, par un vote 
unanime sur ce texte. 


M. le ministre du budget. J'ai opposé l'article 17 de la Cons- 
titution, monsieur le président, à l'article 38 bis. 
A gauche. I n’est pas opposable! 


M. le ministre du budget. Je vous demande, monsieur le 
président, de Vouloir bien consuiter la commission des finances. 


M. Jean Cristofol. L'article 17 de la Constitution n’est pas 
opposable ; l'amendement n’entraine pas de dépenses nouvelles. 


M. le président, La parole est à M. Denais, vice-président de 
Ja commission des finances, 


M. le vice-président de la commission des finances. La com- 
mission des finances n’est pas qualifiée, je crois, pour miter- 
préler, en la circonstance, l'article 17 de la Constitution. 

I y à conflit sur le sens que lui donne Je Gouvernement 
et celui que lui confèrent un certain nombre de nos collègues. 
Mais la commission des finances n'ayant pas été saisie, à 
l'occasion de la discussion de cet artiele 38 bis, d'une demande 
d'interprétation de l’article 17, je ne puis pas donner un avis 
ef SON nom, 


M. le ministre du budget. Je demande donc le renvoi à la 
ra pour l'interprétation de l'article 17 de la Consti- 
iulion. 


M. le président. L'article 17 de la Constitution est formel... 


M. René Lamps. Je demande la parole pour un rappel au 
règiement, 


M. le président. La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Des débats de procédure ont eu lieu en 1947 
et 1948 pour savoir si l'article 17 de la Constitution pouvait être 
opposé, en séance, à des textes émanant de la commission 
des finances. 

Jusqu'à présent, l'interprétation admise était la suivante: 
contre un texte de la commission des finances, il n’est pas pos- 
Sible d’avoquer un article de procédure, 





C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de confirmer le 
vote émis par la commission des finances. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je rappelle les termes du deuxième alinéa de 
l’article 17 de la Constitution: 

« Toutefois, aucune proposition tendant à augmenter les 
dépenses. prévues... | 


M. René Lamps. Les dépenses ne sont pas augmentées. 
M. Albert Aubry. C'est juste. 


M. le ministre du budget, Mais si ! puisque l’on veut aug 
menter le nombre des emplois et modifier le classement, 

C'est l'évidence même, 

M. le président. ...ou à créer des dépenses nouvelles, na 
pourra être présentée lors de la discussion du budget, des 
crédits prévisionnels et supplémentaires, » 

Cet article est formel. 

M. Jean Cristofol, Je demande la paroïe pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Cristofol, pour un rappel 
au règlement. 


M. Jean Cristofol. Ainsi que je l'ai dit à plusieurs reprises 


devant la commission des finances, ce texte n'augmmente pas 
du tout les dépenses, car les crédits du chapitre intéressant ce 
personnel ont déjà été votés. Par conséquent, ils ne peuvent 
pas être augmentés, 

J'ai eu à tel point le souc: de ne pas augmenter la dépense, 


je vous en donne l'assurance, qu’à mon amendem Vais 


incius un dernier alinéa auquel J'ai volontair + 
Cet alinéa prévoyait que la première tranche de r« nent, 
à partir du 1% septembre, devait porter sur un mme de 
41 millions de francs prévue déjà au budget à cet effet, Je pré- 
cisais aussi que le Gouvernement prendrait des dis] 3 
pour réaliser successivement les autres tranches, ça I1= 
prends très bien qu'il est difficile d'opérer une réfor te 
nature d’un seul coup. Pour qu'il n'y ait pas de cantestalion 
D à cet égard, j'ai donc, de mon propre chef, su né 
e dernier alinéa. Par conséquent il n’y a désorma plus 
aucune difficulté. 

J'insiste donc pour que à text int pré tif soit à nl et 
que l’Assemblée suive sa commission des finances et s'op] 
à la demande de renvoi en commission. 

M, le président. Il y a deux éléments dans le problème. 

Il faut, d’abord, savoir si l’artiele 17 de la Constitution ppli- 


que au texie proposé par la commission. 


Personnellement, je le pense, parce que les dispositions de 
l’article 17 ne sont pas’ limitatives. 
Mais il y a une deuxième question, c'est de savoir s'il y a, 


en fait, augmentation de dépenses, (Exclamations à gauche et 
à l'extrême gauche.) 

Sur ce point, je suis obligé de 1 l’avi 
la commission des finances et, à cet vflet, la parole est à M. le 
vice-président de la commission, 


M. le vice-président de la commission des finances. I! est 
évident qu'il y aura aug no! 
l'immédiat, du moins à une date très prochaine, 


mentation de dépenses, sinon dans 


M. René Lamps, La commission a mandaté le président de ja 
commission pour dire exactement le contraire, 


_ M. le vice-président de la commission des finances. |! n'a pas 
été question d'augmentation de dépenses à Ja commission, 


M. le président. L’incident est clos. 
L'article 38 bis est disjoint. 


M. Jean Cristofol. Je demande la parole, pour un rappel au 
règlement. 
M. le président. Je vous donne la parole pour un rappel au 


règlement, mais seulement pour un rappe! au règlement. 


M. Jean Cristofol. Je m'excuse beancoup auprès de M. le vice- 
président de la commission des finances, mais je déclare qu'il 
n’y à pas augmentation de dépenses. 

Il y a réduction du nombre d'emplois à transformer compara- 
tivement aux propositions du ministre qui a prévu la transfor- 
mation d'un certain nombre d'emplois du 1% septembre au 
1 janvier. 

Notre proposition réduit ce nombre. Par conséquent, il ne 
peut y avoir augmentation de dépens: ai 
de transformations d'emplois. 


s puisqu'il } 
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| serait tout à fait malséant de ma part d’indiquer des choses 
qui ne correspondent pas exactement à la vérité. 


M. Aibert Aubry. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Aubry, pour un rappel au 
réglement, 

î + 

M. Albert Aubry. Je voudrais donner une explication qui éclai- 
reràa l'Assemblée 

A la commission des finances, nous avons accepté à l’unani- 
milé l'amendement de M. Cristofol parce qu’il n’en résultait 


aucune dé suppiéme 


M. Edmond Ginestet. C’est une indication précise. 

M. Albert Aubry. Il s’agit éeulement d’une réorganisation du 
service des douanes. 

Je m'étonne que le Gouvernement oppose à cet amendement, 
{ » 38 bis, l’article 17 de la Constitution, alors 
qu'il ne l’a pas fait s'agissant de crédits destinés à certaines 
choses qui ne nous plaisent pas. (Très bien! très bien! à 


M. le président. Pour moi, une seule question se pose: la 
mmission des finances maintient son avis, à savoir qu’il 


. 
y a augmentation de dépense. (Exclamations à gauche et à l’ex- 
l) 


L'article 17 de la Constitution est applicable. 


L'article 28 bis, je le répète, est disjoint. 


M. le président. Nous abordons l’article 39: 
TITRE IV 
Moyens de service et dispositions spéciales. 


Art. 39. I. — La perception des impôts directs et indirects 


et des produits et revenus publics continuera d'être opérée 
pendant l’année 1951, mformément aux lois et décrets en 
l'êl faite, pour l’année 1951, la perception, 
conf t aux lois et décrets existants, des divers produits 
( ( s af tés aux budgets annexes. 
Continuera également d’être faite pendant l’année 1951 la 
perception, conformément aux lois et décrets existants, des 
s droits, produits et revenus affectés aux départements, 
a OU , aux établissements publics et aux communautés 
{ abil { üument à )rIisees 
« IT, — Toutes contributions directes ou indirectes autres que 
Ci { s par les lois, ordonnances et décrets en vigueur, 
] portant autorisation d’un programme de réarmement 
et fixant | modalit de son financement, par la présente loi 
( s diverses lois de développement, à quelque titre ou 
mination qu'elles se perçoivent, sont for- 
nterdites, à peine contre les employés qui confec- 


nt les rôles et tarifs et ceux qui en feraient le recou- 


\ t d’être poursuivis comme concussionnaires, sans pré- 
ju l’action en répétition pendant trois années contre 
1 percepteurs ou individus qui en auraient fait 
Ja ] ption. 

« Sont également punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires tous détenteurs de l'autorité publique qui, 
sous une forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, 

ront, sans autorisation de la loi, accordé des exonérations ou 
franchises de droits, impôts ou taxes publiques, ou auront effec- 
tué gratuitement la délivrance de produits des établissements de 
J'Etat. 

« HI. — Il est interdit aux ministres de prendre des mesures 
nouvelles entraînant des augmentations de dépenses imputalbles 


eur les crédits ouverts par les articles 2, 3 et 4 précédents, qui 
ne résulteraient pas de l'application des lois et ordonnances 
antérieures, de la loi portant autorisation d'un programme de 
réarmement et fixant les modalités de son financement, des 
dispositions de la présente loi de finances ou des diverses lois 
de développement. 
« Le ministre ordonnateur, le ministre des finances et des 
économiques et le ministre du budget seront person- 

nellement responsables des décisions prises à l'encontre de Ja 
d'sposition ci-dessus ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets : :x voix l'article 39, 
r, esl adopté.) 


(L'article 39, mis aux vo 





« Art. 46. — Sont autorisées les créations, suppressions et 
transformations d’emplois pour lesqueiles des aménagements 
de crédits sont prévus dans les différentes lois relatives au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement et d'équipement des services civils et militaires. » — 
(Adopté.) - 

« Art, 41. — Les services chargés de la liquidation des 
créances de l'Etat étrangères à l’impôt et au domaine sont aulo- 
risés, dans les conditions et limites qui seront fixées par arrêté 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre du budget, à ne pas mettre en recouvrement les 
créances dont le montant initial en principal est inférieur à 
100 francs. » — (Adopté.) 

« Art. 42. — L'article 3 de la loi n° 365 du 13 mars 1942 rela- 
tive au recouvrement des créances de l'Etat étrangères à l’impôt 
et au domaine est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 3. — Les titres de perception rendus exécutoires par les 
préfets sont recouvrés par les percepteurs sous l'autorité et la 
responsabilité des trésoriers-payeurs généraux par délégation du 
mandat légal de l’agent judiciaire du Trésor. 

« Les poursuites ont lieu comme en matière de contributions 
directes sous réserve des dispositions ci-après : 

« Le débiteur qui conteste un acte de poursuites ou qui con- 
teste l’état exécutoire doit, à peine de nullité, adresser en pre- 
mier lieu sa réclamation au trésorier-payeur général. 

« Ladite réclamation, appuyée de toutes justifications utiles, 
doit être formée, à peine de nullité, dans le mois qui suit la 
notification de l’acte de poursuites en cas d'opposition à pour- 
suites et dans le mois qui suit le premier acte procédant de 
l’état exécutoire en cas d’opposition à l’état exécutoire. 

« L'opposition à poursuites ne peut viser que la validité en la 
forme de l’acte de poursuites. Toute contestation portant sur 
l'exercice de la créance, sa quotité ou son exigibilité constitue 
une opposition à l’état exécutoire. 

« La réclamation est reçue contre récépissé par le trésorier- 
payeur général qui statue dans le mois du dépôt. A défaut 
de décision dans le délai d’un mois ou si la décision rendue ne 
lui donne pas satisfaction, le débiteur peut saisir la juridiction 
compétente. 

« Cette juridiction doit, à peine de nullité, être saisie dans le 
mois qui suit la décision du trésorier-payeur général ou dañs le 
mois qui suit l’expiration du délai prévu à l'alinéa précédent, 
L'action introduite avant la notification de la décision du tréso- 
rier-payeur général ou avant L’expiration du délai prévu à l’ali- 
néa précédent est entachée de nullité et irrecevable. 

« Le tribunal statue exclusivement au vu de justifications sou- 
mises au trésorier-payeur général et les opposants ne sont 
admis ni à soumettre des pièces justificatives autres que celles 
qu’ils ont déjà produites au trésorier-payeur général, ni à invo- 
quer des circonstances de fait autres que celles déjà exposées 
à ce comptable. » — (Adopté.) 

« Art, 43. — Le premier alinéa de l’article 4 de la loi du 
13 mars 1942 visée à l’article précédent est remplacé par les dis- 
positions suivantes : 

« Lorsque les débiteurs portent leur opposition devant le tri- 
bunal compétent, les trésoriers-payeurs généraux notifient les 
titres exécutoires à l’agent judiciaire du Trésor qui les prend en 
charge dans ses écritures. » — (Adopté.) 

« Art, 44, — Les dispositions contraires à celles des articles 42 
et 43 sont abrogées. » — (Adopté.) 

« Art, 45, — La consignation alimentaire des détenus contrai- 
gnables est de 6.000 francs par mois à Paris, de 5.100 francs par 
mois dans les villes de 100.000 habitants et au-dessus et de 
4.500 francs par mois dans les autres villes. » — (Adopté.) 

« Art. 46. — Le montant et les modalités d'application des 
taxes instituées par les lois et règlements en vigueur en ce qui 
concerne la propriété industrielle, les registres du commerce 
et des métiers et les dépôts d’actes de sociétés ainsi que toutes 
autres recettes qui peuvent être A gpeseue@ à perçues par les 
services de la propriété industrielle seront fixés par arrêtés 
conjoints du ministre de l’industrie et du commerce, du 
ministre du budget et du ministre des finances et des affaires 
économiques. 

« Le montant des taxes ne pourra, en tout état de cause, être 
supérieur à celui en vigueur au 1“ septembre 1939 affecté d’un 
coefficient d'augmentation égal à 15. — (Adopté.) 

« Art. 47. — Sont reconduites jusqu’au 31 décembre 1951 les 
dispositions suivantes : 

« Article 1 du décret n° 49-1175 du 25 juin 1949 portant 
homologation d’un arrêté concernant une cotisation à caractère 
parafiscal instituée au bénéfice de l'apprentissage (jeunes gens 
de moins de dix-huit ans) des métiers du bâtiment et des irg- 
vaux publics; 
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« Article 4 du décret n° 49-1290 du 25 juin 1949 portant 
homologation de textes ayant institué des taxes parafiscales 
dans le domaine industriel et commercial. » — (Adopté.) 

« Art. 48. — Seront fixés par arrêtés du ministre intéressé et 
du ministre du budget: 

« Le droit d’entrée pour la visite des musées, collections et 
monuments appartenant à l'Etat; 

« Les taux et modalités de perception des droits d'inscription, 
de scolarité, d'examen, de concours et de diplôme dans les éta- 
blissements de l'Etat; 

« Les taux et modalités de perception des droits d'inscription 
aux concours organisés par l'Etat et des droits d'examen en vue 
de l'obtention des diplômes délivrés par l'Etat; 

« Les droits d’examen pour l'obtention du permis de 
conduire, » — (Adopté.) 





4 

« Art, 49, — Le ministre des finances et des affaires écono= 
miques est autorisé à procéder, en 1951, dans les conditions 
fixées par décret: 

« 1° À des opérations facultatives de conversion de la dette 
publique et de renouvellement ou de consolidation de la dette 
ilottante, ainsi que de Ja dette à échéance massive du Trésor ; 

« 2° A des émissions de rentes perpétuelles et de titres à long, 
moyen et court terme pour couvrir l'ensemble des charges de la 
trésorerie. » — (Adopté.) 


M. le président. « Art. 50. — La liste non limitative des ren- 
seignements à fournir aux Assemblées par les différents minis- 
tères ou services est fixée, pour l’année 1951, conformément à 
l’état B de la présente loi. » 

Je donne lecture de l’état B: 


ETAT B 


Liste non limitalive des renseignements à fournir aux Assemblées par les différents services au cours de l'année 1951, 








SERVICES 











NATURE DES RENSEIGNEMENTS A FOURNIR 


——— 


ÉPOQUE A LAQUELLE LES RENSEIGNEMENTS 





Tous les services...... 


Agriculture. ..ssssesse ee 


Tableau récapitulatif, par service, des effectifs budgétaires tels qu'ils 
résultent du vote du budget de l'exercice précédent (personnel tilu- 
laire, contractuel, auxiliaire et ouvrier). 


Tableau, par service, des créations, transformations et suppressions 
d'emplois. 


Tableau, par service, de l'organisation des services et de l’état des 
locaux occupés au 4er juillet de l’année précédente. 


Etat, par chapitre et par service, des dépenses de personnel effec- 
tuées sur fonds de concours au titre du dernier exercice. 

Etat faisant connaître, par service, pour chacune des missions de 
l’année précédente effectuées en dehors de la métropole, ou d'une 
durée de plus de six jours, ou encore accomplies par un fonction- 
naire ayant effectué plus de dix missions dans l’année, lorsque les 
diverses missions susvisées ne rentrent pas dans le cadre des ins- 
pections permanentes: 

4° Les noms et l’emploi des personnes chargées de mission; 

20 Le lieu, l’objet et la durée de celle-ci; 

2 Le coût de la mission (frais de transport et montant des allo- 
cations versées). 


Etat faisant connaître, par ministère, les divers offices et organismes 
publics pourvus de l'autonomie financière et recevant des subven- 
tions de l'Etat, et indiquant, pour chaque oflice: 

49 Le montant global des deux derniers budgets approuvés; 

20 L'effectif global des fonctionnaires et agents (personnel titur 
laire, contractuel et auxiliaire); 

3° Le montant des subventions et avances accordées par l'Etat au 
cours du dernier exercice. 


Emploi de fonds provenant du prélèvement sur le pari mutuel en 
faveur de l'élevage. 


Etat des prévisions détaillées de recettes et de dépenses du fonds fo- 
restier national et situation de ce fonds au 31 décembre précédent. 


Montant, par catégorie, des recettes des caisses d'assurances sociales 
et d'allocations familiales agricoles durant l'exercice écoulé et 
réserves de ces caisses au 31 décembre précédent. 


Rapport annuel sur l’application de la loi no 49-946 du 46 juillet 1949 
porlant création d’un budget annexe des prestations familiales 
agricoles. 


Finances: Situation des dépenses engagées au 31 décembre précédent (loi du 
L — Documents com- 40 août 1922, art. 3). 
muns à tous les 
services, Situation trimestrielle des dépenses engagées (loi du 10 août 41922, 





art. 3). 


Etat, par chapitre, au 31 mars, au 20 juin, au 30 septembre, au 31 
décembre et à la clôture de l’exercice, des dépenses ordonnancées 
ou mandatées sur crédits budgétaires (art. 2 de la loi n° 49-958 du 
18 juillet 1949). 


Tableau des rémunérations et indemnités de toute nature acquises à 
chaque degré de l'échelle générale des traitements (loi du 
21 mars 1947, art. 69). 


Etat des prévisions détaillées des recettes et des dépenses des offices 





et établissements publics autonomes à caractère administratif béné- 
ficiant d’une subvention de l'Etat, 





doivent être fournis : 
mode de communication ; mode de présentation. 
SR a cé 

A l'appui de cha ju PI jet d t 

À l'appui de chaque projet get 

À l'appui de chaque proj le budget 

A l'appui de chaque projet cet 

A l’appui de chaque fr Iget 

A l'appui de chaque projet de bud 

À l'appui de chaque projet de budget, 

A l'appui de chaque projet de budget. 

A l’appui de chaque projet de budget, 

Communication faite avant le 31 octobre de 
chaque année aux commissions des finances 
et de l’agriculture. 

Communication faite aux commi ns finan- 
cières après la clôture de l'exercice, 

Communication faite au début du trimestre 
suivant aux commissions financières 

Communication faite avant la fin du trimestre 
suivant aux commissions financières et à 
la cour des comptes. 

Communication faite chaque année aux com- 
missions financières, 

Fascicule spécial distribué au Parlement en 


annexe aux projets de budgets, 
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SERVICES 





II. — Documents par- 
ticuliers aux ser- 
vices financiers. 


France d'outre-mer... 


Reconstruction et ur 


Travail et sécurité so- 
ciale, 


Travaux publics et 
transports. 


Postes, télégraphes et 
téléphones. 


NATURE DES RENSEIGNEMENTS À FOURNIR 


ÉPOQUE À LAQUELLE LES RENSEIGNEMENTS 


doivent être fournis ; 
mode de commuuication ; mode de présentation. 


L 





Nomenclature: 

4e De tous les offices, établissements, services publics et semi- 
publics de l'Etat, fondations bénéficiant de subventions de l'Etat; 

2 De toutes les entreprises nationales à caractère industriel, com- 
mercial ou autre, avec l'indication, pour chacune de ces entre- 
prises, de leur nature juridique, de leurs filiales, et de l’objet 
aflérent à chacune de celles-ci; 

3° De toutes les sociélés d'économie mixte ou de toutes autres, 
dans lesquelles l'Etat, les organismes ou entreprises visés aux 
deux alinéas précédents. ainsi qu'au présent alinéa, possèdent 
ensemble ou séparément, des intérêts pécuniaires supérieurs à 
30 p. 100 du capital social, avec l'indication de l’importance de 
ceux-Ci, 

Cette nomenclature devra comporter également l'indication des 
noms et qualités des directeurs ou assimilés et des membres des 
conseils d'administration desdits organismes, entreprises ou Socic- 
tés (art. 4er, de la loi no 49-958 du 18 juillet 1949). 

Bilans, comptes de profits et pertes, rapport des conseils d’adminis- 
tration et des commissaires au compte des entreprises nationa- 
listes, 

Raprort des directeurs du contrôle financier dans les territoires 
d'outre-mer sur les différents budgets de leur compétence. 

Etat de la situation des encaisses du Trésor et de celles de la dette 

publique arrètée au 31 mars et au 30 septembre (loi de finances 

du 16 avril 1930, art. 131 modifié par la loi de finances du 31 mars 

1932, art 70). 


1? 


Situation résumée des opérattons du Trésor... PPPRRSPEE CEE TETE 


Situation mensuelle de la dette rublique de l'Etat et de la caisse 


autonome d'amorlissement, 


Etat de la balance des payements au 31 décembre entre la zone 


franc el les pays étrangers. 
Statistique concernant le rendement détaillé des différents impôts. 


Circulaire publiée par la direction générale êes impôts en matière 
de contributions directes, contributions indirectes, douanes, droits 


uit 
d'enregistrement et taxes locales et communales, etc. 

Budgets généraux et locaux des territoires d’outre-mer floi de 
finences du 30 juin 1923, art. 160). 

Etat faisant ressortir, pour chacun2 des missions de l’année précé- 
lente d'une durée supérieure de six jours, dont les dépenses ont 
Ê vées sur les fonds des budgets locaux et qui ne rentrent 
] dans le cadre des inspections permanentes: 
jo Les noms et l'emploi des personnes chargées de mission; 
pi Le lieu, l’ )bjet et la durée de celle-ci : 
3° Le montant des dépenses qu'elle a entrafnées. 

Etat 4 décisions d'attribution des subventions prises par le 
comilé directeur du fonds d'investissement pour le développe- 
ment économique et social- des ‘territoires d'outre-mer durant 
L { lux 

Situ \ délaillkée du fonds d'investissement pour le développement 
économique et sucial &es territoires d'outre-mer au £1 décembre 
| uent 


int les sièges, la composition et les traitements des cours 
l'a , des tribunaux de première instance, des tribunaux 4e 
cornmerce, des tribunaux de simple police et des justices de paix 
de France, et des tribunaux cantonaux de la cour d’appel de 


Etat indiquant, par catégorie et pour chaque département, le mon- 
tant des prévisions de recettes et de dépenses des associations 
licales et coupératives de reconstruction et le montant des 
s et des dépenses de ces associations syndicales et coopé- 
itives durant l'exercice éroulé 
Montant des encaissements effectués par les caisses de sécurité 
sociale et d'allocations familiales du commerce et de l'industrie 
durant l'exercice écoulé et des réserves constituées par ces caisses 
au 31 décembre précédent. 


Budget de la société nationale des chemins de fer.....scsossoessese 
e 


société nationale des chemins de fer (foi de finances 


du 13 décembre 198, art, 128). 


Situation du fonds d'approvisionneinent au 31 décembre précédent 


(décret du 18 décembre 1923, art. 952). 











nf 


Fascicule spécial publié en annexe à Ja lot, 
de finances. 


Fascicule spécial distribué au Parlement lors 
de la session annuelle, 


Publication spéciale communiquée aux com, 
missions des finances. 


Semestriellement, 


Mensuellement, 


Mensuellement, 

Annuellement, 

Trimestriellement. 

Trimestrie:lement. 

A l’appui de chaque projet de* budget. 


A l’appui de chaque projet de budget. 


Communication spéciale, avant la fin du trk 
inestre suivant, aux commissions des finane 
ces et des terriloires d'outre-mer. 


A l’appui de chaque projet de budget. 


A l'appui de chaque projet de budget. 
A l'appui de chaque projet de budget. 


A l'appui de chaque projet de budget. 


Communication au Parlement dès son appro- 
bation par le conseii d'administration de la 
Société nationale des chemins de fer (loi de 
finances du 31 décembre 1937, art, 138). 


Publié en annexe à la loi de finances après 
approbation par la commission de vérifica- 
tion des comptes des chemins de fer. 


À l'appui de chaque projet de budget. 





ni 











| -—4 —_— 
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Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets dx voix l’article 50, 

(L'article 50, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art, 51. — La nomenclature des services 
Wotés pour lesquels il peut être ouvert, par décrets rendus en 


conseil d'Etat, après avoir été délibérés et approuvés en conseil 
des ministres, par app.ication de l’article 3 du décret du 24 mai 
1938, modifié par l’articie 14 de la loi n° 47-1496 du 13 août 1947, 
des crédits supplémentaires pendant les interruptions de session 
des Assemblées est fixée, pour l'exercice 1951, conformément 


à l’état C annexé à la présente loi ». 


Je donne lecture de l'état C: 


ETAT C 


Nomenclature des services pouvant seuls donner lieu à ouverture de crédits supplémentaires par décret en application de l'article 5 
du décret du 14 mai 1938, modifié par l'article 14 de la loi n° 47-1496 du 13 août 1947, dans le cas d'interruplion de session 


des Assemblées. 








a 
I — SERVICES CIVILS 


A. — TOUS LES SERVICES 


10 Traitements des fonctionnaires en congé de longue durée; 

% jndemnités de résidence: 

;ÿ» suppléraent familial de trailement; 

4o Allocations familiales ; 

‘5o Allocations de logement; 

üo Primes d'aménagement et de déménagement; 

7o Jndemnités pour difficultés exceptionneiles d'existence; 

go Frais de juslice, réparations civiles, dommages-intérètls et indem- 
nilés des tiers; à 

6 Application de la législätion sur les accidents du travail; 

40 Sa!'aires du personnel ouvrier; 

dis Indemnités de licenciement, 


B. — SERVICES PARTICULIERS 
Affaires étrangères, 


to Frais de correspondances, de courriers et de valises; 

90 Frais de voyages, 

5o Mission-participation aux conférences internationales; 

&o Frais de réception des personnages étrangers: 

5o Frais d’assistance à des sinistrés français à l'étranger et avances 
exceptionnelles aux Français rapatriés; 

6° Participation de la France à des dépenses internationales; 

fo Dépenses rendues nécessaires par la tenue à Paris de la Ge session 
de l'assembiée générale de l'Organisation des Nations Unies. 


Agriculture. 


do Nourriture des animaux (haras) : 

20 Travaux d'entrelien dans les forêts domaniales, les dunes et les 
arcs; 

30 Prophvlaxie des maladies contagieuses des animaux; 

&o Remboursements sur produits divers des forêts. 


Anciens combaltants et victimes de la guerre. 


Soins médicaux gratuits et frais d'application de la loi du 31 mars 
1919 et des lois subséquentes. 


Education nationale. 


Ecoles primaires élémentaires, — Frais de suppléance, 


Finances et affaires économiques. 


4° Frais d'expertise. — Frais judiciaires. — Exécution des condam- 
nations à la charge de l'Etat; 

2° Frais d'établissement des rôles des contributions directes et des 
axes assimilées et frais divers du service départemental des 
contributions directes ; 

B° Frais d'achat et d'entretien d'instruments de vérification, de 
plaques de contrôle et d'objets de scellement nécessaires à la 
constatation et au recouvrement de l'impôt: 

& Remboursement pour décharge de responsabilité en cas de force 
majeure et débets admis en surséance indéfinie ; 

bo prenne: des prix dont peuvent être assorties les opérations d’ex- 
portation ; 

6° Remboursement forfaitaire de charges fiscales et sociales à cer- 
Rte entreprises {article #9 du décret no 50-1261 du 6 octobre 


Intérieur. 


4° Dépenses relatives aux élections ; 

& larlicipation de l'Etat aux dépenses des services d'incendie et de 
secours et aux dépenses résullant de ia responsabilité des 
cornmunes ; 








Justice. 
4° EntretienMes détenus ; 
20 Administration pénitentiaire; 
«° Application de l'ordonnance du 2 février 1935 sur l'enfance délin 
quante ; 
4° Approvisionnement des cantines. 


Marine marchande. 


Lépenses résultant de l'application du code du travail maritit { 
du code disciplinaire et pénal de la marine marchande 
L , 
Présidence du conseil. 
Composition, impression, distribution et expédition des Journaux 


officiels, 


Santé publique et population. 


Mesures générales de protection de la santé publique floi du 
45 février 1902). 

Assistance à l'enfance. 

Dépenses occasionnées par les aliénés. 

Assistance aux tuberculeux. 

Assistance médicale graluite. 

Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables 

Assistance à Ja famille, 


Travail el Sécurité sociale. 


4° Dépenses du fonds national de chômage : 
29 Participation de la France au fonctionnement de l'organisation 
internationale du travail. 


II. — SERVICES MILITAIRES 
Défense natiônale. 


4° AlimentaHon de la troupe. — Chauffage et éclairage: 
20 Fourrages : 

3° Transports et déplacements: 

4° Approvisionnement de la flotte. 


France d'outre-mer et Etats associés 


1° Alimentation de la troupe; 
20 Fourrages ; 
3° Transports et déplacements. 


IT. — BUDGETS ANNEXES 


Caisse nationale d'épargne. 
1° Impressions ; 
2° Contributions et remises : 
3° Dépenses diverses et accidentelles : 
4° Impôt de 10 p. 100 sur le montant global des inlérêts servis aux 
déposants. 


Postes, lélégraphes et téléphones. 


1° Frais de remplacement ; 

29 Travaux d'impression ; 

8° Rattachement des abonnés au téléphone et travaux d'extension 
s'y rapportant : 

4o Transport des correspondances, de matériel ou du personnel. 


Prestations familiales agricoles. 


30 Secours d'extréme urgence aux victimes de calamités publiques. Dépenses relatives aux prestations. 


Personne ne demande Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 51. 
(L'article 51, mis aur voix, est adopté.) 














5762 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 22 MAI 1951 





— _ 


\rt. 02. 
ou $'imputent des dépenses obligatoires et susceptibles, pour 


Je donne lecture îe l'état D: 


Est fixée pour l'exercice 1951, conformément à l’état D annexé à la présente loi, la liste des chapitres du budget 
ce moûf, d'exetder le montant des crédits accordés ». 















































e 
ETAT D 
l'ableau des chapitres où s'impulent les dépenses obligatoires susceptibles d'ercéder le montant des crédits accordés. 
= ———————— | — _— D ER TS METRE mn 
NUMÉRO NUMÉROS 
LIBELLÉ DES CHAPITRES des LIBELLÉ DES CHAPITRES 
cha} chapitres. Là 
BUDGET GENERAL 0770 Allocations comp'émentaires aux retraités de la caisse 
nationale d'assurances sur la vie. 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 0790 Indemnité "spéciale temporaire aux relraités de l'Elat affiliés 
| ° à la caisse nationale d'assurances sur Ja vie. 
070 Retraite du battant, 0800 Pensions d’invalidité. 
0701 Al itions ] d'attente (loi du 31 mars 1919) et 0810 Prestations assurées par l’Elat au titre du régime de sécu- 
is subséauente rité sociale des pensionnés (loi ne 20-879 du 29 juillet 
0702 \lloca | ipplémentaires aux grands invalides, 1950). 
070! Allocations spéciales prévues par Ja loi du 22 mars 1935, 0830 Pensions militaires et civiles d'Alsace et de Lorraine. 
modifiée par | loi du 17 juin 49%, — Allocation 0810 Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité ou d'accident. — 
veu enrôlés dans la Résistance (loi du Alsace et Lorraine. 
( nr ire aux tuberculeux pensionnés à 
100 p. 100 7 | | B. — SERVICES FINANCIERS 
6100 Dégrèvements sur contributions directes et taxes y assi- 
ES F milées, 
Finances et affaires économiques. 6110 Remboursements sur produits indirects et divers. 
6140 Frais de poursuites et de contentieux. 
\ CHARGES COMMUXES 
| ! erps Les et amortissables, ainsi que Santé publique et population. 
s du Trésor à n h Llerme 
ol je canaux 4190 Allocations aux familles nécessiteuses dont les souliens 
DE ni s des indemnités de dommages de indispensabies sont appelés sous les drapeaux. 
( ( nts autorisés par l'article 26 de la loi 
10 BUDGETS ANNEXES 
Y Part ition de Etat au service des emprunts émis en 
le | e l'exécution en 1950 d'opérations prévues Caisse nationale d'épargne. 
] modernisation et d'équipement. k 
044 Int mmples de dépôts au Tresor. 0010 Intérêts à servir aux déposants. 
01% int ts des bons du Trésor à court terme et valeurs assi- 
x: S ] ituts d'émission Légion d'honneur. ù 
\ d mprunts contractés auprès de gouvernements 
étrangers, de l'Export-Import Bank et de la Banque inier- 0700 Trailements des membres de l’ordre et des médaillés mili- 
| nale de \ reconstruction depuis 144. laires, 
Service des emprunts contractés aux Pays-Bas et en Suisse. eg 
es des collectivités et établissements Postes, télégraphes et téléphones. 
rvices autonomes, ainsi qu'à des entre- 
lustrielles, commerciales et artisanales. 0010 Service des bons et obligations amortissables et des 
{ ( ntic ionnées à des entreprises à caractère industriel avances du -Trésor. Ë 
in pag di s spéciales. | 
es d divers emprunts en vertu de lois 
Radiodiffusion française. 
( 0010 Service des bons et obligations amortissables et des 
| n avances du Trésor, 
lemande la parole ? prévoyant la garantie et la participation financière de l'Etat aux 
Je n x l’article 52 emprunts des caisses de crédit municipal. » — (Adopté.) 
(L'article 52, mis aux voix, est adopté « Art, 56. — Est fixé à 50 millions de francs le montant maxi- 
Art Dans la lim te d'une dotation spéeiale pour mum des garanties que le ministre des finances est autorisé 
d éventuelles inscrite chaque année au budget du à accorder au cours de l’année 1951 dans les conditions prévues 
m les finances (charges communes) il peut être ouvert aux articles 24 et 25 de la loi n° 47-1497 du 13 août 1947 pour 
ü \entaires au titre des services votés. Pour- l'exportation des films français à l'étranger. » — (Adopté.) 
ront êt liäns les mêmes conditions et en cas d'urgence « Art. 57. — Est prolongé jusqu’au 31 décembre 1951 le délai 
de éd espondant à des dépenses qu'il n’était pas pos- prévu par l'article 1* de la loi validée du 12 septembre 1940, 


sible de prévoir lors du vote de la loi de finances, à condition 
même opération, n'excède pas 


Les textes autorisant les dépenses visées à l'alinéa précé- 
eront à l'annulation de crédits d’un même montant 
lion spéciale du budget du ministère des finances 
(charges communes). 

« Pour l'application du présent article ne pourront être 
chacune dans le domaine qui lui est propre, que 
res d'ouverture de crédits actuellement en vigueur. 
is, les ouvertures de crédits opérées dans les condi- 
»s au présent article ne pourront avoir pour objet 
de faire face à des renforcements de personnels ou à des modi- 
cations de rémunération, » — (Adopté.\ 

« Art, 54, — Est approuvée la convention intervenue le 
17 décembre 1950 entre le ministre des finances et des affaires 
économiques et le président du conseil d'administration de Ja 
caisse d'amortissement. » — 

€ Art, 59, — Sont prorogtes poul 


| gr 1 ni imnanñne ) 
ue 1aäa1 1 3 id 1U1 linances n 


ide ple.) 
‘année 1951 les dispositions 
00-028 du 8 août 1950, 








modifiée par l'ordonnance du 3 mai 1945, relative aux lettres 
d'agrément. » — (Adopté.) 

« Art. 58. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, sur avis du ministre responsable de la ressource, “est 
aulorisé à conclure avec des entreprises industrielles et com- 
merciales ou avee des sociétés professionnelles spécialement 
constituées à cet effet, des conventions en vue de réaliser des 
opérations commerciales portant sur des matières premières ou 
des produits industriels ou agricoles. 

« Des décrets en conseil d’État détermineront les clauses et 
conditions qui devront figurer dans ces conventions et dans les 
statuts des sociétés professionnelles. 

« Des lettres d'agrément pourront être accordées, dans les 
conditions prévues par la lo! validée du 12 septembre 1940 et 
l'ordonnance du 3 mai 1945, aux entreprises et sociétés profes- 
sionnelles signataires de ces conventions. x 

« La transformation de groupements professionnels existants 
en sociétés professionnelles visées au présent article ne do 
nera lieu à la perception d'aucun droit de timbre ou d’enregis 
trement, 
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« L'ordonnance du 16 août 1945, relative à certaines modalités 
de financement applicables aux importations faites par l'Etat, 
est abrogée. » — (Adopté.) . o 

« Art. 59. — La limite des engagements qui peuvent être 
assumés pour le compte de l'Etat dans les conditions prévues 
par l’article 16, poreripne 1°, de la loi n° 49-874 du 5 juillet 
1949 est fixée à 230 milliards de francs, y compris le montant 
des indemnités versées et non récupérées. » — (Adopté.) 

« Art. 60. — Le montant maximum des garanties que le 
ministre des finances est autorisé à accorder au cours de l’an- 
née 1951, en application de la loi du 21 mars 1941, portant 
réorganisation du crédit artisanal, est fixé à 100 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Art. 61. — Est porté de 500 millions à 2 milliards de francs 
le chiffre prévu par l’article 11 {alinéa 1%) de Ja loi du 2 üé- 
cembre 1945 relative à l’organisation du crédit, fixant la limite 
à partir de daquelle les banques d’affaires sont soumises au 
contrôle institué par ledit article, » — (Adopté.) 

« Art. 62. — Le dernier paragraphe de l’article 23 de Ja loi 
n° 48-1862 du.9 décembre 1948, modifié par l’article 32 de la 
loi n° 49-1040 du 1% août 1949, et l’article 21 de la loi n° 50.928 
du 8 août 1950 est à nouveau modifié comme suit: 

« Aucune imputation au compte spécial d’apurement ne 
Jourra plus avoir lieu après l'arrêté définitif des écritures de 
IA gestion 1950, sauf en ce ve concerne Îles opérations visées 
par l’article 22, pour lesquelles le délai est reporté à l'arrêté 
définitif des écritures de la gestion 1951. Ce compfe sera défini- 
tivement clos dans les écritures de l'administration des finan- 
ces à la promulgation de la loi portant règlement de l'exercice 
1951. » — (Adopté.) 

« Art. 63. — Lorsque les comptes de gestion de. comptables 
d'outre-mer et agents comptables spéciaux n'auront pu être 
centralisés en temps utile pour être incorporés au compte gé- 
néral de l’administration des finances concernant cette gestion, 
les opérations figurant à ces comptes pourront être incorporées 
à un compte général de l'administration des finances concer- 
nant une gestion postérieure. 

« Toutefois, dans l'éventualité envisagée à l'alinéa précé- 
dent, l'agent comptable central du Trésor peut, au vu des situa- 
tions qu’il reçoit périodiquement, créditer et débiter les comptes 
du budget de FEtat de l'exercice intéressé du montant des 
recettes et des dépenses que ces documents accusent en ce qui 
concerne les comptables retardataires. En contrepartie, l’agent 
comptable central du Trésor débite et crédite un compte spé- 
cial d’'apurement. 

« Lors de la centralisation du compte de gestion, les opéra- 
tions budgétaires de l'Etat qu'il comprend sont portées: au 
comple d’'apurement visé à l'alinéa précédent; le solde qui 
peut apparaître audit compte d’apurement est imputé au 
compte des résultats de l’exercice courant. 

« Les dispositions faisant l'objet des deux alinéas qui pré- 
cèdent peuvent être appliquées aux opérations de recettes et 
de dépenses effectuées dans le cadre de l'exercice, en dehors 
du budget. » — (Adopté.) 

« Art. 64. — Pour l'application de l'article 2 de la loi du 
18 juillet 1942 réglementant le mode d’apurement des comptes 
des cuniptables des établissements publics de l'Etat, des bud- 

els régionaux et municipaux et des établissements publics 
ocaux du Maroc, le montant des recettes ordinaires consta- 
tées au titre des trois derniers exercices est porté de 1 mil- 
lion à 20 millions. Cette mesure prend effet à compter de 
1950, » — (Adopté.) 

« Art, 65. — Les dispositions de l’article 126 de la. loi du 
30 juin 1923, modifiées par l’article 2 de la loi du 25 février 
1943, relative à l'application des pénalités contre les compta- 
bles patents et les comptables de fait, sont applicables aux 
complabies des établissements publics et des collectivités locales 
du Maroc. » — (Adopté.) 

« Art, 66. — L'article 3 de la loi n° 48-1437 du 14 septembre 
19:48 est modifié comme suit: 

« Art. 3, — Les ministres ordonnanceront, dans les dix pre- 

mers jours de chaque trimestre, au profit de l’Imprimerie 
nationale, une provision égale aux quatre cinquièmes des enga- 
gements de dépenses du trimestre précédent se rapportant à- 
des commandes à cet établissement. Ne donneront pas lieu 
à versement d’une provision les dépenses qui, engagées dans 
ces conditions, auront été ordonnancées. Les engagements de 
dépenses se feront sur la base des devis définitifs ou provisoires 
fournis par l’imprimerie nationale à l’occasion de chaque com- 
Mmande, » — (Adopté.) 
.« Art. 67. — Les fonds prélevés sur la dotation d’un mil- 
lard de francs attribuée aux comités sociaux par l'acte dit 
loi du 17 novembre 1941 et bloqués dans les écritures du 
Trésor, seront versés en recettés au budget général. » — 
(Adopté.) ; 

« Art, 68. — Pour l'annés 1954, le maximum de la subvertien 

annuelle qui pourra être versée à chaque office ou société d'ha- 








bitation à loyer modéré en exécution des 
ticle 38 de la loi n° 48-1347 du 27 
la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 et de l’artie 
n° 50-854 du 21 juillet 19% 
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(Adopté.) 


« Art. 70. 
lités d'application de 
mission en non-valeurs et de mis 
des comptables, en matière de 
— (Adopté.) 
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proposition de loi qui a été acceptée, à la fois, par la commis- 
sion des finances, par le ministre de l’industrie et du commerce 
et par le ministre du travail, Mais M. le ministre du budget y a 


fait opposition, 
Je ne suis pas d'accord sur les chiffres qu’a énoncés M. le 





ministre du budget, 

Je vous fais grâce de toutes les notes que j'ai dans mon 
dossier en provenance du ministère de l’industrie et du com- 
merce, Je me bornerai à donner lecture de celle qui se rapporte 
à la question principale. En voici un extrait: 

« La proposition de M. Sion conduirait done, selon les évalua- 
tions qui précèdent, à un déficit de 771 millions pour une année, 
entier 

« M si l’on tient compte de la nouvelle hausse des salaires 
dans les houilières de bassin — accord du 28 avril 1951 en cours 
de 7 tion par arrêté — dont le taux est de 6,65 p. 100 et 

met qu’ era suivie en moyenne par l’ensemble des 

f ou à peu pi | semble qu’on puisse tabler sur une 

nentation de la m des salaires soumis à retenues, qui 

inférieur 1 milliards, cette masse de salaires sou- 

rete dans ] ( litions de salaires existant au 

er 1 \ t en effet d’être évaluée ci-dessus à 106 mil- 

Ut ticn de 6 p. 100 correspondant à un supplé- 

le is à retenues de 6,36 milliards — donc à 

I rd 52 de cotisations supplémentaires — ne sau- 

1 endue q i 1e plafond était relevé en même temps 

que le et une proportion comparable; mais il ne 

| ( ssif d'admettre, comme augmentation possible 

s à retenues, 70 à 75 p. 100 du supplément ci- 

l'augmentation des salaires qui 

u 28 avril 1951 pur les houiilères de bassin, 

fonds de retraites, un supplément de cotisa- 

pour 1 nve entière, serait de l’ordre de 4 mil- 

| b| { bre et même un léger excédent. 

S n considère, d'autre part, que les montants de retraites 

par M. Sioi 139.380 pour trente’ans de services — 

] de 32,71 p. 100 par rapport à ceux de 1949 — 

4 - t-à-dire un peu moins que les salaires, on peut 
pl ( » M. Sion est acceptable. » 

Voilà position de M. niniste de la production indus- 
{1 

| M. ist lu budget de bien vouloir 

er le texte que nous avons eu l'honneur de déposer. 

M. Edmond Ginestet. Je demande la parole pour un rappel 

M. le président. La parole est à M. Ginestet, pour un rappel 

M. Edmond Ginestet, Mesdames, messieurs, l'exposé de 
wf N } icilité ma t he 

\ In tre du budget est mal venu d’invoquer l'article 17 
( ( | LS 9 que, d'après les chiffres fournis par 

de la production industrielle, les salaires très 

iffisants des mineurs ayant subi une légère augmentation, 
pal qu'il vont verser à la caisse autonome des retraites 

in Va dépasser « que l’on reverserait aux mineurs, 
te t 1 de l’a nentation de retraite qui leur serait con- 

Je 1 qu'avec mes amis, M. Camphin et Gabriel Rou- 

nom du groupe communiste, nous avions déposé 
e d’augim 1 de 20 p. 100. Mais, afin de 
per aux n s d’avoir rapidement satisfaction, nous 
{ é ep chifi { dé 15 P 100. 

( t le Gouvernement qui, par son opposition, a déjà 
( h { retraités mineurs d’obtenir satisfaction. Et M. Edgar 
> s'ol ke aujourd’hui encore. IL nous oppose Farticle 17 
| { sutution., qui n’est pas opposable en la matière, puis- 
! \ démonstration vient d’être faite, avec des chiffres irré- 
futables, que la caisse autonome des retraites minières recevra 
lavantage qu’elle n'aura à débourser. 

Par nséquent, oous n'acceptons pas l'interprétation que 
lonne M. le ministre du texte qui vous est soumis. 

M. le président. Comme précédemment, je m'adresse au repré- 
sentant de la commission des finances. 

M, le vice-nrésident de la commission des finances, Il est 
incontestable. que ce texte entraîrrerait une augmentation de 

M. Edmond Ginestet. Mais il est démontré qu'il y a augmen- 
tation dezs recettes ! 

M. Paul Sion. C’est ce que M. Denais oublie de dire. 


M, le vice-président de la commission des finances. Les 


s sont Certaines mais les receltes ne de sont peut-être 
f 
M. le président. L'article 17 de la Constitution est applicable. 
L'article 73 est disjoint. 





* 





pie se. | 

M. Edmond Ginestet, Le Gouvernement et .vous, monsieur 
Denais, en porterez la responsabilité devant tous les mineurs 
de France. 
Nous avons fait la démonstration que les recettes seraient 
supérieures aux dépenses engagées. .Cependant, le Gouvernex 
ment, par la voix de M. le ministre du budget, a invoqué l'arti-. 
ele 17 de la Constitution. 

C'est inadmissible, et je n'accepte pas, monsieur le président, 
votre interprétation. Vous n’auriez pas dû admettre l’applica+ 
tion de l'article 17 de la Constitution parce que, je le répète, 
les recettes seront supérieures aux dépenses. 

Je me permets d’insister, monsieur le président, Car M. Edgar 
Faure, ministre du budget, qui a prétendu, dimanche, que les 
députés communistes n'étaient pas des députés français, veut, 
de surcroît, faire un mauvais coup contre les mineurs, 

J'affirme ici que le ministre du budget, sur interpellation 
dans les couloirs, m'a promis hier de rectifier ce que la presse: 
et la radio lui avaient fait dire, à tort, m'a-t-il assuré. Or, ja 
n'ai vu aucune rectification. (Protestations au centre et à droite, 
— Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Les dépulés qui siègent sur ces bancs (l'orateur désigne 
l'extrême gauche) où ont siégé avant eux lés Gabriel Péri, 
Mîche's, Coissonneau, Catelas et tant d’autres, n’acceptent pas 
que M. Edgar Faure leur conteste la qualité de Français. Nous 
ne l’acceptons pas. M. le ministre du budget a promis une rectis 
fication, il doit la faire publiquement. Nous l’exigeons. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Plusieursavoix au centre et à droile. Ce n'est pas un rappel 
au règlement. 

M. Jean Cristofol. Ce n’est pas une question de règlement. 
C'est la loyauté de M. Edgar Faure, ministre du budget, qui 
est en cause. 

M. le président. M. Tanguy Prigent et plusieurs. de ses col- 
lègues ont déposé un amendement tendant à insérer l’article 
additionnel suivant: 

« Les personnes physiques ou morales ayant exercé une pro- 
fession commerciale, industrielle ou artisanale dans des immeu- 
bles ou locaux déruits par faits de guerre, dont elles étaient 
locataires au moment du sinistre et qui ne peuvent bénéficier 
du report de leurs baux prévu par l’acte dit loi n° 722 du 
28 juillet 1942 ou par la loi n° 49-1096 du 2 août 1949 ont droit 
à une indemnité dans la mesure du préjudice par elles subi de 
ce fait. 

« Sous la réserve que les ayants droit réunissent les condi- 
tions prévues par les articies 10, 11 et 14 de la loi n° 46-2289 du 
28 octobre 1946 pour bénéficier de ja législation des dommages 
de guerre, l’indemnité est due par l'Etat: 

« a) Si le report du bail commercial, artisanal ou industriel 
sur l'immeuble reconstruit est devenu totalement impossible 
du fait de la legisiation sur l’urbanisme, ou lorsque ja réalisa- 
tion des plans agréés antérieurement à la loi d’août 1949 pour 
un immeuble qui avait bénéficié d’une autorisation de trans- 
fert ne permettait plus ce transfert pour aucun des baux 
anciens ; 

« b) Si le propriétaire de l'immeuble détruit se trouve exclu 
du bénéfice de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 par app:ica- 
tion des articles 10, et 14 de- ladite loi ». 

La parole est à M. Tanguy Prigent. 

M, Tanguy Prigent. Monsieur le président, mon amendemenf£ 
reprend une disposition qui, par suite d’un incident matériel, 
n’a pas été adoptée cette nuit au Conseil de la République. Ja 
crois que le Gouvernement l’accepte. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre du budget, Le Gouvernement ne s'oppose pas 
à l’amendeinent qui n’entrainera qu'une dépense minime, et il 
s’en rapporte à l'avis de l’Assemblée. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tan- 
gay Prigent. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, M. Minjoz a présenté un amendement tendant 
à insérer l’article additionnel suivant: 

« Il est attribué, à compter du 1* juillet 1951, aux locataires 
ou occupants de locaux à usage exclusif d'habitation, dont les 
ressources sont inférieures au salaire servant de base au calcul 
des prestations familiales, ét Vivant seuls ou avec leur conjoint 
ou avec une ou plusieurs personnes à charge, sans préjudice 
des allocations, pensions, rentes ou prestations, qui leur sont 
déjà versées au titre de !a législation spéciale les concernant, 
une allocation compensatrice des augmentations de loyers dont 
le montant et les modalités de payement seront fixés par un 
décret pris sur le rapport du ministre des finances et des affai- 
res économiques, du ministre du budget, du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale et du ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme, Ce même décret déterminera les services où 

rganismes chargés d'assurer le payement de l'allocation com- 
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ensatrice ainsi que les | pssianss à exiger des bénéficiaires 

Y ppui de ce payement. j RAR 

« À compter du 1 juillet 1951, et sous réservé des disposi- 
tions ci-après, les articles 26 et suivants de la loi du 1* a 4 
tembre 1948 et 10 de la loi du 14 avril 1949, deviennent appii- 
cables aux locataires et occupants qui, à la date du 31 décembre 
4950, étaient provisoirement exonérés, en à een des dispo- 
sitions de l’article 40 de la loi du 1 septembre 4948, des majo- 
rations de loyers, la date précitée du 1* juillet 1951 se subs- 
tituant, pour ces catégories de locataires ou occupants, à celle 
du 1* janvier 1949, figurant aux articles 31, 32 et 33 de cette 
dernière loi, et les deuxième semestre 1951 et premier semestre 
-952 se substituant, pour ces mêmes catégories, aux premier et 
deuxième semestres 1949 figurant à l’article 10 de la loi du 
14 avril 1949. 

« Les dispositions de l’article 40 de la loi n° 48-1360 du 
4er septembre 1948 sont abrogées à compter du 1° juillet 1951, 

« Quiconque aura sciemment perçu ou tenté de percevoir 
indûment l'allocation compensatrice sera puni d’un emprison- 
nement de quinze jours à trois mois et d’une amende de 50.600 
à 500.000 francs ou de l’une de ces deux peines seulement. 
L'intéressé sera en outre déchu de plein droit du bénéfice de la 
présente loi ». 

La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Par mon amendement, je désire permettre à 
l'Assemblée d'adopter un texte sur le fond duquet nous étions 
tous d'accord ce matin et qui concerne l'allocation compensa- 
trice aux locataires économiquement faibles, afin de permettre 
à la fois à ces locataires de payer leur loyer comme les autres 
locataires et aux petits propriétaires de toucher un loyer nor- 
mal. 

Aux termes de ce texte, l’al'ocation compensatrice serait 
désormais versée à toutes les personnes visées par l'article 40 
de la loi du {*% septembre 1948. 

Vous vous souvenez, mes chers colègues, que l’article 40 de 
la loi du 1% septembre 1948 précise que « toutes dispositions 
seront prises avant le 1 juillet 1949 pour accorder une alloca- 
tion compensatrice de l’augmentation de loyer résultant de la 

résente loi, aux locataires économiquement faibles... », Suit 

’énumération que vous connaissez. 

Or, vous savez que, tant dans le projet initial du Gouver- 
nement, que dans le texte de la commission des finances ou 
dans le texte amendé du Conseil de la République, ces caté- 
gories étaient modifiées, l'allocation compensatrice étant accor- 
dée aux seuls titulaires de la carte d’économiquement faïble. 

Comme tous les orateurs qui sont intervenus ce matin l'ont 
fait remarquer, une telle disposition restrictive n’était pas juste: 
certains locataires qui n’ont pas la carte d'économiquement 
faïble n’ont pas plus de ressources que les titulaires de cette 
carte. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de vouloir bien 
Dent ‘amendement dont M. le président vient de donner lec- 
ture. 

Ainsi que je l’ai indiqué tout à l'heure, la nouvelle rédaction 
\oposée par mon amendement qui abroge les dispositions de 
article 40 de la loi du 1* septembre 1948, est l'application 
pure et simple de cet article en ce qu'elle accorde l'allocation 
compensatarice à toutes les catégories de locataires ou d'occu- 
pants qui y sont visées. 
… de regrette simplement qu'il ait fallu attendre le mois de mai 
de cette année pour appliquer une disposition qui aurait dû 
entrer en vigueur avant le 1* juillet 1949, (Applaudissements 
à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Cristofol, contre l’amen- 
dement, 


M. Jean Cristofol. Le groupe communiste fait observer à l'As- 


semblée qu’elle a disjoint des dispositions analogues à deux 
reprises différentes. Elle l’a fait ce matin encore, je crois, à 
d'unanimité, 


M. Minjoz vient de nous dire qu'il est regrettable d’avoir 
attendu rt rh 1951 pour appliquer les dispositions de l’arti- 
cie 40 de la loi du 1% septembre 1948. Ce retard n'est pas impu- 
table à l’Assemblée, mais au Gouvernement, 

En tout cas, l’essentiel est d'accorder une allocation compen- 
Wice de l'augmentation de loyer qui sera désormais applicable 
à certains locataires qui en étaient dispensés. 

Sans que nous puissions pour le moment savoir dans quelle 
Proportion Falocation compensatrice couvrira l'augmentation 
de loyer, il n'est pas douteux que celle-ci sera infiniment supé- 
tieure à l'allocation compensatrice, puisque les crédits inscrits 
sont limités. 
ae ces conditions, il est probable que ces locataires si 
ignes d'intérêt, que ces économiquement faibles vont se 
trouver dans une situation très pénib'e. Malgré j’ailocation 


Compensatrice qu'ils percevront, ils auront à payer un supplé- 
ment de luyer assez élevé. Comme il leur sçra absolument 





impossible de s’en acquitter, ils seront poursuivis devant les 
tribunaux, et la procédure d'expulsion leur sera applicab.e. lis 
ne seront pas protégés, car ils seront considérés comme loca- 
taires de mauvaise foi. 

C'est pourquoi, à notre avis, l’Assemblée, qui a déjà prononcé 
la disjonction de dispositions analogues à celle qui nous est 
maintenant présentée, devrait maintenir sa position. L'amen- 
dement étant disjoint, la commission pourrait éludier à nou- 
veau ce texte et envisager dans quelle mesure on pourrait 
garantir aux locataires visés par l'article 40 de la loi du 1* sep- 
tembre 1948 de qui sera exigée une augmentation de lover une 
allocation compensatrice éga:e au supplément de loyer qu'on 
veut leur imposer. 


M, le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Je veux simplement signaler à M. Cristofol 
que je n'aurais pas soumis à l'Assemblée ma proposilion si 


je n'avais eu la certitude que les mesures que je preconisa 
permettraient d'appliquer la loi, comme nous l'avons tous 
demande depuis des mois, 

Vous vous souvenez, mes chers collègues, que nous avong 


voulu tenir compte à ta fois de l’intésêt des petits propriétaires, 
Î 


qui ont en général des locataires économiquement faibles, et 


de celui des locataires économiquement faibles eux-mêmes, 
L'ailocation compensatrice doit permettre aux locataires éco- 
nomiquement faibles de faire face à leurs chligations ei de 
payer leur loyer, tel qu'il résulte des textes en vigueur, sans 
que leur situation personnelle en soit affectée 
D'ailleurs, j'ai prévu, dans mon amendement d’ part, 


qu'un décret « déterminera les services ou organismes chargés 
rh le payement de l'allocation compensatrice, ains 
les justifications à exiger des bénéficiaires à l'ap 
payement » et, d'autre part, que ce même décret 
le montant et les modalités de payement de l'allocation 


t 


Par conséquent, je suis convaincu que le texte que je pr 


pose et que l’Assemblée peut voter — si elle le vote, ella 
montrera que la disposition qu'’elie avait adopt n 1918 ne 
sera pas restée leltre morte — est susceptib'e de donner satis- 


faction aux intérêts en présence qui, vous le savez, sont éga- 
lement légitimes, 

Si, par malheur, le Gouvernement, profitant de la p | $ 
qui lui est donnée de déterminer par décret les mesur )= 
plication, ne faisait pas ce qui est dans notre intention l1= 
mune, S'il ne tenait pas compte de :a situation de tous les 
malhzureux dont le sort nous préoccupe, à ce moment-là, la 
nouvelle Assemblée userait certainement de son droit de 
modifier le texte, sait d'interpeiler :e Gouvernement sur lape- 
plication de ce décret. (Applaudissements à gauche. 

M. le président. Je suis saisi d'un sous-amendement da 
M. Cristofol tendant à compléter l'amendement de M. Minjoz 


par l'ainéa suivant: 

« L'indemnité compensatrice sera egale au montant d US 
mentalions de loyer, » 

La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol. M. Minjoz a précisé que | eq 
décrets portant règlement d’adininistration publique qu il pré- 
voit dans son amendement devraient spécifier que l’i unité 
compensatrice sera éga'e au compiément du loyer, 


Sur ce point, il nous faudrait connaitre l'avis du Gouverne- 
ment, En effet, pour que ces décrets puissent être appliqués, 
il nous faut être assurés que les crédits disponibles nt en 
rapport avec le nombre des parles prenantes, 

AfM que, de ce point de vue, il n’y ait aucune équivoque et 
que l’Assemblée vote dans la clarté, je propose que soit ajouté 


à l'amenlement de M. Minjoz un aïinéa précisant que l'indem- 
nité compensatrice Sera égale au montant des augmeutationg 
de loyers que devront supporter ces catégories de locataires 


particulièrement intéressantes. 

Ainsi, il n’y aurait pas lieu d'inclure cette disposition dans 
décret portant règlement d'administration publique, qui devien- 
drait alors un texte à caractère purement réglementaire et non 
pas à caractère semi-législatif et sem'-réglementaire, 


le 


M. le président, La paroie est à M. Bélolaud contre le sous- 
amendement. 
M. Robert Bétolaud. La procédure qui s’instaure dans cette 


Assemb'ée me surprend un peu. 

L'Assemblée nationale et le Conseïi de la République sont 
d'accord sur la totalité d'un projet de loi à un article près. 1] 
me paraît donc tout à fait déraisonnable d'essayer d'ajouter 
uoi que ce soit aux dispositions sur lesquelles l'accord des 
eux Assemblées avait élé réalisé. 

Il y avait ua point litigieux syr lequel nous nous sommes 
prononcés. Si nous remettons d'autres dispositions en cause, 
nous risquons de créer des conflits entre les deux Assemblées 
et nous n'aboutirons jamais, 
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on 

La sagesse est, à mon avis, de nous en tenir, sans y changer 
une seule virgule, au texte qui a fait l’accord des deux assem- 
biées, et d'attendre le verdict de i’Assemblée nationale sur le 
gcul point litigieux. 

C'est la raison pour laquelle je voterai contre tous les amen- 
lements quels qu'ils soient, si généreux et si justifiés soient-ils, 

ir je crains qu'à examiner de tels amendements, nous ne 

uleviuns des difticultés qui nous empêcheraient d’aboutir au 
la loi de finances. 

M, le président. Que! est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du budget, Le Gouvernement repousse le sous- 
#“unendement de M. Cristofol et l'amendement de M. Minjoz. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le sous-amendement de M. Cristôfol repoussé 
par le Gouvernement 

M. René Laimps. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le rulin € SL 


, nf 
LOS v'OLPrS 


ouvert. 
sont recueillis 
lemanude plus à voter 2. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. Person: 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


N mbre des votants oo. 581 
Majorité absol 16 toner... .. 291 
Ï )ur ] loption CRRREETELT 329 
{ > ss... ..... 252 
L’A nh tion \ adopté. 
Je me iux voix l'amendement de M. Miajoz, complété par 
] lement de M. Cristo 
I endement de M. Minjoz, ainsi complété, mis aux voir, 
€ pl 
lrticle 14 bis (suite).] 

M. le président. Voici, après vérification, le résultat du 
dépou t du scrutin sur Ja disjonction de l’article 14 bis: 
Nombre | Y tants ns. ss... »77 
Ma { Ds0 C'ossessnssresssecensrs.sse . 289 
] IT mes 295 
CONTE ‘rs séscno ere ‘ 282 

L À ni] > na à 4 te, 
En conséquence, l’article 44 bis est disjoint. 
7 Li X V \ 4 nié du projet de loi, 


M, Henri Queuille, président! 


{ du conseil. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M, le président du conseil, J'appelle l'attention de YAssem- 

t'ona l'importance du vote qu’elle va émettre. 

ivon je m'a se à la majorité — malgré les défis 
q | ét s, mené à bien la discussion du budget, 
k le la loi de finances est presque achevée. Un désaccord 
£ entre des fractions de la majorité et peut conduire, 
ë lu texte au Conseil de la République, 
à | lu vote de la loi de finances. 

sieurs, vous avez fait un effort pour voter le 

tre séparation, Je vous demande quelles 
seraient les conséquences d’un vote négatif. Croyez-vous que le 
Gouvernement puisse “ous dire: Je constate que la loi de finan- 
‘ peut pas réunir ] jorité requise; je n’ai pas besoin 
« loi lil es pendant la période intermédiaire des élec- 
i ? 

Nous donnerions l'impression, dans le payS, que nous n’avons 
pas été capables de mener à bien une de nos tâches essen- 
tielles, Vous ne.voulez tainement pas cela et c’est pourquoi, 
je l'espère, vous vous-trouverez assez nombreux pour voter Ja 
loi de finances à la majorité requise. (Applaudissements à 
ga! he.) 

M. le prés dent. La parole est à M. de Tinguy pour expliquer 
foi Vol 


M. Lionel de Tinguy,. Monsieur le président du conseil, nous 


Vous avons suivi dans des circonstances difficiles et nous 
sornmes par! ulièrement sensibles à votre appel. Si nous agis- 
sions selon notre sentiment — je ne vous le dissimule pas — 
no voterions contre l’ensemble du projet de loi qui, sur 
un point essentiel, ne nous donne aucunement satisfaction. 
Cependant, dans le désir d'aboutir et avec l’espoir que le 
Conseil de la République appellera, comme c’est son rôle, 
l'A blée nationale à plus de réflexion, nous nous abstien- 





drons en première lecture, réservant ainsi notre vote définitif 
sur l’ensemble et vous mettant en mesure de trouver la solu- 
tion qui nous permettra de clore honorablement ce débat. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Bétolaud. 


M. Robert Bétolaud. Monsieur le président du conseil, ce n’est 
pas notre faute si un amendement, limité dans ses consé- 
quences, a été transporté sur un terrain politique qui n’aurait 
jamais dû être ‘le sien, 

Il s'agissait d’une mesure d'humanité; on en a fait une ques- 
{ion passionnelle. Nous n’y pouvons rien. Mais puisque le débat 
a été porté, contre notre volonté, sur ce terrain, nous serions, 
nous aussi, tentés de voter contre l’ensemble. Néanmoins, nous 
ne voulons pas empêcher que le texte soit transmis au Conseil 
de la République et nous voulons espérer que, chemin faisant, 
des mesures d’apaisement pourront intervenir. 

Nous connaissons assez, monsieur le président du conseil, vos 
qualités de négociateur et de pacificateur, pour penser que vous 
réussirez et c’est la raison pour iaquelle, je le répète, afin de 
ne pas entraver la transmission au Conseil de la République 
d'un projet de loi sur lequel d’ailleurs nous sommes tous 
d'accord à un article près, nous nous abstiendrons dans le vote 
sur l’ensemble. (Applaudissements sur divers bancs à droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 


Je mets aux voix, par scrutin, conformément à l’article 80 
du règlement; l’ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?..« 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
lieu de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre ‘la séance pendant 
cette opération, (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La Séance, suspendue à dix-sept heures cinq minules, est 
reprise à dix-huil heures cinquante-cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Voici, après vérification, le résultat du dépouiliement du 
scrutin : 


Nomire des volants... ...,.,.,...... cos JS 
Majorité abso:ue..... sSéshesmeo or heontees . 132 
Pour l'adoption........... 182 
Contre sise ge so.ssese, 151 


L'Assemblée nationale a adopté. 


em ŸD: 
INCIDENT 


M. André Tourné. Je demande la parole pour un rappel au 
régienent, 

M. le président, La parole est à M. Tourné, pour rappel au 
règement. 

M. André Tourné. Mesdames, messieurs, la majorité et son 
Gouvernement ne pouvaient pas laisser achever cette législa- 
ture sans ajouter une escroquerie supplémentaire à toutes 
celles dont ils se sont déjà rendu responsables pour mettre sur 
pied la fameuse loi que chacun connaît, 

Il s'agissait de la loi de finances, Le résullat du vote sur 
l’ensemble de la loi de finances faisait apparaître, 11 y a deux 
heures, 182 voix pour l'adoption et 207 voix contre, 

Tout le monde comprendra qu’il s'est tout de même produit 
quelques contestations puisque le dépouillement du scrutin 
qui ne doit durer normalement que vingt minutes, a duré plus 
de deux heures. 

Que s’est-il passé ? Une jurisprudence s'est, depuis des 
années, établie en ce qui concerne l'interprétation donner 
aux consignes de vote, jurisprudence selon laquelle une consi- 
gne collective dans le sens de l’abstention ne peut pas anni- 
hiler le vote personnel de chaque député, Après avoir ainsi 
écarté l’abstention collective formulée au nom de son groupe 
par M. Mondon, 207 voix contre ont été enregistrées. 

Déjà le vote avait duré plus de vingt minutes. Les services 
de la présidence ont donné leur avis et pris tout leur temps 
pour recueillir des bulletins qui ne venaient pas vile, et on à 
réussi, au dernier moment, à enlever 27 bulletins. 
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Di 
t L'opération est très Ciaire. M. Mondon, en accord avec ]2 
Gouvemement, à fait l'opération de dernière heure, Ainsi le 
R. P. F. Mondon est venu aider le Gouvernement dans son 
opéralion. 

M. Edmond Ginestet, C'est significatif! 

M. André Tourné. Je répète que le vote personnel de chaque 
député devrait avoir la valeur que nous lui avons toujours 
donnée depuis cinq ans, c’est-à-dire qu’il devait l'emporter sur 
ja consigne collective dans le sens de l’abstention. 

Je tiens à protester, au nom du groupe communiste, contre 
la facon dont ce vote est intervenu. La majorité et le Gouverne- 
ment ajoutent une honte de plus à toutes celles qu'ils ont 
répandues ces derniers temps dans cette Assemblée. 

Une escroquerie nouveïle — nous ne craignons pas de le 
dire — s'ajoute à toutes celles qui ont déjà été commises. 

En effet, normalement, la loi de finances n’a pas été votée, 
et l’on vient de proclamer qu'elle est adoptée par 182 voix 
contre 181. 

Nous protestons encore une fois contre cette nouvelle 
démonstration des méthodes que vous employez pour faire la 
Joi dans cette maison. 


M. le président, Qui « vous » ? Expliquez-vous, je vous en 
prie. 

M. André Tourné. Une fois encore, le pays vous jugera. 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. François Bitloux. En tout cas, on saura que le R. P,F, 
aura aidé la majorité. \ 

M. Marcel David, Je m’en félicite pour l’école laïque. 

M. Auguste Touchard, M. Mondon est le chef fraudeur. 


M. le président. Monsieur Tourné, les services de la présidence 
pe sont pas intervenus, 


M. André Tourné. Ils ont donné leur avis à plusieurs reprises, 
alors que les secrétaires doivent procéder seuls au dépouilie- 
ment. | 4 Éd 

On est venu consulter les services de la présidence et ils ont 
donné leur avis. 

M. le président. Non! 

M. Pierre Villon. Vous dites « non », mais vous n’en savez 
rien. na 

M. Charles Viatte, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Viatle. 


M. Charles Viatte, Comme secrétaire de l’Assemb'ée, je tiens 
à mettre, de la façon la pus nette et la plus calme, les choses 
au point. 

I est exact, qu’il y a eu, lors de la vérification des votes, des 
hésitations. 


M, Edmond Ginestet. Des hésitations prolongées, puisque la 
Nérification a duré deux heures. 

M. Charles Viatte, comme ceia se produit fréquemment 
lorsque nous trouvons dans l’urne à la fois des consignes coi- 
lectives et des bulietins individuels. 

Nous nous sommes purement et simplement bornés à appli- 
quer la lettre du règlement. Nous avons trouvé, en effet, dans 
l'urne une consigne d'abstention collective émanant du groupe 
d'action démocratique et sociale, et des bulletins bleus au 
hom des membres de ce groupe. 

Or, je lis à :a page 196 du règlement de notre Assemblée, 
article 10, paragraphe 5 de l'instruction générale du bureau: 

« Aucune consigne collective n’est recevable sous forme de 
Note écrite sauf s’il s’agit d’une abstention collective. » 

Il s'agissait d’une abstention collective. Par conséquent, ià 
Consigne était recevable. 

. Restait à régler le cas des parlementaires dont les bulletins 
#xprimaient un avis différent de l’abstention. 

Nous nous sommes reportés aux paragraphes 7, 8 et 9 du 
Même arlicle, qui disposent: « Le député qui veut exprimer une 
Opinion différente de celle formulée par le vote collectif de sqn 
Broupe doit, soit, s’il veut prendre position pour ou contre, 
déposer deux bulletins exprimant son opinion, et s’il veut 
Sabstenir, déposer un bulletin contraire à celui de son 

OUpe... » — or nous n'avons trouvé, pour aucun des mem- 
res du R, P, F. et apparentés, deux bulletins exprimant un 

Vole pour ou un vote contre — « soit remettre, avant la 
Clülure du scrutin, une consigne personnelle écrite et signée, 
au bureau de l’Assemblée ou au service des procès-verbaux ». 
_ Aucune consigne personnelle, éerite et signée, n’a été remise 
Fe plus et ne figure au dossier. 

à à conséquent, nous n'avions pas, honnêtement, le droit 
9 donner une autre interprétation que celle qui vient d’être 


+ 








fournie par les services de la présidence. Nous avons effective- 
ment longuement discuté, mais nous sommes tenus de nous 
incliner devant la lettre du règlement, et j'ajoute: devant son 
esprit. 

En eflet, nos collègues du bureau ont pu le constater, la 
consigne d’abstention de M. Mondon a été remise après le 
vole qui avait été émis par son groupe. C’est donc qu'il avait 
bien l'intention d'annuler le vote émis, 

Donc, dans sa lettre comme dans son esprit, la majorité 
des secrétaires de cette Assemblée a appliqué le règlement et 
a rernpli purement et simp'ement son devoir, (Applaudissements 
au centre, à qauche et à droite.) 

M. le président. L'incident est clos. 

A quelle heure l’Assemblée entend-elle repri 

M. Maurice Bourgès-MaunoOury, secrélaire d'Elat à la prési- 
dence du conseil. Je pense que l’Assemblée pourrait se réunir 
utilement à vingt et une heures, le Conseil de la Répullique 
ayant alors terminé ses travaux. 

M. le président. Le Gouvernement propose à l'Assemblée de 
reprendre la séance à vingt et une heures. 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures ainq minules, est 
reprise à vingt et une heures cinquante minutes.) 


2 A 
nare sa seanct 


M. le président, La séance est reprise. 


— 209 — 
LOI DE FINANCES POUR L'’EXERCICE 1951 
Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 
_ M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi de finances pour l'exei 
1951 (n°5 13357-13358-13359-13360). 
Personne ne demande ;a parole dans la discussion géné- 
rale ?.…. 
Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conch 
sions de la commission portant sur les articles amendés par | 
Conseil de la République. 


M. le président. La commission propose, pour l’article 1 la 
rejeter la disjonetion prononcée par le Conseil de la Répul 
el de reprendre cet article ainsi conçu: 

« Art. 13. — L'article 32 de la loi n° 48-24 du 6 janvic 
est abrogé. » j 

Mais M. Lamps demande la disjonction de cet art 

La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. Cet article vise l'exonération fiscale deg 


boîtes de nuit. 
Tout avant été dit sur ce point (Sourires), je demande à 
l’Assemblée de passer au vote, 


M. le président. Je consu:te l’Assemblée sur la disjonction 4 
l’article 13 demandée par M. Lamps. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse, l'Assem- 
blée, consullée par assis et levée, se prononce contre 1 
jonclion.) 


M. le président. Personne ne demande plus 
Je mets aux voix l’article 13. 


" 1 
la Paroie :… 


(L'article 13, mis aux voix, est adopté.) 


[Arti le 14 bis.] 

M. le président, La commission propose d'accepter l’article 
14 bis repris par le Conseil de la République et ainéi conçu : 

« Art. 14 bis. — TI. — L'article 231 du code général des impôts 
prévoyant un mode de calcul forfaitaire de Ja taxe proportion- 
nelle sur les traitements et salaires n’est applicable aux salaires 
versés par les établissements d'enseignement privé qu'à ja 
demande de ces établissements. 

« IT, — Comp'éter le deuxième alinéa de l’article 14454/2 du 
code général des impôts (relatif aux exonérations de patentes), 
après les mots: « les instituteurs primaires », par mo mots : 
« les institutions d'enseignement secondaire qu technique, 


qu'un pensionnat y soit ou non annexé », 
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« I, — Compléter l'article 14383 du code général des impôts 
relatif aux exemptions de la contribution foncière des proprié- 
tés bâties par les dispositions suivantes : 

« 10° Les bâtiments affectés à l’enseignement primaire, secon- 
daire, technique ou supérieur y compris les pensionnals qui 
euvent y être annexés. » 

Mais M, Lamps et M. Marcel David demandent la disjonction 
de ce! art e 


La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. L'article 14 bis tend à exonérer de certaines 
taxes fiscales les établissements d’enseignement privé. Je 
demande à l’Assemblée de prononcer, par scrutin, Ja disjonc- 
tion de cet article. 

M. le président, La parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David, Je n'ai rien À ajouter à ce qui vient d'être 
dit. La question est bien connue. 


lement un serutin, 
également le scrutin. 


Nous demandons ég 


M. Lionel de Tinguy. Je ] 


lemande 


M. le président. Je consulte l’Assemb'ée sur la disjonction 


de l’article 14 bis, proposée par M. Lamps et par M. Marcel 
Das 

Je su nandes de scrutin. 

Li scrutin est uvert. 

(Les 1 sont recueillis. 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le rulin es! ] 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. V ultat du dépouillement du scrutin: 


\ } | rss rséstetss ose + 590 
Majorité absolue......... sono ve. 08 296 
] | vs 906 
Co . ss 264 
L'A { Î 1 ] { 
L'art 14 bi lisjoint 
[ {ri 23. ] 
M. le président, 1 nmission propose, pour l'article 23, 
( ptet lé par le Conseli de la République. 


| lispositions de l’article 22 seront appliquées 
À { { | 1%, 1 ) 

J | M. Lam] l'un amendement tendänt 4 
reprendre le texte volé par l’Assemblée nationale en première 
| ( ] 

3 irtiele 22 seront appliquées 
> { vi { 2 + 

La M. I 

M. René Lamps. Je propo le reporter l'application de ces 
€ ions au 1% jaovier 1952, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lamps* 

(1 rendement, mis quxz voix. n’est pas al plé.) 

M. le président. l’ersorne ne demande la parole ?.. 

le mets aux voix l'article 23 avec la rédaction du Conseil de 

Ja Répu le, comme le propose la commission. 
/ P j mis Aux Loir, est adoplé.) 


[Article 23 bis.] 


M. le président, la commission propose de disjoindre l’ar- 
licle 23 Lis introduit par le Conseil de ia République et ainsi 
« 1 

\rt, 22 bis, — L'alinéa 6° de l’article 271 du code général 
des impôls est compiété ainsi qu'il suit: « ainsi que ies recettes 
réalisées à l'entrée des terrains de sports par les clubs 
employant un ou plusieurs joueurs professionnels. » 


tendant à 


Je suis 


saisi d'un amendement de M. Lamps 
reprendre ce texte du Conseil de la République, 


Je mets aux voix l'amendement de M. Lamps 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix la proposition de la commis- 
sion tendant à disjoindre l’article 23 bis. 


(La proposilion de la commission, mise aux voir, esl adoptée.) 


M. le président, L'arlicle 23 bis est donc disjoint, 





| 


[Article 48.1] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 48, de 
rejeter ie texte amendé par le Conseil de là République et de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 48, — Seront fixés par arrêtés du ministre intéressé, 
et du ministre du budget: 

« Le droit d'entrée pour Ja visite des musées, collections et 
moruments appartenant à l'Etat; 

« Les taux et modalités de perception des droits d'inscription, 
de scolarité, d'examen, de concours et de diplôme dans les 
établissements de l'Etat; à 

« Les taux et modaïtés de nr er des droits d'inscription 
aux concours organisés par l'Etat et des droits d'examen en 
vue de l’obtention des diplômes délivrés par l'Etat; 

« Les droits d'examen pour l'obtention du permis de 
conduire, » 

Je suis saisi d’un amendement de M. Lamps tendant 4 
reprendre le texte du Conseil de la République, ainsi rédigé: 

« Le droit d'entrée pour la visite des musées, collections et 
monuments appartenant à l'Etat sera fixé par arrêlé du minis- 
tre du budget et du ministre intéressé. » 

La parôle est à M. Lamps. 


M. René Lamps. En première lecture nous nous étions pros 
noncés contre la fixation par arrêté de M. le ministre des 
finances d’un certain nombre de droits d’entrée. 

Etant donné que :e Conseil de la République a limité le 
nombre des droits qui pourront être fixés par arrêté, nous pré- 
férons le texte du Conseil de la République, qui est plus res- 
tictif, C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée de 
l'adopter. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Lamps. 
(L'amendement de M. Lamps, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 48 dans le texte voté en première 
lecture par l’Assemblée nationale. 

(L'article 48, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


Article T4. 
[ rticle 14.] 


M, le président. La commission propose de rejeter la disjone 
tion de l’article 74, prononcée par le Conseil de la République, 
et de reprendre cet article ainsi Conçu: 

« Art. 74, — Il est aitribué, à compter du 1% juillet 1951, aux 
locataires ou occupants de locaux à usage exclusif d'habitation, 
dont les ressources sont inférieures au salaire servant de base 
au calcul des prestations familiales, et vivant seuls ou avec leur 
conjoint ou avec une ou plusieurs personnes à charg®, sans prés 
judice des allocations, pensions, rentes ou prestations qui leur 
sont déjà versées .au titre de la législation spéciale les concer: 
nant, une allocation compensatrice des augmentations de 
loyers dont le montant et les modalités de payement seronf 
fixés par un décret pris sur le rappo’t du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre du budget, du minis: 
re du travail et de la sécurilé sociale et du ministre de 
reconstruction et de l'urbanisme. Ce même décret déterminera 
les services ou organismes chargés d'assurer le payement de 
l'allocation compensatrice ainsi que les justiñicalions à exiger 
des bénéficiaires à l’appui de <e payement 

« À compter du 1% juillet 1951, et sous réserve des disposi: 
tions ci-après, les articies 26 et suivants de la loi de 1* en à 
tembre 1948 et 10 de la loi du 14 avril 1949, deviennent applis 
cables aux locataires et occupants qui, à la date du 31 décembre 
1950, étaient provisoirement exonérés, en application des dis: 
positions de l’article 40 de la loi du 1 septembre 1948, des 
majorations de loyers, la date précitée du 1% juillet 1951 se 
substituant, pour ces catégories de locataires où occupants, à 
celle du 1% janvier 1949, figurant aux articles 31, 32, et 33 de 
cette dernière loi, et les deuxième semestre 1951 et premier 
semestre 1952 se substituant, pour ces mêmes catégories, aux 
premier et deuxième semestres 1949 figurant à l’article 10 de 
la loi du 14 avril 1949. 

« Les dispositions de l’article 40 de la loi n° 48-1360 du 
{x septembre 1948 sont abrogées à compter du {+ juillet 1951. 

« Quiconque aura sciemment perçu ou tenté de percevoir 
indûment l'allocation compensatrice sera puni d’un emprison- 
nement de quinze jours à trois mois et d'une amende de 50.000 
à 200.000 franes ou de l'une de ces deux peines seulement. 
L'intéressé sera en outre déchu de plein droit du bénéfice de 
la présente loi. : 


« L'indemnité compensatrice sera égale au montant des aug: 


mentalions de loyer.» 
La parole est à M, le ministre du budget, 
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M. Edgar Faure, ministre du budget. Le Gouvernement 
demande à l’Assemiblée, au contraire, de maintenir la disjonc- 
tion de cet article. Il avait proposé, initialement, un article qui 
a cté rejeté par l’Assemblée nationale et repris par le Conseil 
de la Le Lee 

Or, à l’Assemblée nationale, cet après-midi, un autre texte 
jui a été substitué. Mon collègue M. ke ministre de la recons- 
traction et de Furbanisine me prie de dire qu’il serait absolu- 
ment inapplicable et qu'il ne répond ni à sa pensée ni à celle 
des différents auteurs de propositions, tel M. Minjoz. ? 

1 vaut donc mieux réserver le problème et adopter la solu- 
tion proposée par le Conseil de la République, 

C’est pourquoi je demande la disjonction de l’article 74 tel 
qu'it est rédigé par la commission des finances. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction de 
V'article 74, 

(L'Assemblée, consultée, se prononce contre la disjonction.) 

M. le président, Personne ne demande plus la paro.e ?.… 

Je mets aux voix l’arlicie 74. 

(L'article 7à, wis aux voir, est adopté.) - 


M. le président. La parole est à M. Milcent pour expliquer son 
vote sur l’ensemble du projet de lni, 


M. Jean Milcent. Mesdames, messieurs, nos collègues du 
groupe communiste ent cru devoir épiloguer, avant la suspen- 
sion de séance, sur l'attitude prise dans le vote sur l'ensemble 
de la loi de finances par les membres du groupe d'action démo- 
cratique et-sociale. 

L'essentiel du débat portait sur la question des exonérations 
accordées à l’enseignement privé. La preuve en avait d'ail- 
leurs été donnée par le rejet, en seconde lecture, de la pre- 
mière mouture de la loi, 

En prenant finalement la décision de #s’abstenir dans un vote 
très contesté, mes amis n’entendaient nuliement, personne de 
bonne foi ne s’y est mépris, accorder une caution quelconque 
à une politique financière qu’ils réprouvent et que le pays 
jugera sévèrement. Ils désiraient simplement, évitant de prati- 
quer la politique du pire, donner au Conseil de la République 
l'occasion de réintroduire dans la loi de finances les dispositions 
favorables à- l’enseignement privé que notre collègue Louis 
Terrenoire, au nom des vingt et un députés de l’intergroupe du 
rassemblement du peuple français, réclamait déjà, le 11 mai 
1950, dans une proposition de résolution déposée sous le 
numéro 9944, dispôsiuions qu'un vote de l’Assemblée venait tout 
juste d'écarter, 

Le vote du Conseil de la République donnait satisfaction à 
ceux qui sont partisans de toutes les libertés, donc de la liberté 
ce l’enseignement. Comme la majorité de cette Assemblée n’a 
pas cru devoir suivre le Conseil de la République dans la voie 
de la sagesse qu’il a tracée, je dois dire fermement que mes 
amis et moi voterons contre l’ensemble de la loi de finances. 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. Henri Queuille, président du conseil. Mesdames, messieurs, 
M. Milcent vous a dit que son groupe ne pratiquait pas la poli- 
tique du pire. Je voudrais reprendre ce mot et vous demander 
d'examiner les conséquences du vote que vous allez émettre. 

C'est un fait que nous ne sommes pas d'accord sur une ques- 
tion qui à fait l’objet de débats passionnés, celle de la liberté 
d'enseignement. 

Mais, en l'occurrence, de quoi s’agit-il ? D'une loi ce finances 
dans laquelle ont été introduites des dispositions dont un grand 
nombre émanent de vous et seront bien accueillies par les 
contribuables. 

Cette loi de finances contient des dispositions modifiant le 
barème de la surtaxe progressive et entraînant pour certains 
des exonérations. Allez-vous les repousser ? 

D'autres dispositions ont pour but de réformer la taxation du 
vin et de la Viande. Elles sont le résultat d’amendements que 
plusieurs d'entre vous ont présentés. Allez-vous dire, parce 
qu'il ne vous a pas été donné satisfaction sur un point, que 
vous refusez tous ces amendements ? Allez-vous vater contre 
te que vous avez vous-mêmes temandé ? 

Je pose simplement le problème et je vous demande d'être 
dans ja circonstance des hommes raisonnables, 4ésireux d’obte- 
Mir certains résultats et d’être efficaces. 

} Le n'est pas la première fois que l’on voit dans cette Assem- 
nee des fractions en désaccord, l'une d'elles ayant obtenu 
è ISlaction dans un vote, l'autre n'ayant pas eu gain de cause. 
ee “ee orné ge» on arrivait à la fin de 
au 0 iget, il € ait de tradition que même ceux 

! Seélalent opposés finissent par voter l’ensemble, parce 
qu'ils voulaient que la nation ait des comptes en règle une 
+7 finances, un budget bien établi. & SD 
hicinee AE aujourd hui fidèles à celte tradition répu- 

ine ? ; donnerez-vous Îles avantages que la loi vous 








apporte, parce que sur un point précis vous n'avez pas obtenu 
satisfaction? 
En agissant ains;, vous rendriez tr 
Vavenir, car, dans un budget, il y a fatalement des p 
Étin + 


vue qui s'opposent et. des désaccords qui s’affirment, 


ès difficile la situation dans 


nt d » 


ati 


dt 
t 


Il y a toujours des amendements qui sont rej( si tous 
les auteurs de ces amendements refusaient de voter loi de 
finances, ce serait, comme je l'ai dit cet après-midi, l'imp - 
bilité de remplir l'essentiel des devoirs du Parlement. 

Je m'adresse à la majorité républicaine. 

On vous avait mis au défi de voter je budget Or, vous avez 
pu conduire cette tâche à son terme dans un ! mps ires cou | 

Au moment où vous arrivez au but, allez-vous detru 
partie du travail fait eu commun ?+ 

Je sais bien qu'il vous est extrèmement pénible de ne pas 
avoir oblenu satisfaction. Les députés de la maiorilé qui soule- 
naient la thèse contraire à la vôtre m'a { { 
même s’ils avaient été battus, ils auraient voté Pl n} 

Ja joi de finances. 

Mme Francine Lefebvre et M. Lionel de Tinguy. | 
pas fait ce matin. 

M. Maurice Lucas. El vous n'avez rien 

Aime Germaine Peyroles. La République était matin Ja 


même que ce soir. 


M. le président du conseil. Vous avez essayé de faire préva- 
loir votre opinion. Dans un débat budgétaire n 


des amendements qui s sent. Si, lors du vote sur l’ensen 
hle, on additionnait toutes les voix favorables à tous Jes amen- 
dements repoussés, on aboutirait fal t àel'imp 
de voter le budget. 

Suivez la tradition républicaine. Si le vote q 
émettre avait pour résultat que nous nous séparion 
adopté une loi de fina s. c’est-à-dire 1 budget 
vous auriez fait, il m'est pénible de vous lire, u $ 
placement pour l'avenir et peut-êtr ên , 


plus tard, vous regreileriez, 
A 


M. Jean Blocquaux. Nous ne faisons pas de pi 
M. le président du conseil. Je le dis en me 
ant } " tre 


paroles tout ce que j'ai entendu dire 
enceinte quand on adressait un appel 


d'ensernble du budg 


Je vous en supplie, pour suivre la tr | répul 
parce que c’est votre devoir, votez je budget. (App 
ments a gauche.) 

M. le président. La narole est à M, de Tinguy 

M. Lionei de Tinguy. Au nom de mes amis, je deman ) 
suspension de seance, 

M. le président. M. de Tinguy demande une sus nn de 
seance, 

l n’y a pas d'opposition ?. 

La séance est suspendue, 

{La séance, suspenaue a vinul deux heures vinqgl n iutes, 


est reprise le jeudi 24 mai à zéro heure cing minul 

M. le président. La séance est repri 

M. Lionel de Tinguy. Monsieur le président, je demande que 
l’Assemblée procède à une seconde délibération sur le texte de 
l’artic'e contesté. 

M. le président. Monsieur de Tinguy, en vertu de 
du règlement, votre Semande ne peut être retenu 
rait été recevable qu’en première lecture, avant le vote sur 
l'ensemble. 

M. Lionel de Tinguy. Dans ces conditions, je n’insiste pas 

M. le président. La parole est à M. Jean-Moreau, pour explie 
quer son vole. 


M, Jean-Moreau. Mes chers collègues, ce n'est pa | n 
du groupe des indépendants, mais en mon nom personnel, q 


je tiens à expliquer mon vote. 

Nous arrivons au terme de notre mandat. Nous avons voté 
les budgets des dépenses civiles et militaires. Il reste Ja loi 
de finances et nous devons la voter pour que l’ensemble finan- 
cier soit ainsi complet. 

Nous laissons par contre un grand nom 
propositions de loi sur le chantier, dont certains d'importance, 
et que je ne rappellerai pas, car nombre de nos collègues l'ont 
déjà fait dans une longue énumération. 


1 
e de projets ou die 


Le corps éléctoral a le droit de nous adresser des reproches 
et il ne s’en fera pas faute. Mais il serai 
que nous parlions : | i dé 
Cl COUurS., 


na 4% : 4 \ fir 
sans avoir voté la loi de fin 











5770 ASSEMBLEE NATIONALE — 


3e 


SEANCE DU 22 MAI 1951 








M. le président du conseil, Très bien! 

M. Jean-Moreau. Cette loi, au surplus, ne contient pas d’im- 
pôts nouveaux, mais, au contraire, des allégements à la surtaxe 
progressive, insuffisants, certes, quant à l’abattement à la base 
et aux taux des tranches trop élevées, qui découragent le travail 
el l'initiative privée, 

Au surp.us, si les lois de 


’ 


finances se limitaient à la réalisa- 


tion de l'équilibre entre les dépenses et les recettes, au lieu 
d'être, se.on l’habitude consacrée, un véritable fourre-tout, 
bicn des difficultés ne surgiraient pas. 

En volant cette loi pour qu’elie soit adoptée, je voterai, certes, 


Contre nes CON personnelles. Epris de liberté dans tous 
les domaines, j'estime qne l'article 14 bis en cause, puisqu'il 
tégré, aurait pu être accepté par l’Assemblée. 


Pb UVAIL Y eire lt 


M redoutant avant tout le résultat d’un vote qui pourrait 
fa que notre dernier acte législatif fût nul en raison du 
refus de cette loi de finances, avec les conséquences qui en 
résulteraient, je d re que je voterai pour l'adoption du texte 
jui nous est soumis et qui est sorti de nos laborieuses délibéra- 

Je f | à présent confiance à la future Assemblée pour 

le problème de Ja liberté de l’enseignement, qui intéresse 

Français et de Françaises, reçoive enfin une solution 

fa é à des ncessions mutuelles consenties en vue 

te nos apparentes querelles et pour qu’elle consacre les 

travaux parlementaires à une œuvre constructive et sa:utaire 

pou D ipplaudissements à droite et sur plusieurs bancs 
tre 

M, le président, La parole est à M. Der : 

M. Joseph Denais. Mesdames, messieurs, j'ai entendu avec 
b ip d'intérêt € juelque émotion M. le président du 
co il nous adjurer de voler la 101 de finances. 

Cependant, son intervention a provoqué en moi un senti- 
mi Lt a ( | qui lie eloquene“ pr'essaliie, pas- 

M. le président du iseil s’adressait à la majo- 
| | { nullement à-la minorité de 

M. le : lent du conseil avait accepté que la minorité 

lit appei au ncours dévoué des communistes 
| la majorité de sa majorité (Très bien! très bien! 
1 Int à gauche), Cette attitude me sur- 


Bien rent | ivent encore nos collègues qui 
ire qut tant très 
vons apporié un Concours 


nent s’est placé sur le plan 

ie] que le bien du pays, 

in de la législature, alors que, 
et bien des déclarations, on avait 
le l’école libre, une demande 
ment matérielle et n’enga- 
1e élégance d'y 


t + 
[on 1 LUI CEeI La 


. Le geste eût même été habile 
| où l’on cherche et réalise des apparentements. 
\ le cela, trois scrutins successifs, c’est le heurt, 
4 : 1 n£z$ Je en . 
| lis , M0 ir le président du conseil, que 
yez intervenu pour concilier les combattants, pour 
t "ut . . ! amié £ P » 7 inié 
la minorité de votre majorité qu’elle fasse droit 
revend la ma té. 
Vous l'avez pas obtenu. Vous faites un signe qui me 
lon: le croire, el je m en réjouis, que Vous avez essayé, 
ins que vous n'ayez pas réussi. 
J — L 2 Es 


M. Robert Bétolaud. On s'incline devant M. Deixonne! 
M. Joseph Denais. Alors, nous sommes la majorité à laquelle 
taites | r voter la loi de finances, tout en nous 


pnei DOUFT VO 


a} Î 


refusant Ja lisfaction que nous réclamions. 
Vous nous pri z — c’est le sens de votre intervention de 
ut à l'heure — de voter la loi de finances. 


Si vous ne la votez pas, que peut-il arri- 


\ Eh bien! la loi de finances ne sera pas adoptée parce 
qu rejetée précisément par ceux qui ont été vos 
ixiliaires, ou les auxi res de la minorité de votre majorité, 


pour nous refuser la satisfaction à*laquelle nous avions droit! 


Live [nterruplions à gauche.) 


M. Charles Lussy, Vous êtes très mauvais juge. Vous avez 


volée avec eux plus souvent que nou -mêmes ! 
M. Joseph Benais. 11 est des Illusions étranges, des liens 
{ l'A1S50 ] ha! P ais qui nous blessent. (Inter- 


Tuplions à qaucht 


Pour ce motif us déc'are 


que mes amis du groupe du 
t mai abstiendrons 


: rt : , r | : t e ! 11 ! 
p) il) | e ( 1, Nous ous 


dans le vote sur la loi de finapces, 








M. Charles Lussy. Ce ne sera pas la première fois! 


M. Joseph Denais. Nous le regrettons, mais nous voulons 
Pi que nous avons quelque sujet de n’être pas satisfaits, 
(Applaudissements à droite et sur plusieurs bancs au centre, = 
Exclamations à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. En écoutant M. Denais, j'avais 7e 
sentiment qu’il reprochait au Gouvernement de n’avolr pas eu 
ia même attitude à l'égard de tous les groupes de la majorité, 

Je précise, monsieur Denais, qu’en la circonstance la position 
du président du conseil a été celle qu'il avait indiquée au 
moment où il vint devant l’Assemblée solliciter l'investiture, 

Répondant à une question qui m'était alors posée au sujet 
du problème scolaire, j'avais indiqué qu’étant donné la compo 
sition de la majorité et la représentation des groupes de cette 
majorité dans le Gouvernement, seule une attitude de neutra- 
lité était possible en cette matière et que, si l’on sortait de la 


neutralité, fatalement s’ensuivraient la dislocation du Gouver: . 


nement et celle de la majorité. 

J'avais le devoir de rester fidèle à l'attitude que je m'étais 
engagé à prendre en sollicitant de vous le droit de former 
un ministère, Je ne crois pas y avoir manqué. 

Vous me reprochez de n'être pas intervenu ce matin avec 
assez d'insistance auprès du groupe socialiste quand il s’est 
abstenu. Je vous fais observer qu’en la circonstance, comme je 
l'ai déjà indiqué, le Gouvernement n'avait pas respecté; par 
suite d’une erreur matérielle, l'engagement que j'avais pris 
lorsque je m'étais présenté devant l’Assemblée pour solliciter 
l'investiture. 

Que s'était-il passé ? A la fin d’un débat de toute une nuit, 

M. le ministre du budget, qui était alors seul au banc du Gou- 
vernement, avait considété qu’il y avait intérêt à écarter tout ce 
qui pouvait alourdir la‘loi de finances, et que les articles-relatifs 
à la question scolaire n'étaient pas seuls en cause. C’est pour- 
quoi, dans un vote qu'il pouvait considérer comme étant un 
vote de procédure, tous les membres du Gouvernement se sont 
trouvés avoir voté de la même facon, ce qui pour l’un des 
points en cause s’avérait contraire à l'engagement que j'avais 
ris. 
C’est dans ces conditions que la discussion s’est ouverte ce 
matin, le sens du vote du Gouvernement ayant été faussé, et 
c'est pourquoi, monsieur Denais, notre position, selon les cas, 
a été un peu différente. 

Cet incident réglé, je crois avoir montré, non seulement au 
cours des quelques semaines qui viennent de s’écouler, mais en 
d’autres époques aussi — puisque, au cours de cette législature, 
vous avez bien voulu m’accorder plusieurs fois votre confiance 
— que je n'ai desservi ni voulu desservir en particulier aucun 
groupe de la majorité, Mon attitude a été la même à l'égard de 
chacun d’entre eux. J'ai voulu conserver unis des hommes qui 
avaient été rassemblés par le suffrage universel et qui, émanant 
de différents partis politiques de la France, s’ils étaient divisés 
jar quelques désaccords, avaient cependant en commun 
Fdonte de la patrie, le désir de rernettre en ordre les finances 
publiques et de servir le régime républicain. 

Je crois que je n'ai pas manqué à mon devoir. Si je l'avais 
fait, je m'en excuserais. Si l’on conteste ma déclaration, je 
demande qu'on précise où et quand j'aurais manqué à ce 
devoir. 

C’est en obéissant à ce même devoir que je m'adresse à vous, 
à toute l’Asseruhlée. 

Au moment où nous parvenons à la fin de ce travail essentiel 
qu'est, pour le Parlement, le vote du budget et où nous allons 
nous séparer, vous n'avez pas le droit de refuéer de voter les 
recettes de l'Etat, même s’il subsiste des sujets de désaccogd 
eñtre nous, même si, sur certains points, les positions sont 
différentes. Sur l'ensemble, vous devez vous rencontrer parce 
que c’est l'intérêt national, parce qe le devoir s’imposé au-des- 
sus des divergences des partis et que le premier des devoirs 
est de mettre en règle les affaires de la nation. 

Monsieur Denais, vous êtes vice-président de la commission 
des finances, Au cours de ces derniers jours, vous. avez, avec 
l'autorité et l’expérience qu’on vous reconnaît, défendu la loi 
de finances, en prenant quelquefois parti contre certains de 
vos amis, en appuyant le Gouvernement dans son effort pour 
faire barrage au flot menaçant de la démagogie et résister à 
l'inflation des dépenses. 

Vous avez fait cela, Seriez-vous logique avec vous-même Si, 
parce que vous n’avez pas satisfaction sur un point, vous refu- 
siez de voter le budget ? S 

Pensez-vous que vous tireriez les uns et les autres un avan” 
tage quelconque du Jejet de cette loi de finances, refusant 
ainsi de donner des apaisements à certains contribuables, de 
leur accorder les avantages que contient ve texte, ainsi que, 
tout à l'heure, M. Jean-Moreau a bien voulu le rappeler dans 


À ue intervention dont je le remercie à 
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Croyez-vous que, si vous votiez contre ce projet de loi, vous 
feriez quelque chose de raisonnable ? FR à 

On a parlé de la politique du pire à propos d’un parti qui, 
si souvent, s’est dressé contre nous pour nous empêcher d'ac- 
complir l'œuvre du redressement, Je vous demande si ce n'est 
as pratiquer la politique du pire que de refuser le vote de 
fa loi de finances. 

Je m'adresse à tous les républicains de l’Assemblée et je 
eur demande de voter la loi de finances, même si ce geste 
CES pour eux un sacrifice, parce que c’est là le devoir. 
{Applaudissements à gauche et sur quelques bancs à droite. — 
MÉrruptions au centre.) 


M. Joseph Guyomard. Et la justice et la liberté, alors, qu’en 
fait-on ? 

M. le président. La parole est à M. Hutin-Desgrèes. 

M. Paui Hutin-Desgrèes. Oui, monsieur le président du conseil, 
ous avez été un conciliateur et en des temps particulièrement 
difficiles. S 

Oui, l'hommage doit être rendu aux hommes qui sont sur 
les bancs du Gouvernement, en particulier, peut-être, à 
f. Jules Moch, que je vois assis à côté de vous et qui, en des 
heures difficiles, lui aussi, a maintenu un ordre politique 
tendant toujours vers la justice sociale. 

_ Qui, à chacun des présidents du conseil, justice doit être 
rendue et à vous tout particulièrement, dans les conditions où 
vous avez travaillé ces derniers mois. 

Mais permettez-moi, monsieur le président du conseil, de 
vous relire le texte lu à la tribune par M. François de Menthon 
au cours de la première séance du 21 mars, texte qui légitime 
J'action que nous avons menée ces jours derniers et dont je 
prends, pour une grande part, la responsabilité : 

« Nous reviendrons prochainement, disait M. le président 
de Menthon, devant l’Assemblée avec, en particulier, un projet 
prcis d'aménagement fiscal... » — cette intervention se plaçait 
après le refus du vote de l'amendement de M. Teitgen — 
«… pouvant nous permetire d'atteindre le même but, 

« Et je souhaite que cette législature ne se termine pas sans 
un geste de compréhension, d'équité, d’apaisement à l'égard 
des maîtres de l’enseignement libre et des familles qui leur 
confient leurs enfants. » 

Loin de se terminer selôn le vœu de notre président M. de 
Menthon, cette législature se termine dans un geste 
d'incompréhension et de durcissement contre lequel nous 

rotestons. Alors que l'Etat se montre si condescendant à 

‘endroit de certains propagandistes qui mènent inlassablement, 
et pas toujours souterrainement, leur action et leurs campa- 

nes subversives, il nous est cruel de voir l’Assemblée laisser 

ans un statut de pauvreté et de misère des édueateurs qui 
s’emploiert à maintenir et à sauver, dans l’esprit et l’âme 
de nos enfants, le meilleur du patrimoine moral de la nation, 
aujourd'hui si entamé et si menacé. (Applaudissements au 

centre et à droite.) È 

Cette protestation, monsieur le président du conseil, est parti- 
calièrement pémible, je dirai même cruelle, pour l’un de ceux 
qui ont toujours travaillé à la conciliation. La conciliation, 
hélas! nous a été refusée et, sans vouloir juger les décisions 
de beaucoup des nôtres qui vont voter selon leur conscience, 
mes amis et moi-même nous refuserons à voter un texte qui 
déçoit trop cruellement nos trop légitimes espérances. (Applau- 
dissements au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Evidemment, en ce qui nous concerne, nous 
Sommes satisfaits que l’article visant les exonérations en faveur 
des établissements d’enseignement privé ait été, sur notre 
initiative, écarté du projet de loi de finances. 

Cela étant dit, je veux placer le problème sur son véritable 
terrain et dire pORrq nous voterons contre la loi de finances. 
«En premier lieu, quoi que vous en disiez, il ne s’agit pas 
d'une loi de finances et d'équilibre. Si l’on fait le total des 
recelles et des dépenses, on constate qu'il y a 2.640 milliards 
de francs de dépenses et seulement 2.104 milliards de francs 
de recettes, 


M. le ministre du budget. De recettes fiscales. 


M. Christian Pineau. Et le groupe communiste voulait 3.000 
milliards de francs de dépenses de plus! 


M. René Lamps. C’est absolument faux. Vous le savez, mon- 
sieur Pineau. Vous avez menti une fois de plus dans le journal 
Le Populaire et dans vos réunions, et je vous mets au défi de 
justifier vos allégations. 

. Pa conséquent, apparaît, dans votre loi, un trou de 544 mil- 
liards de francs et vous êtes incapables de dire comment vous 
couvrirez ce déficit. 


en le ministre du budget. C'est en toutes letlres dans le 





M. René Lamps. En second lieu, ce texte, que vous prélendez 
ètre une loi de finances, entérine en fait tous les impôts nou- 
veaux votés depuis 1947 et, notamment, les 140 milliards de 
francs accordés par la majorité en décembre pour votre poli- 
tique de guerre. 

En troisième lieu, cette loi donne au Gouvernement les 
moyens de poursuivre sa potes de guerre, alors que ie 
peuple veut une politique de paix. 

Nous pensons, et nous l'avons montré en faisant des propo- 
sitions concrètes, ce qu'aucun d’entre vous n’a été cu de 
faire, que la seule solution est dans une politique ide paix. 
C’est ce que le peuple exprimera, le 17 juin prochain, en votant 
en masse pour les listes d’union républicaine résistantes et 
antifascistes présentées par le parti communiste français et 
ainsi il assurera le triomphe de la démocratie et de la paix. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix vi scrutin, conformément à l’article 80 du 
règlement, l’ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
lieu de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultéricu- 
rement. 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue le jeudi 24 mai à zéro heure quarante 
minutes, est reprise à une heure quinze minutes.) 


M. le président. La séance est reprise 


Voici, après vérification, le résultat du dépoui I t du 
scrutin sur l’ensembie du projet de loi: 
MOMIE 008 VOUS... dou cs conso cs. 450 
Majorité absolue ........ bodeuee LATE 226 
Pour l'adoption ..... Ta 
DR ions ou 3 217 


L'Assemb:ée nationale a adopté. 


is D 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président, J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites coutfe un membre de l’Assemblée nationale. 

La demande sera imprimée sous le n° 13355, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires. 

J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 13356, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires. 


ENT ps 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'infgme l’Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la République une communication 
d’où 11 résulte que le Conseil de la République, dans sa séance 
de ce jour, a émis un avis conforme sur Ja proposition de loi 
créant des promotions hors concours dans la Les d'honneur 
au profit d'anciens combattants de la guerre 1914-1918 en sup- 
plément de celles prévues par la loi n° 49-588 du 25 avril 1949 
modifiée par la loi n° 50-917 du 9 août 1950. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
13 avril 1950, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai recu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, 
a émis un avis conforme sur le projet de loi relatif à la mise 
en vente des appareils, machines ou éléments de machines dan- 
gereux et des produits, appareils ou disposilifs de protection. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
17 avril 1951, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d'où il résuile 


? 
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que le Conseil de la République, ans sa séance de ce jour, à 

un avis conforme sur la proposition de loi tendant à 
comp'iéter la loi n° 49-1603 du 18 décembre 1949 portant statut 
légal des vins délimités de qualité supérieure. 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
27 avril 1951, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation, 

J'informe l'Assemblée que j'ai recu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d'où il résulte 
que le Conseii de la Re publique, dans sa séance 1le ce jour, a 
érnis un avis conforme suz le projet de loi modifiant certaines 
dispositions du code de la nationalité française relatives à l'ac- 
quisition de la nationalité française par ie mariage. 

\cte est donné de cet avis conforme. 

( xte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
7 mai 1951, étant devenu définitif, sera transmis au Gouverne- 
lent aux fins de promulgation, 

J'informe :'Assemblée que j'ai reçu de M. :e président da 
Conseil de la République une communication d'où il résulte 
le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, a 
emis un avis conforme sur la proposition de loi tendant à 
mmouclifier les dispositions de Ia loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 
ur Ja prévention et la réparation des accidents du travai: et 
des maladies professionneites. 

\cte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l'Assemblée nitionale dans sa séance du 
11 anai 1951, étant devenu détfhntif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins d2 primuigatian. 

J'informe l'Assemblée que j'ai recu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d'où il résulte que 
le Conseil de la Répuliique, dans sa séance de ce jour, a émis 
1 is conforme sur le projet de loi annulant et remplaçant 
942 sur l'équipement rural. 


en; 


t 


’ 


\uie e-t donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
11 mai 1951, étant devenu définitif, sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 

J'inforime l’Assemblée que j'ai reçu le M. le président du 
Conseil de la République une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, 
a émis un avis conforme sur le projet de loi portant ouverture 


d'une première tranche de crédits en vue de la préparation de 
l1 sixième session de l’Assemblée générale de l'Organisation des 
Nations Unies. 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l'Assemblée nationa:e dans sa séance du 
91 mai 1951, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 


} 


ement aux fins de promulgation, 

J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le président du 

Conseil de Ja République une communication d’où il résulte 

le Conseil de la R publiqu », dans Sa séance de ce jour, ä 

émis un vote conforme sur le projet de loi portant création d’un 

établissement de formation profess'onneille de l’industrie aéro- 

nautique 

Aete est donné d et avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 

1: 


L . " 
54, étant devenu définitif, sera transmis au Gouverne- 


1 
nent aux fins de promulgation. 
me l’Assemblée que j'ai reçu de M. le président du 

Conseil ce la République une communication d’où il résulte 
le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, 
a émis un avis conforme sur la proposition de loi tendant à 
‘oroger la loi n° 48-1977 du 31 décembre 1948: modifiée par les 
is n° 49-846 du 29 juin 1949 et n° 50-770 du 20 juin 1950 main- 
enant dans les lieux les locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane 
française et fixant le rix des loyers applicables, 

Acte est donné de cet avis conforine. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale-dans sa séance du 
22 mai 1951, étant devenu définitif, sera transmis au Gouverne- 
nent aux fins de promulgation 


r 
} 
L 
) 
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ON 
RETRAIT D'UNE LETTRE REGTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre du budget la 
leltre suivante : ; 
« Paris, le 22 mai 1951. 
« Monsieur le président, 
« Le 21 mars 1951, le Gouvernement a déposé sous le 
n° 12578 une troisième leltre rectificative au projet de loi 
n° S715 tendant à assurer la mise en œuvre du régime de l’alio- 


cation vicillesse des personnes non salariées et la substitu- 


tion de ce régime à celui de l'allocation temporaire. 








« Cette lettre rectificative était destinée à modifier le système 
de tinancement du régime de l'allocation vieillesse des pro- 
fessions agricoles et à permettre la mise en œuvre définitive de 
ce régime. Elle instituait à cet effet: 

« 1° Une contribution forfaitaire de 1.000 francs par exploi- 
tation : 

« 2° Une cotisation proportionnelle à Ja contribution foncière 
des propriétés non bâties et au revenu cadastral. 

« Cette dernière cotisation ne constituait pas une nouvelle 
imposition à la charge de l’agriculture, il s'agissait unique- 
ment d'un transfert à concurrence de 8 milliards des cotisa- 
tions actuellement perçues en faveur du budget annexe des 
prestations familiales agricoles. 

« Or, en raison: 

« 4° De l'intervention de la loi n° 51-373 du 27 mars 1951 
dont l'article 1 proroge sine die le service de l'allocation tem- 
poraire ; 

« 20 De la nécessité pour le Gouvernement d'utiliser la 
somme de 8 milliards précitée pour assurer l'équilibre du bud- 
get annexe des prestations familiales agricoles, 

il s'avère que l'adoption des dispositions proposées par a 
lettre rectificative n° 12578 n'est plus possible. 

« Dans ces conditions, j'ai l'honneur de vous demander de 
bien vouloir procéder au retrait pur et simple de la lettre 
rectificative dont il s'agit. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
trés haute considération. 


’ 


« Le ministre du budget, 
« Signé: EDGAR FAURE. » 


Acte est donné du retrait! de la troisième lettre rectificative 
n° 12578. 


citée DE pie 
RENO1 À UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 19 mars 1951, l'Assemblée 
nationale avait renvoyé à la commission du travail et de la 
sécurité sociaie la proposition de loi de M. Jean Cayeux ten- 
dant à modifier et à compléter l'ordonnance n° 45-2138 du 
19 septembre 1945 portant institution de l'ordre des experts 
comptables et des comptables agréés, en vue de définir, sous 
le signe d'une compétence indiscutée. la profession d'expert 
comptable (n° 12362), 

La commission des affaires économiques, d'accord avec ja 
commission du travail et de la sécurité sociale demande que 
cette affaire soit renvoyée pour le fond à son examen. 

Il n° ya pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi ordonné. 


EN ‘or 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de MM. Jues Julien, Temple, Lau 
rens une proposition de loi tendant à établir une réforme de la 
fiscalité artisanale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 13334, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) ; 

J'ai reçu de Mme José Dupuis et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi ayant pour objet d'accorder à touts 
veuve un secours iminédiat à la mort de son mari, de lui don- 
ner une formation professionnelle et de l’exempter de certains 
arriérés d'impôts. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 13337, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI : 
TRANSMISES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. André Cornu et tendant à modifier les lois du 4 janvier 1543 
et du 19 décembre 1945 réglementant les conditions d'admission 
à l’honorariat des notaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 13338, distri: 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de iégislation, (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmise par M. le président du Conseil & la 
République, une proposition de loi formulée par M. Bernard 
Lalay tendant à permettre la réalisation d'urgence d’un plan 
de relogement de la ville de Paris. 








ASSEMBIEE 


NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 22 MAI 1951 5773 





} La proposition de loi sera imprimée sous le n° 13339, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assenti- 
ment. k 

TL mo, transmise par M. le PR du Conseil de la 
République une proposition de loi formulée par M. Bernard 
Lafay tendant à la réforme de la taxe locale. KA 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 13340, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmise par M. le président du Conseil de la 
République, une eg ge de loi formulée par M. Hamon 
tendant à permeitre la prise de possession immédiate des 
terrains expropriés par les offices publics d'habitation. 

La proposition de lex sera imprimée sous le n° 13341, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmise par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de loi formulée par M. Léo Hamon ten- 
dant à réglementer -l’indemnisation des propriétaires dont les 
immeubles font l’objet d'opérations d’utilité publique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 13342, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


US AS 
DEPOT D’UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Jacques Gresa et plusieurs 
de ses collègues une proposilion de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder aux gardes forestiers et aux agents 
dépendant du ministre de l’agriculture le bénéfice de l’ordon- 
nance n° 45-1283 du 15 juin 1945. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 13349, 
distribuée et, s’il n’y a pas d’epposition, renvoyée à la com- 
mission de j’agriculture. (Assentiment.) 


Re 
DEPOT D’AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de.la République, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif au san her né des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour dosage 1954 (anciens combattants et victimes de la 

uerre). 

. L'avis a été imprimé sous le n° 13332, distribué et renvoyé à 
la commission des finances. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la me 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 


nationale, relatif au développement des crédits aflectés aux' 


dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (Budget annexe des prestations familiales agricoles). 

L'avis a été imprimé sous le n° 13343, distribué et renvoyé à 
la commission des finances. 

J'ii reçu, transmis par M. ie président du Conseil de la Répu- 
biique, un avis sur le us ré de loi de finances pour l'exercice 
1951, adopté par l’Assemblée nationale. 

L'avis a été imprimé sous le n° 13351, distribué et renvoyé 
à la commission des finances. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis st@tr le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, portant modification de la loi n° 49-1060 du 2 août 
1949 re:ative à la construction d’un -pipe-line entre la Basse- 
Seine et la région parisienne et à la création d’une « Société 
des transports pétroliers par pipe-line ». 

L'avis a été imprimé sous le n° 13352, distribué et renvoyé 
à la commission de la production industrielle. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le pois de loi de finances pour l’exercice 
1951, adopté par l’Assemblée nationale. 

L'avis a été imprimé sous le n° 13359, distribué et renvoyé 
à la commission des finances. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis donné sur la proposition de loi adopté par 
l’Assemblée nationale, relative à l'élection des députés à l’As- 
semblee nationale dans les territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer. 

L'avis a été imprimé sous le n° 133390, distribué et renvoyé 
à la commission du suffrage universel, du règlement et des 
pétitions. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis donné sur la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à modifier l’article 4 de la loi 
n° 47-1680 du 3 septembre 1947, relative aux conditions de 





dégagement des cadres de magistrats, fonctionnaires et agents 
civils et militaires de l'Etat, modifié par la loi n° 48-1227 du 
22 juillet 1948. 

* L'avis a été imprimé sous le n° 13335, distribué et renvoyé 
à la commission de l’intérieur. 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis donné sur la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, relative à la prorogation de certains 
baux de locaux ou d'immeubles à usage commercial, industriel 
ou artisanal. 

L'avis a été imprimé sous le n° 12345, distribué et renvoyé 
à la commission de la justice et de législation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis donné sur la proposition de loi, adoptée par 
l’Assemblée nationale, tendant à modifier l'article 14 de la loi 
du 1° juin 1924 mettant en vigueur la législation civile fran- 
çaise dans les départements du Bas-Rhie, du Haut-Rhin et de 
la Moseile. 

L'avis a été imprimé sous le n° 13346, distribué et renvoyé à 
la commission de la justice et de législation. 


se Dix 
DEPOT DE RAPPORTS 


M, le président. J'ai recu de M. Bonnet un rapport fait au 
nom de la commission du travail et de Ja sécurité sociale, sur 
l'avis donné par le Conseil de la Répubh:ique, sur la proposition 
de loi tendant à préciser à l'égard du personnel de caisses 
d'épargne ordinaires la portée de l'article © de la loi du 
11 février 1950 sur les conventions collectives de travail, 
iN° 13290.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13328 et distribué. 


J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre un rapport fait au nom 
de la commission du travail et de la sécurité sociale sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur la proposition de !oi 
tendant à étendre aux conseillers prud'hommes le bénéfice de 
la loi du 2 août 1949 permettant aux salariés membres d'un 


conseil général, d’un conseil municipal ou d’un conseil d’admi- 
nistration d’un organisme de sécurité sociale de participer aux 
délibérations de ce conseil et des commissions qui en dépen- 
dent, {N° 13292.) 

Le rapport sera inprimé sous Je n° 13329 et distribué. 

J'ai reçu de M. Senghor un rapport fait au nom de la com- 
mission du suffrage universel, du règ'ement et des pétitions 
sur l'avis donné par le Conseil de la Répub:ique, sur la propo- 
‘ition de loi adoptée par l’Assemblée nationale relative à 
l'élection des députés à l’Assemblée nationale dans les terri- 
toires reevant du ministère de La France d'outre-mer, 
(N° 13330.) 

Le rapport Sera imprimé sous le n° 12331 et distribué. 

J'ai reçu de M. Aubry un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur l’avis donné par le Conseil de la Répu- 


blique sur le projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Anciens combattants et victimes la 
guerre) (n° 133392). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13333 et distribué. 

J'ai reçu de M. Alfred Coste-Floret un rapport, fait au nom 
de la commission de l’intérieur, sur l'avis donné par le Conseil 
de la République sur la proposition de loi tendant à modifier 
l’article 4 de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947 relative aux 
conditions de dégagement des cadres de magistrais, fonction- 
naires et agents civils et militaires de l'Etat, modifié par la loi 


n° 48-1227 du 22 juillet 1948 (n° 13335). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13336 et distribué. 

J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la justice et de législation, sur l'avis donné par ! 
Conseil de la République sur la proposition de lai relalive à ] 
prorogation de certains baux de locaux ou 
usage commercial, industriel ou artisanal. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13347 et distribué. 

J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la justice et de législation, sur l'avis donné par le 
Conseil de la République, sur la proposition de loi tendant à 
modifier l’article 14 de la loi du 1° juin 1924 meltant en 
vigueur la législation civile française dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13348 et distribué. 

J'ai reçu de M. Finet un rapport fait au nom de la commis- 
sion de l'éducation nationale, sur la proposition de lot de 
M. Tourné et plusieurs de ses collègues, net à faire prendre 


8 
à 
d'immeubles à 


en charge pra l'Etat j’exéculion et le payement des travaux qui 
restent à effectuer au nouveau lycée de garçons de Perpignan 
(n° 11739). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13350 et distribué, 
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J'ai recu de M. Abelin un rapport fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur l'avis donné par le Conseil de a Répu- 
blique, sur le projet de loi reiati’ au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionmement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Budget annexe des prestations familiales 
agricoles.) (N° 13343.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13344 et distribué. 

J'ai recu de M. Peytel un rapport fait au nom de ja commis- 
sion de la production industrielle, sur l’avis donné par le Con- 
seil de la République, sur le projet de loi portant modification 
de la loi n° 49-1060 du 2 août 1949 relative à la construction 
d'un pipe-line entre la Basse-Seine et la région parisienne et 
à la création d'une « Société des transports pétroliers par pipe- 
line ». (N° 13352.) à 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13353 et distribué. 

J'ai reçu de M. Char!'es Barangé, rapporteur général, un rap- 
port fait au nom de ja commission des finances, sur Pavis 
donné par le Conseil de la République sur le projet de loi de 
finances pour l'exercice 191. (N° 13359.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13360 et distribué. 


SR 
INTERRUPTION DE LA SESSION 

M. le président, L'Assemblée a terminé l'examen des affaires 
inscrites à son ordre du jour. 

La loi du 42 mai dernier avant fixé au 4 juillet la date d’expi- 
ration des pouvoirs de la première législature, et les élections 
devant avoir Jieu le 17 juin, l’Assemblée voudra sans doute 
sion jusqu'au à juiliet, (Assentiment.) 


ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 


M. le président. Me: chers coilègues, dans quelques instants, 
LS rer. Vous permettrez à votre président, en 


nous cé] 
# Li 


lressant un salut à tous, amis ou adversaires, de semercier 

ux d’entre vous qui lui ont longuement accordé leur con- 

fi Vieux parlementaire que je suis, je crois devoir vous 
pporter un témoignage fait de mon expérience; je le dois non 
t pou s compatriotes à qui la critique des détails 


poul Con! 101 a 
L : nn" 
e les ensembies 


is pour réagir devant 
rs purcmeut négati- 


\ uv pays à ] . 
Que votre Assemblée ait beaucoup travaillé, nul ne le con- 
teste. D la seule année 1950, vous avez tenu trois cent qua- 
trois séai Vous avez sans cesse vécu parmi les pires 
et au milieu des orages. Il vous fallait assurer le 
} jant la m e sans cesse menacée, réparer 
les ruines ces d'un passé récent — la guerre nous laissait 
‘ux millions d'immeubles sinistrés, soit trois fois plus qu’en 
1619 et au préparer venir du pays. 
Cette triple obligation vous a contraints souvent à prendre 
s pénibles, à faire preuve d'un véritable héroïsme 
Vou vous êles pas dérobés à cette obligation, et 
pré | ie | vous méritez. Qui, cette Assem- 
s \ MOI qualité spécialement appréciée 
les Français, qui s’apn le courage. 
int s'édifiait, avec le concours d’un personnel que je 
f e et remercie, et sous le contrôle d'une presse dont nous 
fendu les libertés, une œuvre dout on mesurera mieux 
l'importance avec la perspective du temps. 
Vous avez ins! les assemblées qui complètent la nôtre, 
\ statut org J à l'Algérie, par la loi du 4 septem- 
bre 1957, et organisé cette Union française qui transforme 
t les relations de la métropole avec les territoires 
ilains, Si nos collègues d'outre-mer, parmi lesquels tant de 
talents se sont révélés, n’ont pas obtenu toujours tout ce qu'ils 
ihaitaients, ils se sont initiés iei à la vie de la liberté. 


Nous leur adressons, pour les pays qu’ils représentent, tous 
vœux. Nous complons sur eux pour nous aider à modeler 
eltte France nouvelle, cette France mondiale, qui n'a d’autre 
“bilion que de faire régner dans les régions protégées par 
tre drapeau une paix pareille à ce que fut jadis la paix 
romaine. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 
Le colonialisme est mort. Si nous luttons en Asie, c’est assu- 
rément pour ne pas abandonner à un destin qui pourrait être 
tragique ceux de nos compatriotes qui sont allés porter là-bas 
ies ressources de notre civilisation, c'est surtout pour affran- 
ir, à cadre de sa nationalité, un peuple en faveur 
iuquel nous avons consenti de pénibles abandons et de dou- 
nis sur les mêmes bancs.) 

| é non moins féconde. 
Une longue interruption du travail républicain avait laissé 
| célures parlementaires et l'appa- 














reil législatif. IL faut largement tenir compte de ce fait quand 
on veut apprécier avee justice votre œuvre. 

Vous avez réintégre dans le champ du contrôle les comptes 
spéciaux. Le RADPORS des recettes définitives aux dépenses qui 
n’était que de 66 p. 100 en 1938, dépasse, en 1950, 91 p. 100. 
Or peut croire que, sans l'affaire de Corée, l'équilibre eût été 
alteint en 1951. Le louis d’or, qui cotait 7.000 francs en 1946, 
vaut actuellement 4.000 franes environ, Le nombre des agents 
de l'Etat a été réduit de 190.000 unités entre 1946 et 1951. 

Si certaines de vos créations gardent la marque d’une cer. 
taine improvisation, vous avez pris des décisions de première 
importance. La loi du 11 février 1950 a rétabli la libré discus- 
sion des salaires et le règlement des conflits collectifs du tra. 
vaii par accord des parties; une autre loi, celle du 17 janvier 
1948, a institué une allocation de vieillesse pour les travail 
leurs non salariés, La sécurité sociale a été étendue aux étu- 
diants, aux écrivains, aux militaires de carrière. Vous avez 
créé une carte. sociale pour les personnes économiquement fai- 
bles. Les allocations familiaies ont été majorées à plusieurs 
reprises. De là, sans doute, pour partie, cet accroissement de 
la population qui nous réjouit si fort: en cinq ans, le nombre 
des Français s’est accru de 2 millions. Vous avez reclassé le 
traitement des fonctionnaires, conféré des statuts aux inter. 
nés et aux déportés, aux anciens combattants. Pour l'agricul 


ture, force essentielle de la France, les travaux d'équipement 


rural ont atteint, en 1950, un volume de 50 milliards, soit six 

fois la valeur des travaux exécutés en 1938. 

En 1946, nous ne couvrions nos importations par nos expor- 
tations que dans la proportion de 30 p. 100; en 1951, nous en 
couvrons 87 p. 100, En 1938, nous exportions péniblement pour 
3 milliards de francs de produits agricoles; nous en exportons 
pour 11% nulliards en 1950. Non que ces résultats favorables 
doivent nous inspirer pour l’avenir un optimisme sommaire et 
imprudent., La politique de production devra être soutenue et 
encouragée par un e-sèembla de mesures hardies, surtout si 
nous vouions, comme nous le devons, associe: le producteur 
aux avantages d’une prospérité accrue, Ce ne serait que jus 
tice, puisque, pour citer un exemple, le rendement accru du 
travail de nos mineurs a contribué largement aux progrès de la 
production qui est passée — M. le rapporteur général nous le 
rappelait récemment — de l'indice 84 en 1946 à 140. 

Notre marine marchande a été entièrement reconstruite: 
notre production électrique atteint près du double de celle 
d'avant guerre; nos raffineries de pétrole ont plus que doublé 
leur capacité ancienne; notre pare de tracteurs est quatre fois 
supérieur à ce qu'il était avant guerre. La France travaille et 
développe sa richesse en dépit des critiques dont nous-mêmes 
nous neus aceabions. 

Pour arriver au résultat actuel, nous avons été largement 
aidés et nous ne saur.ons le mécuanaître. On a discuté et on 
discutera beaucoup encore sur le pian Marshall. Pour en juger 
sainement, les Français doivent connaître certains chiffres. Le 
montant des fonds de contrevaleur, soit 95 p. 100 de l’équiva- 
lent en francs des allocations reçues par nous en dollars, s’est 
élevé à 54 milliards de fran*s pour 1918, 280 milliards pour 
1949, 250 milliards pon: 1950. Paur l’année 1951, on estime que 
la contrepartie de l'aide Marshall atteindra 115 milliards. Soit, 
au total et en chiffres ronds, 700 milliards. Voilà un chiftre 
qu'il est indispensable de faire connaître et méditer aux 
Français. 

Mes chers collègues, je n’ai pu que vous citer des exemples; 
il suffisent à montrer combien votre œuvre a été complexe et 
utile. Dans l’ordre extérieur, vous avez poursuivi un grand 
dessein, non moins difficile à réaliser au mikeu des oppositions 
d'intérêts nationaux qui ont surgi après la guerre. C’est toute 
notre civilisation, fondée sur les droits de la personne humaine 
et sur l'usage de la liberté, qu’il s'agissait et qu'il s’agit encore 
de préserver. Il n’a pas dépendu de vous que les Nations Unies 
fussent en mesure de remplir parfaitement leur tâche. Nous 
demeurons partisans d’un désarmement pourvu qu’il soit géné- 
ral et réel, (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Nous avons resserré les liens entre les Etats de l’Europe occi- 
dentale et travaillé à la formation d’une communauté euro- 
péenne des nations libres. Le traité de Dunkerque a consacré 
notre amitié si précieuse avec la Grande-Bretagne. Le traité de 
Bruxelles du 17 mars 1948 a institué l’union ‘occidentale pour 
la défense commune. C’est bien la première réalisation, malgré 
les critiques que l’on nous adresse, de cette entente internatio- 
pale si souvent désirée par les pacifistes. 

Est-ce de notre faute si n’a pas pu réussir cette organisation 
économique européenne qui eût été, elle, la meilleure défense 
contre la faim, la misère et le chaos ? C’est aussi la France qui 
a pris l'initiative de l’Assemblée de l’Europe à Strasbourg, de 
la libération des échanges, de l’union des payements, du traité 
signé le 18 avril dernier et instituant la communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier. 


Nous pouvons le dire hautement: vous êtes restés fidèies à 


la tradition spirituelle de la France. Le traité de l'Atlantique, 
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En 
conclu le 4 avril 1949, nous assure pour notre défense éven- 
quelle le concours que nous avons dù attendre dans les deux 
dernières guerres et qui établit, pour le péril éventue!, l’action 
commune du nouveau monde et de :’ancien. 
_ La prochaine Assembiée aura devant elle des tâches 
immenses. Elle devra, en particulier, poursuivre la reconsuc- 
ton, créer des logements et des écoles, reprendre le problème 
de la loi électorale et celui de la Constitution, reviseæ le statut 
des entreprises nationales, améliorer Ja procédure du travail 

arlementaire, continuer l’organisation ‘des pools comme le plan 
human, coordonner les transports, instituer la charte budgé- 
taire promise au pays par la Constitution, mettre au point 
Vorganisation de la défense nationale. 

Mais ce sont les élections de demain qui vont dire si la 

France peut continuer son travail séculaire dans l’ordre et la 
iherté. 
Aux extrêmes de l'opinion, nous allons être attaqués par deux 
oppositions également acharnées. L'une nous a déjà fait 
connaître la rudesse de son agression, dans une forme qui 
n'était pas toujours d’une courtoisie raffinée. (Applaudisse- 
ments et rires à gauche, au centre et à droite.) 


M, René Lamps. Nous vous avons rendu vos arguments. 


M. le président, Mais je ne pense pas que des républicains 
dofvent répondre à la haine par la haine, à la violence par la 
violence. La volonté de paix est commune à tous les Français; 
elle ne saurait être le monopole d'un parti, (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 

La patience avec laquelle, dans un palais qui n’a que son 
nom d’idyllique, les représentants des alliés luttent pour 
rechercher des formules d’apaisement non dans l'illusion des 
nuages mais sur le dur terrain des réalités, est une preuve 
plus décisive que les formules les plus spectaculaires. On ne 
saurait déclarer avec trop de force que la France n'entend pré- 
parer la guerre contre personne. (Vifs applaudissements à gau- 
che, au centre et à droite.) 

Elle en a pris l'engagement solennel, 

Elle ne songe qu’à se défendre. 


Mme Paulette Charbonnel. Que font les troupes américaines 
en France ? 


M. le président. qu'à se protéger contre une invasion 

éventuelle; c’est le sens du programme de réarmement et du 
pacte Atlantique. Nous ne voulons pas d’une France isolée et 
désarmée qui serait condamnée en cas de danger. Après l'offre 
de l’aide Marshall, ce sont la France et l'Angleterre qui, le 
8 juillet 1947, ont invité à la conférence de Paris toutes les 
nations européennes; ce sont les pays situés à l'Est du rideau 
de fer qui ont refusé de répondre à celte invitation. 
. A l'intérieur, il faut servir les travailleurs et non se servir 
d'eux (Applaudissements à gauche, au centre et à droile. — 
Interruphions à l'extrême gauche), en leur accordant tous les 
avantages que les ressources du pays rendent possibles. 


M, René Lamps. Vous devriez donner l’exemple, alors! 
M. Jean Durroux. Taisez-vous! 


M, le président. Il-serait absurde et dangereux de lutter 
contre les revendications sociales par une politique de réac- 
tion ou même de stagnation. Nous croyons à la vertu du syn- 
dicalisme professionnel, tout en pensant qu'il finirait par dis- 
paraitre s’il se laissait absorber et dominer par la politique. 
{Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

A l’autre extrémité, un parti qui a voulu se constituer en 
parti unique nous accable de sarcasmes et de menaces. Nous 
en sommes déçus pus qu'irrités. Nous eussions souhaité que 
le protestataire des heures de détresse demeurât au-dessus de 
nous et de nos divisions comme un symbole vivant de ja 
atrie. (Apps Rens à gauche, au centre et sur divers 
ancs à droile.) La sincérité de cette pensée nous donne le 
droit de déplorer qu’un soldat respecté ait, à Bagatelle, lancé 
un défi au régime, c’est-à-dire à la République. (Applaudis- 
semenis sur les mêmes bancs.) 

Nous, mes chers collègues, démocrates modestes mais réso- 
lus, patriotes avec la pudeur qui doit envelopper le pius noble 
des sentiments, nous lutterons pour le maintien et la conti- 
nualion de cette République, la même qui, après 1870, a su 
réparer nos désastres et refaire un pays. Comme l’a dit mon 
collègue et ami M. Ramadier, l'enjeu de la prochaine consul- 
tation, c'est la défense de cette République et le salut de la 
Fiance. Le pou français va juger. Ce serait un bien grand 
Malheur s’il se laissait entraîner par des mécontentements 
et des rancunes; si un nombre important d’abstentions Jais- 
Sait le champ libre aux passions contre le bon sens et la 
sagesse; si Ja prochaine Assemblée, étreinte entre des oppo- 
sitions monolithiques, rendait très difficile et peut-être même 


impossible l’action d'un gouvemement, Si cette situation 


devait se produire, vous aurions, du moins, prévenu: mous 
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aurions fait le possible pour éviter à la France de nouvelles 
convuisions, peut-être mortelles; nous serions restés fidèles à 


cette ligne de raison que nous n'avons cessé d'opposer aux 
aventures. Nous prions les Français de réfléchir à la nnité 
de j'heure présente. 

Notre devoir est de donner l’exempie, de nous unir pour la 


| 
soit 


défense de la liberté personnelle et des valews sbiriueiles 
que la France représente, pour ces droits de l’homme que 
vous avez proclamés. Il y a une hiérarchie et un degré. d’ur- 


t 


gence des problèmes. Certes, 
sur l’idée laïque par exemple, des con’eptions différent 
s’agit pas de créer, dans le cadre de la loi électorale, ce parti 
unique dont nous ne voulons pas, Il s’agit de tout subordon- 
ner à la continuation régulière du destin français et de mettre 
à l'abri du chaos ces deux grandes valeurs morales: Répu- 
blique et la Patrie. (Mme et MM. les députés siégeant à gauche, 
au centre et à droite se lèvent et applaudissent longuement.) 


M. Paul Bastid. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bastid. 


M. Paul Bastid. J'ai l’honeur de demander l'affichage du dis. 
cours que nous venons d'entendre et d’applaudir, moins par défe- 
rence pour un président que nous venérons tous, qu à titre 
d'hominage à la vérité. (Applaudissemetns Sur les mêmes 
bancs.) 

Mme Paulette Charbonnel. Et surtout pour servir à voire 
campagne électorale, 

M. le président. Je mets aux voix la proposition 

(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 

M. Charles Lussy. Elle est adoptée à l'unanimité moins tro:s 
voix communistes. 


nous avons sur bi 


} 


M. Jean Durroux, C2lles des étrangers. 

M. René Lamps.- Monsieur le président, un de nos collègues 
vient de proférer à notre égard une expression que nous ne 
pouvons admettre. 
pas. entendu, 


Au centre. Laquelle ? Nous n’avons 


M. René Lamps. Il s’agit de l'un de 
sur les banëés voisins. Je lui demande 
expression. 

M, Eugène Thomas, secrélaire d'Elal à l'intérieur, Vous nou 
en avez dt bien d’autres. 

M. Charles Lussy. Si l’on relire les insultes qui nous ont ét 
aüressées et qui figurent au Journal officiel, notre collègut 
retirera ce quil a dit, 

Nous en avons entendu bien d’autres. 


nos CONeTues qui Siteé 


de 


retire] cet! 


M. René famps. Je constate que ce collègue profile du fait 
que vous êles beaucoup plus nombreux que nous ci 

Mme Paulette Charbonnel. Absolument, 

Mme Rachel Lempereur, Ce n’est pas seu:ement ce soï 

M. René Lamps, … ce dont nous ne nous cachons pas, pour 


reprendre celte expression qui avait été employée par M. Edga 
Faure dimanche dernier. 

A ce sujet,;sje dois préciser que, dans les couloirs de l’Assem 
blée, M. Edgar Faure, mis en demeure par notr 
M. Ginestet de préciser sa pensée, avait promis 
démenti. Il ne l’a pas fait. Je lui laisse le choix entre la lâchete 
et ie mensonge. ucehonts divers. 


M. Germain Rincent, Nous avons été abreuvés de vos insu 
Cela suffit. 

M. Jean Toujas, Gœlbels et Gœring 

M, le président. Je vous prie de conserver votre calme pour 
terminer la législature. 

M. Paul Hutin-Desgrèes, Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Hutin-Desgrèes. 


M. Paul Hutin-Desgrées. Monsieur le président, vous me 
mettrez de désirer voir les travaux de cette Assemblée se 
sur les mots: « Vive la liberté ei que Dieu protège la France! » 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


Mme Paulette Charbonnel. Et que les Français jugent, 


a au 


parlaient 


pa comm 


dc D 6 
ADOFT/ON DU FROCES-VERBAL 
M. le président, Avant de lever la séance, je 


voix le procès-verbal de la présente séance, 
aux lieux habituels. 


vais mettre aux 
qui à etc affiché 
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I n'y a pas d'observation sur le procès-verbalr..… 

Le procès-verbal est adopté. 

La séance est levée. 

La séance est levée le jeudi 24 mai 1951, à une heure quarante 


minules ) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la % séance du 15 mai 1951, 


CRÉDITS DES SERVICES CIVILS POUR L’'EXERCICE 1951 
ANCIENS COMPBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE (L, N° 3127) 


Page 5198, 2 colonne, chapitre 1050: 

Au lieu de: « … 1.645.000 francs », 

Lire: « . 1.156.000 francs ». 
Erratum 


nlu in extenso de la à séance du 16 mai 1951. 





Cnil DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES (L. N° 3125) 
Pa 6, 1" colonne, article 3, 3 et 4e ligne: 
Lire : lu budget annexe des prestations familiales agri- 
coics 
Errata 
au 1} extenso de la 3 séance du 16 mai 1954. 
C1 Di SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES (L. N° 3125) 
Pa 
1° € ! du bas, 1" ligne 
Lire : | - A transito 
4 è i i ! du pa 
Lire: « I, — L'antép tième alinéa 
Erratum 
u « rend ( ») de la Séance du 16 Mai 1951, 
E ” 

CRÉD! DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE (L. N° 3127) 
Page 5281, 1 e, 6° part Charges sociales, cha- 

piire 4.000 
Au lieu de: « .. 159.986.000 francs », 
Lire: « 110 millions de francs », 
Errata 
( »n rendu in extenso de la 1° séance du 17 mai 1951. 


CRÉDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
N° 3125) 


PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES ({L,. 


I. — Page 5315, {°° colonne, ® alinéa, à partir du bas, der- 
niéere | 
Lire: « .… pour le deuxième semestre 1951 5, 


IL. Mème page, 2° colonhe, rétablir ainsi qu’il suit le 13° ali- 
16a, à pal au bas : 

« Mme la présidente. L'état annexé comporte donc en recettes 
ane ligne 16 ainsi hbellée et dotée: », 











Erratum 
au comple rendu in exlenso de la 1° séance du 17 mai 1954 





CRÉDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'’EXERCICE 1951 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE (L. n° 3127), 


Page 5325, > colonne, rétablir ainsi qu’il suit le début dy 
12° alinéa : 

« Je mets aux voix le chapitre 5000 au nouveau chiffre dg 
3.549.999.000 francs :.…- » 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 3° séance du 17 mai 1951, 


—— - 


CRÉDITS MILITAIRES SUPPLÉMENTAIRES POUR 1950 (L. n° 3133), 
Page 5371, % colonne, rétablir ainsi qu'il suit le début du 
18° alinéa à partir du bas: 


« Je le mets aux voix au nouveau chiffre de 2.213.199.000 
francs... » 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 1" séance du 18 mai 1951, 
BRANCHEMENT A L'ÉGOUT DANS L'AGGLOMÉRATION ROUENNAISE 
(L. n° 3145). 
Page 5404, 2 colonne, article 15, dernière ligne“ 
Lire: « aux branchements publics prévus à l’article 9. » 





Errata 
au comple rendu in extenso de la 2 séance du 18 mai 1954, 





CRÉDITS MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT ET D'ÉQUIPEMENT 
POUR L’'EXERCICE 1951 (L. n° 3201). 
Page 5442, 2° colonne, article 4, 5° ligne: 
Lire: « Constructions aéronautiques, 75.504.770.000 francs. à 
Page 5445, 2° colonne, article 17, 3° aliméa, 2° ligne: 


Lire: « des intéressés, d'officiers du commissariat de 14 
marine, » 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2° séance du 21 mai 1954 





Page 5631, {°° colonne, 15, Dépôt de rapports: 

I. — 2° alinéa, au fieu de: « n° 13212 », lire: « n° 13213 », 

II, — 4° alinéa, au lieu de: « n° 13313 », lire: « n° 13312 ». 
-—& 5 © — 








Proposition de résolution adoptée par l'assemblée de l’Union 
française et transmise à M, le président de l'Assemblée natioe 
nale par le bureau de l'assemblée de l’Union française. 

{Application de l'article 71 de la Constitution.) 





Proposition de résolution adoptée le 22 mai 1951 demandanf 
à l’Assemblée nationale de n'édicter à l'encontre des conseillers 
de l'Union française aucune inéligibilité du fait des missions 
ge remplies par eux au nom de l'assemblée de l'Union 
rançaise, 


(Renvoyée à la commission du suffrage universel, du règiesi 
ment et des pétitions.) 
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Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. Livry-Level et plusieurs de ses collègues portant statut 
du personnei navigant de l'aéronautique civile (n°* 9739, 
10673, 11465) formulée par M. Martine. 


Je äéclare faire opposilion au vote sans débat, ayant des 
observations à présenter. 








6-6 -+— 


Avis de M. le président au conseil et de la commission inté- 
ressée eur l'urgence de la discussion de la proposition de 
soi de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collègues tendant 
a accorder aux militaires stationnés sur le territoire métro- 
nolitain une permission exceptionneile de quarante-huit heu- 
res pour exercer leur droit de vote aux élections législatives 
de juin 1951 (n° 13287). 





d 1° Avis de M. le président du conseil, 


21 mai 1951. 
Monsieur le président. 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 17 mai par M. Gabriel 
Paul pour Sa proposition de loi tendant à accorder aux militaires 
stationnés sur le territoire métropolitain une permission exception- 
nelle de quarante-huit heures pour exercer leur droit de vote aux 
élections législatives de juin 1951. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de l’ordre 
du jour actuel de l’Assemblée nationale, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cu:ision d'urgence. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
très haute considération. 

Signé: HENRI QUEUILLE. 


20 Avis de la commission intéressée. 
147 mai 1951, 
Monsieur le président. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, dans sa séance du 
gudi !7 mai 1951, la commission de la défense nationale a, par 


43 voix contre 2, repoussé la demande de discussion d'urgence de la 
propo \ de loi (ne 13287) de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses 
collègues, tendant à accorder aux mälitaires stationnés sur le terri- 


toire métropolitain une permission exceptionnelle de quarante-huit 
heures pour exercer leur droit de vote aux élections législatives de 
Quin 194 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Le président de la commission, 
PIERRE MONTEL, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Roger Roucaute et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder des secours, 
des dégrèvements fiscaux et des délais de payement aux agri- 
culteurs du Nord de l'Ardèche, victimes du violent orage de 
grêle du 4 mai 1951 (n° 13299). : 


| 


1° Avis de M. le président du conseil. 


| 22 mai 1954. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me comuniquer la demande de discussion 
d'urgence déposée par M. Roucaute pour sa proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder des secours, des 
dégrèvements fiscaux et des délais de payement aux agriculteurs du 
Nord de l'Ardèche victimes du violent orage de grêle du 4 mai 14951 
. J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de l’ordre 
du jour actuel de l’Assemblée nationale, le Gouvernement ne peut 
qu cmettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
Cussion d'urgence. 


Je vous prie d’agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma 
très haute considération. 
Signé: HENRI QUEUILLE, 


2° Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





oc + 








Mocification aux listes électorales des membres des groupes. 





GROUPE D'ACTION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALE * 


(15 membres au lieu de 16.) 
Supprimer le nom de M. Livry-Level. 


PEER NA : " ee 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 22 MAI 1951 





t \ 


(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 


RL nus ee 06 Ut Fe on +. © © ee 6e 6 6 © © € 
a Les questions doivent être très sommatrement rédigées et ne£ 
( 1 { F 


contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de ti 
nommément désignés. 


. . D . . . . . . . . . . . . . . L e LU . . . . . . . . . . . . . 

« Art. 917. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu'in extenso: dans le mois qui suit celte publication 
tes réponses des ministres doivent également y être publices. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit qu 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceplion 
qu'ils réclament un délai supnlémentaire pour rassembler les 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 





AGRICULTURE 

13872. — 22 mai 1951. — M. Vincent Badie expose à M. le ministre 
de l’agriculture qu'aux termes du titre II de Ja ioi du 8 üt 19 
ne 50960, diverses mesures sont prévues tendant à apport | 
aide financière aux victimes des calamités agricol | 
plusieurs caisses régionales de crédit ‘ag | 
d'aucune disposition susceptible de leur donner ] il 
ger les mesures à prendre au moment de l'échéance d 


annuité des prêts aux sinistrés, dont s premièr 
mois de septembre prochain. Il demand io quel 
1 { 


actuel du fonds national de solidarité agri 


20 quelles sont les modalités de remboursement di 

13873. — 22 mai 1951. — Mme Germaine Degrond demande à M. le 
ministre de l'agriculture quels sont les critères rete] 
promotion d’inspecteur général de la réprt nm dé 


question du 2 février 1951 n'ayant obtenu qu'une réper 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


18874. — 22 mai 195t- — M. Joseph Sigrist expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre (| 


faite le 6 mars 1951 à sa question écrile no 17:%6%, compte te 
explications fournies, ne lui donne pas entière satis! * 
estime que la question posée reste entière. IL lui dem  : CN 
conséquence, de bien vouloir lui préciser la date à laquelle: 1 

rêté fixant la composition des membres de la commission di 
mentale, chargée d'attribuer la carte du combattant volont 

la Résistance, sera transmis au préfet, président de l’offi 
mental du Bas-Rhin des anciens combattants et victime le Ù 
guerre; 2° son département ministériel donnera délégation aud 
préfet pour signer les cartes du combattant velontaire de la Re 


tance; 3° le stock d’imprimés desdites carles pour cett 

de combattants sera adressé à l'office départemental du ! R 
pour permellre à ce service de procéder à la délivrance d« 

aux ayants droit; 4° l'office nalional adressera les instrucl 
Saires à l'office départemental du Bas-Rhin pour lui perme , 
délivrer aux titulaires de Ja carte du combattant volontaire de la 
Résistance, la carte du combattant 1929-1915 à laquelle ils ont droit 
par voie de conséquence, conformément à la réglementation en 
vigueur. 11 lui rappelle: 1° que la liste des membre pro < 
Siéger à la commission départementaie susvisée a été adre 
49 septembre 1950 par le préfet du Bas-Rhin à l'office national d 
anciens combattants et victimes de la guerre: 20 aue. car lettre en 
date du 20 décembre 1950, le directeur dudit office national a 

le préfet du Bas-Rhin qu'il soumettait ladite liste pour robati 
à M. le ministre des anciens combattants: %° qu'à ce jour. c'es! 
dire après un délai de huit mois, l'arrêté portant aporoh: 
celle liste n’est pas encore parvenu au préfet du Bas-Rhin 


18875. — 22 mai 1951. — M, André Tourné demande à M. le 
miniSire des anciens combattants et victimes de la guerre: {° cor 
bien il y à de blessés des parties génitales, titulaires de pe: 

guerre; 2° quel est le pourcentage d'invalidité à un Dbl 

parties génilales; 3° ce qu'il compte faire pour relever ke barème 
des blessés susnommés. | 


a ——lÎh 
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18876. — 22 mai 191. — M, André Tourné demande à M, le minis. 
tre des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° combien 





il y a de victimes de guerre atteintes de troubies mentaux du fait 
de la guerre et pensionnées comme telles; 2° combien, parmi ces 
victimes, sont internées; 3e combien vivent sous la surveillance 
d'un membre de leur famille; 4° quel est le pourcentage d’invali- 
dité qui est accordé pour la démence de guerre; 5° quel est le 
la pension versée à l'épouse, aux enfants, aux père et 

unère q 1 ie malade est interné, 

BUDGET 

188717, 22 mai 1951, — M, Paul Anxionnaz expose à M, le minis- 
tre du budget les faits suivants: par une convention sous seings 
priv lu 25 oclobre 1949, M. X... a acheté à M, Y.. une coupe de 
bois su e forêt d'un certain nombre d'arbres énumérés, à faire 
dan \ délai délerminé. Par acte postérieur devant notaire, du 
7 ñ 1919, le même acquéreur achète le fonds de cette 
forêt avec stipulation d'entrée en jouissance immédiate, mais sous 
: , déjà vendus et également désignés, dont l’aba- 
tage et 1 \Vèvement devaient avoir lieu dans un délai maximum 
d K | t justifié: 409 que le prix de la coupe a été 
pay r de l’achat sous seings privés au moyen d’un chèque 
' France; 20 qu'aussisôt les agbres marqués ont élé mis en 
Ù e exploitation a été terminée dès 190; 3° que 


pour celle exploitation l'acquéreur, aui est négociant en bois, a 


le 1 p. 100 sur le 


d'achat de bois sur pie 








] ‘oupe; q si les parties ont bien fait deux opérations 
dis es, l’une mobilière et l’autre immobilière; l'administration 
de l'enregistrement réclame les' droits de vente gu:tarif immobilier 
S eux acq ns Supel e et sol, contrairement à la juris- 
} e: Bourges, 6 novembre 1929, Cas. req. 23 décembre 1903; 
{ t, {er ût 1905; Bayonne, 21 décembre 1911; Nièvre, 
ù t aut ipportés. Dict. nr. 4503 À. Il lui demande 
\ la-seule affirmation, contredile par les 
ties auraient vouiu faire une opération 

DEFENSE NATIONALE 
18878. 2 mai 1%! M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre de la défense nationale les raisons pour squelles le déeret 
lis « lion du d { du 7 juin 1919 reconnaissant le droit 
] - ] 3 ir né L è à lue de ser- 
0 { « ju ce décret devrait 

K 

18879. 2) m M. André-Jean Godin demande à M. le 
ministre de la défense nationaie s dis ns ont été prises 
s af des garnisons lointaines soit 
{ cs L { Lea q Î ne 
fr nent que leurs 
1 inmoins de 
8,5 \ la fin. 


18850. 1 — M, Weill-Raynal ex à M. le ministre 
de la défense nationale la | res 1 retraite des 
1 te t . 
i 16 1940 0), 
| nt une retraite infé- 
L ÎS, Adjudant-chef, après vingt « 
1: 441.000 ff! iprès vingt-quatre 
e 4 195 , OUK) in Lieutena avant trois 
. ) n dr: . ] 
0 de s« es: 424.000 francs). 
{ ( r remédier à cette situation 
helon spécial où interviendrait 
ra. 
15 de vingt ans de services, de manière 
1 de l |] CE À J lé CS pal ä joi 


te 


EDUCATION NATIONALE 


18881. 2 mai 1951. — M. Edouard Bonneïous signale à M, le 
ministre de l'éducation nationale, qu’avoir fait la guerre 1914-1918 
1 ymbaliants insliluteurs la faculté d'avancer leur mise 

le un ou deux ans. Au fer janvier 1938, dans la hiérar- 
emen le l'enseignement primaire, une classe supplé- 
1-dess les précédentes, fut créée, appelée « <lasse 
noment de la péréquation des retraites, les 

jui ava 5 ans 6 mois de première classe passèrent auto- 

n jans l’exceptionnelle: tandis que quelques maîtres, 
an combattants, à qui la patrie reconnaissante avait octroyé 
l'avantage de ces rs fonciions une ou deux années avant la 

| se trouvent aujourd'hui défavorisés par rapport à leurs 
ollègues retraités. Ces anciens combaltants, ayant quitté après 
4 u PICHHUOTE isse, sont de ce fait exelus de la classe 

X "AI r t fallu 9 mois de plus pour y avoir 
] 3 M avantag®s. Il résulte de cet état de chose 

les a ns combattants institu- 
e en un préjudice qui se chiffre par une 
tte l'envi 0.008 francs par an, Il lui demande quelles 
spOS Mi prendre afin que les maîtres, anciens combat- 
primaire qui avait bénéficié, à Citre mili- 
, | s de service efectif, voient ce Japs 

J ré année PI fessionnelie, 


ne me 





18832, —— 22 mai 1951. — M, Roger Duveau signale à M. le 
de l'éducation nationale que la plupart des grandes écoles ont 
la durce des. études de trois à en ans, et lui demande & 
éludiant d’une de ces grandes écoles qui aura atteint l'âge de vingt 
cinq ans à la fin de l’année scotaire de 1951 peut obtenir un sursig 
er — les drapeaux, afin qu'il puisse terminer ses études en 
juillet 1952. 





18883. — 22 mai 1%. — M, Antoine Mazier expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale qu'au lycée de garçons de Saint-Brie 
trois professeurs chargés de l'enseignement des sciences physiques 
et deux professeurs chargés des sciences naturelles ayant Chacun 
plus de huit heures de cours dans ces disciplines n’ont qu’un agenf 
altaché aux deux laboratoires distincts. Il demoende si ces profes 
seurs ne doivent pas bénéficier chacun de la réduction de servite 
d'une heure prévue à l’articie 8 de la “circulaire du 4e décembre 
4950, sur les maxima de service, étant donné qu'il n'existe pas de 
rofesseur attaché à l'un ou à l’autre des deux laboratoires et que! 
‘unique agent n’est pas, en conséquence, intégralement attaché! 
à l’un ou à l’autre des deux laboratoires. ? 


. 
ee 
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ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


18884, — 22 mai 1951. — M. dulien Airoldi demande à M. le secré 
taire d'Etat à Venseignement technique, à la jeunesse et aux sports 
quelle est sa position à l'égard du projet d’annexion de, plusieurs 
centres d'apprentissage à l'école nationale professionnelle de cn 
Martinière à Lyon. Ce projet comporte trois étapes principalese! 
io annexion des deux seclions du centre de la Martinière, siseg, 
(rue P.-Corneille et Grange-Blanche) à l'école des métiers:! 
2° annexion des se-tions du centre de la Martinière ({sises à Vaise 
et rue des Flesselles), au centre, 10, montée des Carmélitess 
2o annexion du centre des Carmélites (350 élèves) à l’école natio: 
nale professionnelle de la Martinière. En fait un centre important 
disparaîtrait. Fn absorbant les élèves de P.-Corneille et de Grange- 
Blanche, l’école des méliers devrait réduire d’autant son recrute 
ment, Il en serait de même pour le centre des carmélites. Il appæ 
rait donc que seule la construction d’un nouveau centre, réunis 
sant les sections éparses du centre annexé à la Martinière serait 
susceptible de donner satisfaction aux besoins de l’industrie local 

régionale de même qu'aux parents et au personnel des centresé 
En particulier, l'implantation d’un tel centre dans la.localité de 
Vaise, à forte concentration industrielle, se justifie ‘pleinement 
d'autant plus qu'il n'existe aucun centre masculin et que laca 
démie de Lyon, selon le directeur de l’enseignement techniqueg 
est la seule qui n'ait pas construit de « murs ». 








FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


18885, — 22 mai 1951. — M. Virgile Barel demande à M, le ministre 
fes finances et des affaires économiques que la loi du 4 août 198, 
faisant bénéficier des milliers d’anciens combattants et <e victimes 
de guerre d’une retraite mutualiste en leur accordant des avantageg 
particuliers, a créé deux catégories de bénéficiaires: ceux ayan! 

iclamé la retraite à capital réservé et ceux l'ayant réclamé à capita} 
aliéné. Pour les premiers, si le bénéficiaire éventuel decède avan 
d'arriver “à l’âge de la retraite, la question se pose de savoir 
le reversement aux ayants droit sera assujetti aux droits de mutation 
par décès, 11 lui Cemande quelle est la position de l'administration 
des contributions directes sur cette question. 





18886, -—92 mai 1951, — M. André-Jean Godin demande à M, le 
ministre des finantes et des affaires économiques si les agents du, 
fisc qui effectuent des contrôles chez les commerçants peurenk 
exicer qu'aucun témoin, en dehors des intéressés, n’assiste à leurs 
opérations, et, s’il en est ainsi, en vertu de quels textes. 





18887. — 22 mai 1951. — M. André-dean Godin expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques, comme suite à l& 
réponse faite le 26 juillet 1950 à sa question écrite ne 14716 et 
le 4 avril 4951 à sa question écrite n° 17142, que la création de 
caisse des marchés du Maroc a été autorisée par le décret d 
2 août 1950; que, dans ces conditions, $ix sous-directeurs ont é 
rémunérés par la caisse nationale des marchés de l'Etat du 4* j 
vier 1949 au 2 août 1950 au moins et bien que le statut n’en 
prévu ,que cinq,.et lui demande si cette irrégularité ne relève 
de la cour Ge discipline budgétaire. 





18823. — 22 mai 1951. — M. Maurice Poirot expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'administration des 
contributions directes a versé, par erreur, durant pitsieurs / 
à l’un de ses agents la prime de la femme au foyer sous la rubrique 
« Allocations familiales », comprenant également les prestations pou 
enfants, ce qui rendait le contrôle difficile, L'intéressé précise ques 
précédemment, à son mariage, il a déposé une demande d'autorisa 
lion qui a provoqué une enquête au domicile de la future. En ou 
chaque année, la profession de l'épouse a été sotupule 
consignée sur les états signalétiques. La bonne foi de l'intéressé 
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blant ne pas pouvoir être contestée, {1 lui demande si la réponse 
Assemblée nationale, 18 juillet 1947, page 3221, ne 1866) précisant 
ue « l'erreur étant impulahie à la caisse d'allocations familiaies, 


celle-ci ne peut exiger k répétition dès sommes versées », est 
également applicable à un fonctionnaire dans le cas précité. 





48839, — 22 mai 1951. — Mme Maria Rabaté expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'un insliluteur, ancien 
élève de l'école normaie de Rouen, à cessé ses fonel'ons, dans le 
département de la Seine-Inférieure, en 1938, après vingl-sepl années 
de services eflectifs, pour prendre, sur sa démande, un poste d'agent 
‘comptable dans les collèges teehniques de Ja vile de Paris au litre 
des emplois réservés, ce qui lui permettait de contacter plus facile- 
ment les services hospilaliers pour des soins qui nécessitait une 
invalidité pour blessure de guerre. En cette année 41938, la direction 
de la detie publique et le minstre de l'éducation nationale ont 
assuré. par letlres respeclives, que cet instituteur passant des ser- 
wices de l'Etat à ceux d'une collectivité locale (préfecture dç la 
Seine) était protégé par l'arlicke 107 de la loi de finances du 
31 décembre 1987 et que sa retraite serait liquidée, d’une part, d après 
les services accomplis à l'Etat, d'autre part, d'après les services 
effectués dans la collectivité locale selon son statut particulier, Or, 
de nouvelles dispositions calquées sur l'article 43 de Ja loi du 
90 septembre 1918 applicable au personnel de l'Etat abrogeant celies 
de l'article 107 de ki loi du 31 décembre 137 ont été observées 

ar les statuts des retraites de la préfecture de la Seine (décret du 

octobre 4949, art, 46): « Les services accomplis sont toujours 
considérés. pour les agents terminant leur carrière dans une callec- 
tivité locale, comme effectués dans la catégorie A (services séden- 
ires). » 11 semble donc en résulter qu’ên dépit des affirmalions de 

a direction de ja dette publique ei du rainisière de l'éducation 
nationale datant de 1938, que les vingt-sept années de services effec- 
tués par l'instituteur intéressé, et qui étaient des services actifs, 
seront pris en compte en services sédentaires pâr la collectivité 
Jocale à laquelle maintenant il appartient, lors de la liquidation de 
sa retraite. S’il en est ainsi, cet instituteur seron donc victime des 
nouveaux règlements le jour de sa mise à la retraite dans la 
collectivité locaie, alors qu'il aurait sans doute hésité à changer de 
situation s'il avait pensé que ses services actifs deviendraient par 
la suite des services sédentaires. Elle iui demande «il peut pré- 
tendre au Paintien du bénéfice des droits acquis antér'eurement, 
en se référant à l’arkicie 107 de la loi de finances du 31 décem- 
bre 19%: qui lui assurait le respect de se< vingt-sept années de 
services actifs en qualité d'instituteur pub:ic, le nouveau décret 

tant postérieur à son intégration dans la cofectivité lorale. 





1880. — ?2 mai 1951. — M, Henri Reeb demanle à M le ministre 
des finances et des affaires é2onomiques <) le décret n° 50-1135 du 
t8 septembre 1950, norlant réduclion de moitié des droits de muta- 
tion pour les acquisitions de terrains nus destinés à la construction, 
d'une contenance inférieure à 25 ares, doit être interprété dans son 
sens vrestrictif, et si l’inspecteur-receveur de Tenregistrement est 
fondé à percevoir le tarif plen sur un acte de vente de terrain 
à bâtir sous ie prélexte de l'existence de wuines eur ledit terrain, 
étant précisé que ces ruines, constituées par des embryons de murs, 
doivent nécessairement être démolies pour l’édiffcation de la future 
maison et qu'elles ne peuvent, d'après le rapport de l'architecte, 
être utiisées en aucune manière pour la future construction. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


18891, — 22 mai 1951. — M, René Malbrant expose.à M, le ministre 

de la France d'outre-mer que les décrets des 23 et 24 avril 1951 
fixant le statut particulier et le traitement des administrateurs de 
la France d'outre-mer, outre qu'ils ne portent effet qu'à compter 
du 1e janvier 1951, alors qu'iis auraient dû valoir à compter du 
de: janvier 1950, exigent des intéressés qu'ils remplissent des condi- 
tions nouvelles pour l'avancement qui, faute de mesures transitoires 
suffisantes, porteront préjudice à de nombreux administrateurs pou- 
vant se prévaloir de droits déjà acquis, et que c’est sur la base de 
là parité indiciaire avec les administrateurs civils que le reclasse- 
ment de ces fonctionnaires est prévu alors qu’il aurait été équitable 
de prendre comme base le statut des contrôleurs civils du Maroc. 
A lui signale, en outre, que le nouveau statut des administrateurs 
de la France d'outre-mer semble comporter diverses anomalies, 
notamment: a) en ne semblant pas comprendre les congés admi- 
mes et de convalescence comme pouvant être incorporés au 
mps de service exigé pour être promu au grade supérieur; b) en 
sacrifiant de nombreux droits acquis à l’avancement en raison des 
exigences posées par les articles 10 et 41 concernant le temps de 
service ou de commandement territorial; c) en n'assimilant pas à 
un temps de commandement les services de guerre effectués par 
k administrateurs appartenant déjà au cadre avant l'accomplisse- 
ment de ces services; d) en ne prévoyant aucune réduction de 
temps de service outre-mer et de séjour ou de commandement 
territorial en faveur des administrateurs entrés dans le corps anté- 
rieurement à la pub'ication du statut et admis dans un emploi 
autre que celui de début, ce qui lèse les intérêts des administra- 
teurs intégrés en fonction de leurs services de guerre; e) il attire 
son attention enfin sur le fait à l'intégration ou le détachement 
dans le cadre des administrateurs de fonctionnaires provenant 


d'autres corps métropolitains, que prévoit l’article 18 du statut, au 
moment où le dégagement des cadres vient de frapper durement ce 
cadre, risque d'en compromellre à nouveau l'équilibre et qu'aucune 








indemnité de fonction de caractère général n'est prévue en faveur 
des intéressés pour compenser le déc'assement indiciaire dont ils 
sont l'objet et les obligations et servitudes qui leur sont imposées 
(interdiction de principe pour leurs épouses d'exercer un emplai, 
notamment). 1! lui demande quelles mesures il comple prendre 
our remédier à cette situation, en particulier en ce qui concerne 
a sauvegarde des droits acquis. j 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


18892, — 22 mai 1951. — M, Jean Chamant demande à M. le minis- 
tre de l’industrie et du commerce: 1° dans quelles conditions le 
Comptoir français des produits sidérurgiques, abusant, semble-t-il, 
de la délégation de pouvoirs qui lui a été accordée, a délivré, au 
mois d'avril 1951, à un non-producteur, des licences d'exportation 
sur les U. S. A., pour un tonnage de 15 millions de kilogrammes 
d'acier (laminés marchands et tôles) ; 2° en vertu de quels textes, le 
Comptoir français des produits sidérurgiques peut émettre des titres 
d'exporlation, alors que son statut ne prévoit pas son intervention 
en matière d'exportation, 


énrémhtelstheie 
JUSTICE 

18893. — 22 mai 191, — M. Roger Devemy demande à M, le minis- 

tre de la justice si un fonctionnaire mis à la retraile, qui, dans une 

localité où la loi du 1°r septembre 1938 est applicable, serait en droit 

d'invoquer utilement le bénéfice de l’article 20 de ladite loi, se trouve 


dans l'impossibilité de faire valider le congé par lui donné à on 
locataire, dans une localité où la loi n’est pas applicable et au seul] 
motif que ledit locataire est économiquement faible ou ass:milé. 


18894, — 22 mai 1951. — M, André-Jean Godin, comme suile à Ja 
réponse faite le 13 février 1951 à sa question écrile n° 17428 relalivi 


à des arrêtés de nomination à des postes de efs d ection pris 
par la caisse nationale des marchés de l'Etat en mars 1950, a | 
au 25 février 1949 et intercalés dans les écritu de la caisse, attire 
l'altention de M. le ministre de la justice sur le fait que les arreté 
incriminés n'ayagt jamais été publiés au Journal officiel pouvaient 
être ignorés du ministère des finances; et Jui demande si ces infi 


tions ne relèvent pas également des articles 166 el 107 du coûe 
péual, 


MARINE MARCHANDE 


18895, — 22 mai 1951. — M, André Tourné signale À M. le ministre 
de la marine marchande l'injusiice qui frap les marins pi ‘urs 
dans le domaine des allocations familiales. Certains d'entre 


perçoivent pas même par mois, au temple des allocations familiale 


le double de ce qu’ils doivent verser à la caisse des invalid I] 
s'ensuit une situation des plus pénibles pour les intéressés, en ] 
culier ceux qui pratiquent ja pêche saisonnière de la surdine qu 
restés pendant trois mois sans rien gagner. 11 lui dem ( 
compte faire pour permettre aux marins pécl s de percer 
aliocations familiales égales à celles des autr £ - 


vailleurs. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


18896. — 22 mai 1951. — M. Paul Gosset sournct À M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme le cas d'une personne qui, 
exercant un commerce de chaussures, a été tuée par les bombarde- 
ments du 16 mai 1940. I1 lui demande si le fils de cette personne 
héritier direct de ses biens, a droit aux indemnités de domma: 
de guerre, tant en mobilier que dommages commerciaux, et si, 
d'autre part, l'intéressé peut être considéré comme Propriétaire pour 
la reconstruction de la maison de commerce, 





ne 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


18897 — 22 mai 1951. — M. Pierre Beauquier expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que le décret n° 48-1600 
du 13 octobre 1948 interdit aux administrations et entreprises, dont 
le budget est principalement alimenté par des cotisations rend 
obligatoires par la loi, de recruter du personnel auxiliaire, tempo- 
raire ou contractuel, Le personnel des caisses de sécurité sociale 
ne pouvant, en principe, être titularisé que six mois après so 
entrée en fonction, il s'ensuit que toute vicance à pourvoir do 
l'être en personnel auxiliaire. 1] demande: 1° comment peut être 
légalement recruté ce personnel sans qu'il soit contrerenu au décret 
précité; 2° comment une caisse de sécurité sociale, désireuse de 
s'assurer, en cas de vacance, du personnel qualifié, } ‘égale- 
ment eflectuer des appels par voie de presse ou ouvrir des 
concours entre des candidats qui se seraient fat connaitre: 9 :i 
administration ne pourrait pas autoriser les organ:ames de sécurité 
sociale à bénéficier de la dérogation nrévue par l'arfir'e 2 gu décret 
précité, ainsi que des dispositions du deuxième chapilre de la sir'u- 
laire n° 153-43, 13-14 du 3 octobre 198. 
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18899 — 22 mai 1951. — M. Fernand Bouxom demande à an 
ministre du travail et de la sécurité sociale si un SAPARNE PPS 
considérer que l’article 11 de la loi du 18 mg Le er ant 
l'appel sous les drapeaux en 1950, s'applique ex TS EEE 
jeunes gens appartenant à.la classe 1950 par leur a 9 
et si, par conséquent, les jeunes gens appartenant à des PAPE 
antérieures, mais incorporés en même lemps qu eux, par suit 
ne peuvent invoquer, Pour être réinté- 
texte que l’article %5 a du code du 
dispositions sont bien moins 


d'ajournement ou de sursis, 
leur emploi, d’autre 
9 août 12:19), dont les 


grés dans 
travail (loi du 
favor bles, 





15899 — 22 mai 1951. — M. Mazier demande à M. le pus 
travail et ce la sécurité sociale de ;ui faire connaïtrc es Lens 
des départements suivants: Finistère, Côtes-du-Nord, Fueret- jai L 
\Mavenne et total des subventions allouées nel à 
caisse régionale de sécurité sociale de Rennes au titre de Ho = 
sanitaire e! sociale pour chacune des années 1947, 1918, 1949, Ja 
et 1954 2 ken wmbre des assurés sociaux de chaque caisse primaire. 


t Sarthe: 1° le 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


18909 >) mai 1951 - M. Michel Kauffmann demande à M. _ 
ministre des travaux publics, des ST et du nee 1 0 
xacte laquelle la reprise des travaux de la commissiôn qe F1 Cül- 
vention 6 Lettre pe agents de la Société nationale des chemins de 
for froncais eut PI et les causes éventuelles qui s'opposent à la 


fer francais est prévue el 
fixation Î late précilé 


1 





M. Michel Kauffmann expose à -_ 
, des transports et du tourisme qui les 
uais des gares de la Société nationale 


S 


18901. 22 mai 1951 = 
ministre des travaux pubiics 
larmpadaires fFiuct Fa en + se munis de plaques re ‘fangulaires 
int ie nom de la gare ce-qui constitue un avantage apprécié 


demande le$ raisons pour lesqoelles ce procédé 
1 plupart des gares des trois départements 





M. Michel Kauffmann expose à M. le 
des transports et dustourisme que la 
français paye trimestriellement 


de fer Î 


18902 22 mai 1951. -- 
ministre des travaux publics, 


itiona.e des chemins 


| ‘ pe ons aux retraités et aux veuves à partir du premier jour 44 
trimestre. Lors que le premier jour d'un trimestre est un dimanche 
mn io férié. le pavement est reporté sur le premier Jour ouvrabie 

+ ‘suit e jour t rié malgré que les fonds nécessairés se trouvent 

trois à quaire jou rs à l'avance dans les services chargés des paye- 
à un vol éventuel. Il lui demance 


1 et <e trouvant ainsi PXDOSeS 


Ù » } ctuer le p ivemel l ] sdit 2s pe nsions 

i | } 1 at L 1 

« "7 2 | les dei À { uiers urs oi vrable S P et éda at è 
1 Uu 1 À 1 i } 





REPONSES ES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEiL. — INTERIEUR 


18429. M. André-Jeäan ms» demande à ne ge 
onseil, minist ‘i ieur: 1° combien de préiels, sous-preéiets, 
M he Mans ne moe chefs s cabinet de préfet, 
ents supérieurs Ont été dégagés des cadres 
1951: a) d'office; b) volontaires ; 2° com- 
bien de préfets, sous-préfets, direcleurs de ministères suus-direc- 
teurs, chefs de cabinet, administrateurs civils, agents supérieurs ont 
cé nommés ou réintégrés pendant la même période; 3° combien 
hefs de division, de chefs de bureau, de fonctionnaires de pré- 
tecture ont été dégagés des cadre’: 4) d'office ; b) volontaires; 4° 
mbien de nominations de chefs de division, de chefs de bureau, 
de fonctionnaires de préfecture ont été effectuées durant la même 
directeurs, sous-directeurs, contrôleurs géné- 


période; 5° combien d 


directeur le Ininistères, 
administrateurs civils, ag 


le fé-rier 1946 au 91 1nars 


u 1 


paix, secrétaires de police, inspecteurs P, R. E. ont été dégagés : 
a) d'office; b) volontaires; 6e comhien de nominations ou de réinté- 
crations dans ces catégories pendant la même période, notamment 
dans les C. R, S.; 7° quel est actuellement le nombre de dégage- 
inenls prévus dans son ministère pour chacune des catégories ci- 
dessous énumérées (à partir du 31 mars 191): corps préfectoral, 
administration centrale, sûreté nationale et police d'Etat, personnels 
des préfectures, préfecture de police ; 8° quels sont les crédits utilisés 
pour payer personnels suivants: sûreté nationale, police d Etat, 
corp: préft ‘“toral. administration centrale, personnels des préfectures, 
préfecture de police, en 1916, 1947, 1948, 1919, 1950, 1951, (Question 
du 1:35 avril 1951.) 

nAponse. — L'établisscment d'une réponse aux questions posées 
par |'Kénorable parlementaire nécessite des recherches qui deman- 
ent un certain délai. Les services compétents du ministère de l’in- 
férivue s «me ioient activement à recueillir les éléments qui rermet- 


bruchainement ce fournir avec précision les indications 





18484. — M. Robert Bétolaud expose à M. le président du conseil, 
miaistre de l’intérieur, qu'il sembie de pratique de plus en plus cou- 
rante que des corimissaires de la sûreté nationale se ges 
d’instrumenter dans des districts autres que ceux auxquels ils sont! 
affectés. I1 lui demande: 4° s’il existe des instructions ministérielles 
légalisant de semb'abies pratiques qui violent délibérément le prin- 
cipe de la territorialité de da police; 2° dans la négative, s’il compte 
faire rappeler aux commissaires de la sûreté nationale que leurs 
pouvoirs ne sauraient excéder le cadre du département ou de la 
circonscription auxquels ils sont affectés. (Ques'ion du 18 avril 1951,} 

Réponse, — La compétence territoriale des commissaires de Ia 
sûreté nationale est fixée pr l'article 2! du décret provisoirement 
applicable du 7 juillet 1941 portant organisation des services extés 
rieurs de police sur le lerritofre nalianal, dans les régions, départe. 
ments, circonscriptions et villes. Aux termes de cet article, les 
commissaires de la sûreté nationale ont juridiction sur toute l'étendue 
du territoire à l'exception des commissaires des services de sécurité 
publique dont la juriiiction est ‘imitée à l'étendue de la région 
militaire Cans laquelle ils sont affectés. 


18553. — M, Vincent Baëie demande à M, le président du conseil, 
ministre de l’intérieur s’il ne peut envisager un additif à sa lettre 
rectificative au projet de loi n° 11-041 (qui ramène de 4.199 à 2:49 
le nombre des licenciements pour les gardiens de la paix}, en vue 
d'une réduction analogue en ce qui concerne les secrétaires de 
police prévus ‘par son ‘décret du 29 novembre 1%50; diverses inter- 
ventions ont eu lieu en ce qui concerne les commissaires de police 
el gardiens de la paix, mais il semble que son at'ention n'ait pas 
élé altirée, jusqu’à présent, sur les points suivants: a) les effectifs 
des secrétaires de police ont été considérablement réduits depuis 
1916, b) les secrétaires de police, officiers de police judiciaire, per- 
mettent déjà de réaliser de considérables économies en remplissant, 
dans de nombreuses lorali‘és. les fonstions de commissaires de 
police, dont ils assument les mêmes responsabilités sans en perce- 
voir les mêmes émoluments, de sorte qu’on a pu les appeler juste- 
ment « commissaires au rabais »; c) depuis 1939 les attributions du 
secrétaire de police ont été étendues, 1l est actuellement un fons- 
tioanaire de police actif, adjoint direct du commissaire et cheville 
ouvrière du commissariat, il constitue un élément d'élite du com- 
missariat de police. L'effectif actuel des secrétaires de police ne 
saurait donc être comparé aux effectifs existant avant 1939. (Question 
du 23 avril 1951.) . 

Réponse, — Il n'est plus possible d'envisager de modifications À 
l'effectif des secrétaires de police, le budget du ministère de l'inté 
rieur étant définitivement arrêté par la loi n° 51-483 du 27 avril 1954 
relative au développement des crédits affectés aux dépenses de fone- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1951 (Intérieur). 


ue 





DEFENSE NATIONALE 


18529. — M. Paul Anxionnaz expose à M. le ministre de la défense 
nationale que des réservistes titulaires du C. I. A.. ont été appelés 
à accomplir une période voluataire de vingt et un jours. nl lui 
demande s'il est exact que ces réservistes, qui acceptent de quitter 
volontairement l’activité économique qui est leur gagne-pain, tou- 
cheront par jour de présence dans l'unité qu'ils rejoignent une indem- 
nité de 35 francs, même s'ils sont chargés de famille, et si les 
officiers de réserve sous les ordres desquels ils se trouveront perce- 
vront Ja solde afférente à leur grade. (Question du 20 avril 1951.) 

Réponse. — Les droits, au point de vue solde. des officiers de 
réserve, convoqués pour effectuer des périodes d'instruction, sont 
les mêmes que ceux des officiers de l’armée active. Par contre, 
les militaires non officiers des réserves reçoivent, au cours de ces 
périodes, la solde spéciale allouée aux militaires qui accomplis- 
sent leurs obligations légales d'activité. En vue de faire bénéficier 
l'ensemble des militaires des réserves des mêmes avantages, un 
projet de loi est actuellement à l'étude qui prévoit l'allocation aux 
réservistes non officiers de la sole mensuelle ou de la solde spéciale 
progressive des militaires non officiers de l’active. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


18343. — M, Auguste Touchard demande à M. le ministre des tra 
vaux publics, des transports et du tourisme: 1° quels sont les frais 
occasionnés par le transport des forces de police, le payement de 
leurs frais de déplacement et des primes spéciales accordées à ces 
policiers au cours de la grève du personnel de la régie autonome des . 
transports parisiens; 2° quel a élé le nombre des heures de travail 
perdues; 4° quelle a été la dépense d'essence des camions mili- 
taires et privés mis à la disposition de la population parisienne: 
(Question du 4 avril 1951.) 

Réponse. — 19 La première des questions posées est de la compé- 
tence du ministre de l’intérieur; 2° le coût de la grève a été évalué 
approximativement par la direction générale de la régie autonome 
des transports parisiens à 650 millions; 3° la durée de la grève & 
été de dix-neuf jours, pendant lesquels l’effectif des agents en grève 
a été de 25 à 26.000 sur un total de 34.000 environ; 4° la dépense 
d'essence des autocars privés n’est pas connue; le prix des places 
couvre intégralement les frais de carburant. Pour les camions mili- 
taires, la consommation d'essence peut être ca'culée en tenant 
compte qu'ils ont parcouru sur les lignes régulières une distance 
totale de 2.400.000 kilomètres, que la consommation aux 100 kilo- 
mètres est de 45 litres pour un camion Ford et de 65 litres _ 
un G. M, C., et que le pare de camions utilisés comprenait a 
fin de la grève: 800 Ford et 400 G. M, C. La consommation d'essence, 
sur ces bases, aurait ainsi atteint environ { million de litres. 


ps + © + 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du mardi 22 mai 1951. 





SCRUTIN (N° 4158) 


isur l'amendement de Mme Boutard à l’article 2 du budget des ypres- 
e tations familiales agricoles (Deuxième lecture) (Reprise du texte 
\ de l'Assemblée nationale), 


Nombre des votants..... 
Majorité TA RER RTE sin. 


Pour PE sentais 
LEE SRE ee RE 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
Lire pa 
allio 
ere (d”). 
Mile Archimède, 


Arthaud 

dterde La Vigerie (d’). 

me 

Ballanger psp 
Seine-et-O,se. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset 
Billat. 
Bijoux. 
Biscariet, 
BissoL. . 
Blanchet. 
Boccagny 
Bonte {Fiorimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boulavant. 
brauit 
Mme Madeleine Braun 
Brllouet. 
Cachin {Marcel}. 
Calas. 
Camphin. 
Cance 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Ciaeys. 
Cogniot 
Costes { Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad 
Mme Douteau. 
Dreyfus-Scnmidt 
Ducios (Jacquesi. 
Seine. 
Ducios (Jean) 
Seine-et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Märc Dupuy, Gironde. 


MM. 
Abeln 
Alonneau. 
Amiot (Octave). 





Ont voté pour : 


Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne;. 
Fayet. 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 
Greflier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot ‘Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville (Alfred 
Matleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Vairimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 
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Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Min: Le seune Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche ‘de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Liante. 

Maillocheau. 
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Marty ‘André). 

Masson (Albert). 
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Maton 

André Mercier, Oîse. 

Meunier (Pierre), 
Côte-r "Or. 

Micnaut (Victo”}, 
Seine-Inférieure. 
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Ont voté contre : 


André (Pierre). 
arnal. 

Asseray. 

Auban. 


EPRELELELEIET 


CORRE 


Michel. 

\fiaui, 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora, 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux,. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumer. 

Perdon (Hilaire). 

Mine Péri. 

Péron (Yves), 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat 
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Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouvet 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigat {Albert}. Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Roçhet (Waldeck). 

Rôsenpblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell, 

Serre. 

Servin 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

fouchard. 

Taujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch 

Pierre Villon. 

Zunino. 





Aubry. 
sudeguil, 
Augarde 
Aumeran. 





Bachelet. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Barrachin. 

Barrot, 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baury d’Asson (de). 

Baurens. 

Bay.et. 

Bayrou 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben 4jy Chérif. 

Béné (Maurice), 


- Bentaieb 


Ben Tounes 

Béranger (André). 

Bergazsse. 

BergerelL 

Bessac. 

Bétolaud, 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

B:lières. 

Binot. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Edouard Bonnefous. 

Bonne, 

Borra. 

Bouhey (Jean), 

Bour 

Bouret (Henri). 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier - O’ Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset 

Bruyneei. 

Buriot 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Castel'ani. 

Catrice 

Cayeux 

Cayol 

Chaban-Delmas, 

Chamant. 

Charot (Jean). 

Charpentier. 

Chazpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautanl 

Chaze. 

Chevalier 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 


(Max), 


(Jean). 


(Fernand), 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 
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Daladier (Edouard, 

Damas 

Darou. 

David ‘Jean-Paul;, 
seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delachenal. 

Delahoutre 

Delbos (Yvon). 


Delcos. >. 





Denais pe 21 Ft 

Denis {André}, 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Deshors, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dhers 

Diallo {Yacine). 

Mile Dieneschn. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumäs (Joseph). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau)), 
Gironde. 

Duquesne. 

Nurroux 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

tauvel, 

Finet 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinai. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-GasparTou, 

Garavel. 

Garet 

Gau 

Gavini. 

Geotfre (de). 

Gernez. 

(Godin, 

Gorse. 

Goscet 

Gouin (Félix), 

Gourdon 

Gozard 

Grimaud 

Lrous=sé aud. 

uuérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon {Jean-Ray- 
mond). Gironde. 

Halbout, 

Henault 

Henneguelle. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihue:;. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

Jugtas. 

Jules-Julien (Rhône). 

July. 

Kaufflmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

kuehn (René), 

Labrusse, 

Lacaze Henri). 

Lacoste. 


Gilles). 


Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile. 

Louis), Doubs, 

Mie Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel Joseph). 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 

Cantal. 

Laurent (Augustin), 

Nord. 

Le Bail. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Leenhardt ‘Francis). 

Mme Lefebvre (Fran: 

cine), Seine. 

Letèvre-Pontalis, 

Lorenare 

Mme Lempereur, 

Le sciellour. 

Lescorat. 

Lespès 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level, 

Loustau. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

MacouIin. 

Malbran£. 

Mallez. 

Marie (André). 

Martel (Louis). 

Martineau 

Masson Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet, 

Mauroux 

Mayer :Danlel). Seine, 

\Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


teck. 

Médecin. 
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Mekki 
Mendès-France. 
Menthon de). 


Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud Louis). 
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Michelet 

Milcent. 

Minjoz. 

Mouisan. 

Mondon. 

Monin 

Monjaret. 

Mont. 

Montel Pierre). 

Montullot 

Moro-Gialferri (de), 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier de), 

Moynet. 

Mutler (André). 

Naegtien (Marcel); 
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Nisse 

Noëi ‘André), 
Puy-de-Dôme, 

Noguères. 

Olmi 

Oocpa Pouvanaa. 

Orvoen 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Germaine 


Peyroles. 

Peytel 

Philip (André). 
Pineau 

bPoimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice) 
Poulain 

Mile Prevert 
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Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
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Ramadier. 
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SCRUTIN (M° 4159) 


Sur les amendements de MM. Legendre et Delahoutre à l’article 3 ter, 


du budget des prestations familiales agricoles (Deuxième lecture),' 


(Résultat du pointage.) 


Nombre des votants...s.sosssoosrososseuesssesse 


586 . 


Majqrité, absolue... 234 


Pour l'adoption... ..ssssvovencosses 


Contre 


CREER ERERELLE TERRE LLLELELLLE:) 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
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Hkaudry d'Assun 

Baurens, 

Faslet. 

Bayrou. 
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Edouard Bonnefous. 

Borra., 

Bouhey ‘Jean). 

Bourgès-Maunoury 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 

Bouvier-0 Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 
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Clemenceau (Michel). 
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C'ostermann. 

Coffin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier, 

Coudray, 

Courant, 

Crouzier, 

Dagain. ’ 

Laladier (Edouard). 

Damas, 

Darou. 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

Davit Marcel), 
Landes. 

Detlerre. 

Degoutte, 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delachenal 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Dena:is 

Depreux 

beshurs. 

Desson. 

Deviuat. 

Dezarnaulds 

Diallo (Yacine), 

Dixmier 
Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest, 

es (Marceau), 
rironde, 


(Joseph). 
(Edouard). 


Durroux. 
Dusseaulx, 
buveau. 

Evrard. 

Fabre, 

Faraud. ‘ 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Finet. 

Fiorand. 
Forcinal. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Froment, 
Furaud. 
Gaborit, 
Gaillard. 
Galv-Gasparrou, 
Gara vel. 

Garet. 

Gavini, 

Gazier, 

Geoffre (dc). 
Gernez. 
Gervolino. 
Godin. 

Gorse, L 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles), 
(Grousseaud, 
Guesdon. 
Guillant (André). 
Guille, 

Guitton. 

Guyon {Jean-Ray- 








mond), Gironde. 


Henault. 

iHenneguelle. 

liorma Ould Babana, 

liugues (Emile), 

Alpes-Maritimes. 

Ilugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hussel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Jules-Julien, Rhône, 

July. 

kauffmann., 

Kir 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier}, 

Laribi. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 


Le Bail 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lefèvre-Pontalis. 
Lecendre 


Mme Lempereur. 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau, 
Le Troquer (André). 
Levindrey, 
Liquard. 
Livry-Level. 
Loustau. 
Louvel. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant, 
Mallez. 
Marie (André). 
Maroselli, 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne, 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mayer (Daniel), 
Seine. 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazel. 


Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
et-Loire. 


Indre: 





Michelet, 


Lejeune ;Max), Somme, : 





lle) ee Ces PS es bot ns et ee de 
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..: + . e m be. 
Mtorrend. 1e "A (André), Rousseau. A Fnuibre (Marie), EE Mme  Schell. 
pe oe  | En Su Moémecnenn. | mio Lambin. | uanquz SEAT 
). Pleven (René) M , mps. Mme Nautré LL ri , 
ondon. : . . Manche. NOUS Haute-Vienne. 
Mie, ee gr Schneiter. un li ak re À >chmitt (Albert), 
Monteil (André), Pourtier. "€ (Robert), Lavergne. Noël (An or gl . Bas-Rhir. 
Rs ). pi (Robert), se. Lecœur. ” Dôme Be LU NE 2m Pre 
ontel (Pierre ar # Lecourt. Care ques 
Montiliot. Prigent Tanguy) Sesmaisons (de): LAenetld Serres. Due UeRreen.. ARE, |ésnghes. 
Finistèr , sein Mme Lefebv o prohr 
Moro Giafferri (de). | Queuille, gr + 38 Fil cine), Seine, dns er Mamadou. |Servin. 
pr 4 (de). mures ot PE Mme LéJeunetilélène), | Paul (Gabriel) Ep + 
abier. pr es-du-Nord. : pe xp 
Muiter (André). Ramadier. _— Lenormand. Re re. Sigrist. 
Naegelen (Marcel). | Ramarony. Tetrenci Lepervanche (de). Penoy. | simonnet. 
Ninine. Ramonet. #hbotten Le Sciellour. Perdon (Hilaire) De. 2periues. 
le | ohppnentees (de).!Thiriet R gl (Waldeck). | Mme Péri. Teltgen Henri) 
eeD. . nie, Péron (Yves De PR 
Oimi. Re Thomas (Eugène). Lucas - ). Gironde. 
Oopa Pouvanaa, Tony Révillon. Toublanc. Maillocheau ne ré Seine. |reitgen (Pierre), 
Palewski. Reynaud (Paul) Triboulet. Mamba sano Pire d [lle-et-Vilaine. 
Pantaloni. Ribeyre (Paul). Valentno. Manceau. mat Terpend. 
petit (Eugène- Ricou. Vée Gérard). Martel (Louis) Le opté Thamier. 
Claudius). Ri ’ Vendroux. Marti À vtt Thibault 
al {Eugène), Very (Em rine Poimbœuf - ue, 
de € Basses- re eine. Via manuel). Le (André). Mme Poinso-Chapuis Les 
n À asson , orez !M tn 
due Germaine nee re Yioliette (Maurice). Loire. (AIDErU, er er Thuillier sers 
Rollin (Louis). WeilLRaynal Maton. PouYeL.… Tillon_ (Charles). 
Peytel. -Rougier. Wolfr. h se Ile Prevert. Tissus Lara g 
Mehaignerie. se Touchard. 
Menthon (de). Mme Rabaté Toujas 
André Mercier, Oise. | Ramette. Tourne 
Ont voté contre : Mercier (andré-Fran- | Raymond-Laurent Tourtaud. 
çois). Deux-Sèvres. | Reille-Soult, « lricart. 
Meunier (Pierre), Renard. lruffaut. 
FE Gtrice. Fouyet. Michaud | {Louis Mme Reyraud. x.” 
Al ein. Cayeux (Jean). Mme François. chaud tLouis),  |Rigal cAfbero, Loiret 
Aku. dlèces — belle, Michaut (Victor), Mme Roca Vedrines 
Alliot. a  — me Galicier, Seine-Inférieure. Rochet (Waldeck) Vergès. 
Apithy. Chambeiron. rm Michel. Rosenblatt. : Mme Vermeersch 
Aragon (d’). Chambrun (de) re. sd Midol. Roucaute (Gabriel), |Verneyras ; 
MIS Archimède. NS Count Garcia. Moisan. Gard * [viatte. 
rs Charpin. à Gactier + ét Roucaute (Roger) Villard 
ss a e ” d . « ; - 13 
Astier de La Vigerie (d”). | Ch parer Ÿ er opte. R ‘sy ei à lon. 
vtame t Môquet. ne - 
Augarde. Chevigné (de). Mme Ginollin. Mora. ue num b Wasmer. 
Auguet. Mmë Chevrin, Giovoni. Morand. auder ambert {Mlle Weber. 
Ballanger (Robert), Citerne. Girard. Mouchet. Savard. Yvon. 
Seine-et-Oise. Mme Claëys Girardot, Moussu. Schaft. Zunino. 
Barangé (Charles), os Gosnat, ; 
Maine-et-Loire, Colin ve ds 
LS Cosle-Floret (Paul), |Gouge. 
Barthélémy. Costes (Aitr d), S rer , i 
Bartolini. LE ed), Seine. |Grenier (Fernand), N'ont pas pris part au vote : 
Bas. ee So Gresa (Jacques). , 
Mme Bastide (Denise), Cristofol. 7 gr MM é 
ire. Mme Darras . sr" amani Diori. Me 
Beauquier. rh Mme Guérin (Lucie Boganda. H -Boi pee 
Ste. eus Léa | tin Re ebaenine,  [RéRCUreL 
ncist (C . rin (Maurice), y (Ouezzin). Ami chi ; 
oi Rs. Rene, gAnone. Le Fe Zigie. 
B À ÿ se Mme Guéri % ic Ù . 'igliara. 
re" 2 (André). Denis André), “ne, nés sit Mamadou" Kana. 
Bergeret. Dordogne. Guiguen. 
Bessac. Devemy. Guilbert. 
Pesset. Dhers._ Guillon (Jean), Indre- 
Bugniez Mile Dienesch. et-Loire. | N 
lat. Djemad Guillou (Louis), e peuvent prendre part au vote : 
Buour. La 0 ge c Finistère, 
scarlet. a uissou (Henri). : 
Bissol. Mme Douteau. Guyomard. MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de) 
Blanchet Dreyfus-Schmidt. Guyot (Raymond), * 
Blocquaux Duc:os (Jacques) Seine. 
gn Seine. Halbout. 
Bennet. Ex à (Jean), Hamon (Marcel). 
onte (F1 e-e e. Mme Hertzog-Cachin. Exc 
Pole (PEUR A: Dutour. Hubert (Jean). ueés ou absents par congé : 
Bour nur (Joseph). Hugonnier. 
Bourbon. Dupra ce Louis). nue MM. Coste-Floret (Alfred 
Bouret (Henri). ue D { gr À Uraux. -Anxionnaz. DR: | 
À Boutard. “ER José), pet sq (Jacques). Dupraz (Joannès). Maria (Li is 
n . Marin (Louis). 
Bouxom. Mare “Dupuy, Gironde.|Joinville (Aifred Callavet ee ” a Roques. , 
Brault pus. Malleret). ay (Francisque),  ISolinhac. 
me M J 
pr louer" Braun Mme Duvernois. Juétes. 
achin + J 
Camphi ane Fagon (Yves) “Hautes Ages, N' 
n. : -V 
= p Fajon (Etienne). RTE Sn. a pas pris part au vote: 
Cartier (Marius), Hier} (Philippe).  |Lacaze (Henri). M 
ru nd arne. Fayet. LR ER Pie-Louts), René rpm Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 
a séance. , 
Castera. p'nhr es gl Lambert (Lucien), re 
pt-Esperaber. Bouches-du-Rhône. 
x +0 + 
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ee 9 mt. gg Eee Lambert, 
o & oussu. Sauder. 
CORUTR: GR peer 7 ana ide). er e 
Sur l'ensemble du projet des prestalions familiales agricoles e Trocquer (André), | Moynet. scherer arc). 
, er mi. lecture). ! g Levindrey. | Mutter tAndré). Schmidt (Robert, 
Liquard, Naegelen (Marcel). Haute-Vienne. 
Nombre «des votants...... 396 Livry-Level, Nazi Roni. Schmitt (Albert), 
h 07e t ANS rss. Loustau. Nipine. Bas-Rhin. 
Majorité requise....... hoc ve à vésadno ts ce idilsas 310 Louvel Nisse. Schmitt (René), 
Charles Lussy. Noël (André), Manche. 
Pour l’adoption......... 920010. . 395 Mabrut. Puy-de-Dôme. Schneiter. 
NS PAPE Macouin. Noguères. Schuman ‘ 
, 4 —— omi. # Moselle. 
allez ‘ma Pouvanaa. 
L'Assemblée malionale a adopté. Maraba Sano. fre 4e "A re 
Marie (André), Uuedraogo Mamadou. |> - 
roger PA ’aiewekL. Senghor. À 
Marte. ! 4 utatoni. esmaisons À 
Ont voté pour : Marline. Penoy. Siefridt. (de) 
rem sis Petit K Sigrist. 
MM. Charlot (Jean). Frédéric-Dug ont. AS Es Claudius). Silvandre. 
Abelir. Charpentier. Frédet (Mauriee). Haute-Marne, Petit 4 Simonnet. 
Aku Charpin. Froment. SR tache. Basses-Pyrénées. Sion. 
Alionneau. Chassaing. Fursud den vue en 1 (Fily-Dabo). 
Am'ot (Octave). Chas!elliarn. Ga L « imlin 
André (Pierre), Chautard, Gaborit. eg {Daniel}, Seine Philip (André). Sourbet. 
Anter. Chaze. Gaiftard. ‘ge Le Pinay. Taillade. 
Apithy. Chevalier (Fernand), |Gallet. on 9 autine. Pineau Teitgen (Henri), 
Arna. Alger. Galy-Gasparrou. perd l'even (René). Gironde. 
Asseray. Chevaltier (Louis) Garavei. M ; (Pi Poimbœut. reitgen (Pierre), 
Aubame. Indre. Garet azuez (Plerre- Mme Poinso-Chapuis. llle-et-Vilaine. 
Auban. Chevallier (Pierre), |Gau. Fernand). Poirot (Maurice). lemple. 
Aubry Loiret. Gavini Du i Poulai: Terpend. 
Audeguil. Chevigné (de). Geoftre (de). M Eee # Pourtier r'errenoire. 
Augarde, Christiaens. Gerpez. Mekkt” _— Mile Prevert. Theetten. 
Aujoulat Cemenceau (Micheh |Gervolino. be + APE Prigent (#obert), Thibault. 
Babet {Raphaël). Clostermann. Godin. Menihon de). ord Thiriet. 
) net * ) t G L . n nt 
ur ee sn Mercier ndrérn |PSf Teneur, | [tomes (Eugène) 
Badic Condat-Mahaman. Gouin {FéNx). M pe mnt sc Queuille. linaud (Jean-Louis), 
Badiou. Cordonn:;er. Gourdon, ] an unter Quilicz. Tinguy (de). 
Barangé {Charles), Coste-Fioret (Paul), Gozara Gilles). er Rabier. Toublène, 
Maine-et-Loire. Héraull srimaud Michaud (Louis) Ramadier, Triboulet. 
Barbier Coudray. Grousseaud. Vendée. , Ramarony. Truffaut 
Barrachin Courant. suérin (Maure) Michelet d Ramonet. Valay. 
Barrot Couston. Rhône. Milcent.” Raulin-Laboureur {de).| Valentino. 
Bas Crouzier. Guesdon. Minjoz Reeb Vée Gérard). 
Pau: Bastid Dagain Guilie Mitterrand Regaudie. Vendroux. 
Baudry d'Asson (dep | Daladier (Edouard): |Guillou (Louis), Moch Jules) Reille-Soult. Verneyras. 
Baurens. Damas, Finistère Moisan à Tony Révillon. Very (Emmanuel}, 
Bay'et Darou Guissou (Henri). Mollet :G Reynaud (Paul). Viard. 
Bayrou David (Jean-Paul), Guitton re A up). Ribevre (Paul). Viatte. 
Beauquier nm ee Let Monin ù Ricou ue M 
Bèche David {Marcel}, Guyon (Jean- : E io e au 
Becquet Landes Raymond), Gironde. ce ide + À op _— Vus ni 
Bégvouin Deferre Halbout. Mont it ‘André) Roclore. Wagner. 
Ben A.y Chérit. Delos du Rau. Henault Fuase ; Rollin (Louis) Wasmer. 
Ï Maurice). Degoutte flenneguelle. Montel tPierre) Rougier._ £ Weill-Raynal. 
} oh Mnir Degrond Horma Ould Babana. M ntillot 4 Roulon. Wolff. F 
Ben ‘Tounes Deixonne | Hugues (Emile), Morice. à Rousseau. Yvon. 
porsnger (ANGG.. | ESERES Inurres Ce Moro-Giaflerri :de).. | Saïd Mohamed Cheïkh 
] L Delbos (Yvon). André), Seine, " 
Brs-at Dr lcos lolin 
Ï \ud Denais (Joseph). | Hussel. 
n ? venis ,André), (Hutin-Desgrèes. Ont voté contre: 
] hini Dordogne |Ihuel 
Bich Depreux (Edouard). Jacquinot. 
Bidau (Georges) Deshors. Jaquet. MM. Mile Dupuis (José), Mlle Lamblin, 
B li Desson Jean-Moreau. Seine. Lecourt. 
Bin Devemy. Jeanmot. Bour Fagon { Yves). Le Sciellour. 
Blocquaux. Devinat Joubert Bouxom. Hubert (Jean), Mlle Weber, 
Eocaquet Dezarnaulds Jouve (Géraud). Cayeux (Jean). Lacaze ‘Henri). 
Edouard Bonnetous bhers Jugias. 
Bo t Dialle (Yacine). jufes-Jutien (Rhône). 
Birra Mile Dicnesch. re À 
ih.v ‘Jean). Dixmier auffmann. ï 
= uret Fate Dominjon. Kir N'ont pas pris part au vote: 
Bourgès-Maunoury. Douala Er Pr gi 
ivier Bouvier. DoutreHot. tuehn (René). j 
. lle-et-Vi aine Draveny. Labrosse, M. Biscariet, Force "#88 
Bouvirr O0 tLottereau, | Duforest Lacoste Airoldi. Bissol. ro 
Mavenne Dumas !Joseph). LAmerpe CES pres td”) Blanchet. Chambetron. 
rusért (Max). Dupuy (Marceau), Lambert ! e- ragon 4 . 
h: ivneel Cirande Louis), Doubs. Mlle Archimède, Bog Moritiont) Chambrun (de). 
Buriot Duquesne. Lamine-Guève. Arthaud, : era . Mme Char 
Buron Durroux Laniel oseph). Astier de La Vigerte(d”). Bouk gr" Chausson. 
Cad. : Abdelkader), Dusseautx. Lapie (Pierre-Olivier). Auguet. Boulet (Paul). Cherrier. 
Capndevilie Duveau Laribi. Aurmeran. eg 7 Mme Chevrin. 
Capitant (René). Elain. Laurel. Ballanger (Robert), | Mme L 
Caron Errecart. Laurens ‘Camille), Seine-et-Oise. ne Mme Claeys. 
Cartier (Gilbert), Evrard. Cantal. Barel. Brault. a 
seinet-Oise. Fabre. Laurent (Augustin). Barthélémy. è Mme Madeleine D |Costes hennhese 
Cartier ; Marcel), Faraud Nord. Bartolimi. louet. Pierre Cot. 
Drôme Farine (Philippe). + + je Mme Bastide (Denise), | Cachin (Marcel). Coulibaly Ouezsn. 
ste.leni Farinez. Joutaller. È É Crist vd 
en Finet Leenhardt (Francis). Benoist (Charles). Camphin. Mme Darras. 
Catrice. Florand. Lelèvre-Pontalis. Berger Cance. Dassonville. 
Cayo! Fonlupt-Esperaber. Legendre Besset, Cartier (Marius), Denis (A 
Chaban-Delmas. Forcinal. Le (Max), Somme. Buiat ee” 
FouyeL Mme Lempereur, B.lloux. Casanova 5 s 


Chamant, 
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Derdour. 
Djemad. 
me Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Du:los (Jean), 
seinet-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Fayet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme François, 
Mme Galicinr, 
Garaudy. 
Garcia 
Gautier. 
Gazier. 
Genest 
Ginestet 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie}, 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 

Seine 
Guiguen. 
Guilbert. 
Guillant (André), 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot Raymond). 
Seine 
Hamani Diori 
Hamon {Marcel\. 
Mme Hertzog-Carhin. 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 
Huraux. 





Joinville 
(Alfred Malleret). 


Juge. | 

Jufian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Khider. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère 

Larnine Debaghine., 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre . 
(Francine), Seine. 

Mme Le Jeune (Hélène) 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepérvanche de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Liante. 

Lucas. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Mezerna. 

Michaut (Victor), 
Seine Inférieure, 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montaguier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux, 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël :Marcei), Aube. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Firistère. 





Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. - 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pierrard 

Pierre-Grouës. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Raymond-Laurent. 

Renard. 

Rencurel 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca: 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 

Savard 

Mme Schell. 

Serre 

servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez, (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Väillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergè: 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zigiiara. 

Zunino. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Anxionnaz 
Bardoux (Jacques). 
Mile Bosquier, 
Caillavet, 


Coste-Floret 


Haute-Garonne. 
Dupraz {Joannès). 
Feéiix. 


Gay (Francisque). 


(Alfred).|Lalle 
Marcellin. 


Marin (Louis). 
Roques. 
Solinhac. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui prési- 


dait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants......,.,..,.......,........., 
Majorité POŒUISS...... scoopeo soooso cesser e 


42% 
310 


. Pour L'AdOPHION. ss sssenoosoe 405 


Contre CLRRRAEEELLELLLELLELREELELLLELE) 


20 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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riloires d'outre-mer 


Contre 


MM. 
Airoldi. 
Ailiot. 
Aragon (d”). 
MLe archimède, 
Arthaud. 


Auguet. 

Balianger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 


Loire, 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Buliat. 
B.ioux. 
Biscariet. 

isS01. 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Boukaaoum 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 
Mme Boutard 
Bou‘avant. 
Brault 


Brillouet 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin 

Cance 

Carter ‘Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera 

Cermoiacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme CUharbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin, 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 

P.erre Cot. 

Cristofoi. 

Mme Darras. 

Dassonville 

Denis (A'phonse), 
Haute-Vienne. 

Djemaa 

Mme bLouteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 


ine. 
PDuclos (Jean), 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet {Jean-Louis). 
Duprat (Gérard), 


ine 





Nombre des volants 
Majorité absolue........ Savedeseéadée ne e 


Pour l'adoption 


Astier de La Vigerie (d”). 


Mme Bastide { Denise), 


Mme Madeleine Braun. 


SCRUTIN (N° 4161) 


Deurième lecture). 


nn nn 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


Marc Dupuy, Gironde 

Lutard 

Mme Duvernols, 

Fajon ;Etenne). 

Fayet 

re:ix Tchicaya. 

Fievez 

Mine François, 

Mine Gaiicier, 

uaraudy. 

Garcia. 

Gautier. 

enest. 

Ginestet. 

Mine Ginollin, 

Giovoni. 

Girard 

Girardot, 

Gosnat. 

Uoudoux. 

‘“ouge. 

ireffie:. 

Grener (Fernand). 

uresa (Jacques). 

(1108 

Mme Guérin (Lucie). 
seine-inférieure. 

Mme Guérin Rose), 
Seine. 

utguen 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot Raymond}, 
Seine 

Hamon (Marcel!) 

Mme Herlzog-Cachin 

tHlugonnier. 

I{uraux, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge 

luilan (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

K'° der 

Kriegel- Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 


Finistère. 
Lamps. 
Lareppe. 
Lävergne. 
Lecœur 
Lécrivain-Servoz 
Mme Le Jeune (Hé: 
lène;, Côtes-du-Nord. 
Lenormand 
Lepervanche (de). 
L'Iu:llier (‘Wajideck). 


Maillocheau. 

Manceau 

Marty (André), 

Masson {A.bert}, 
Loire. 

Maton 

andré Mercier. Oise. 

Meunier ‘Pierre}, 
Côte-d'Or, 





Ont voté contre: 


Amiot (Oclave). 
André (Pierre). 
Antier. 

Apithy. 


PARLE ILIIILILIRELSE 


Mme Lambert (Marie), ! 


Sur l'amendement de M. Charles Benoist au tableau anneré à d'a 
ticle 4er du projet reiatif à l'élection des députés dans les ter 


cssvosesit 583 
FACE NN 295 
ce. VS 

.… 404 
Mezerna 


Michaut (Victor), 
seine-Inférieure 

Michel 

\Mido: 

Mon:agnier. 

Môquet, 

Mora 

Morand. 

Mouton, 

Mudry 

Musmeaux 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel). 

Patnaud. 

Paul Gabriel), 
Finistère, 

bPaumier 

berdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit {Albert), 

Peyrat 

Pierrard 

bPierre-Grouês, 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

PouyeL 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté, 

Rarnette, 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret, 

R vet. 

Min: Roca. 

Rocnet :' Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabrielÿ, 
Gard 

Rouvcaute 
Ardèche, 

Ruffe 

Mlle Kumeau 

savard 

Mme Schell. 

lserre. 


Aube. 


Seine 


(Roger), 





eTvin 

Signor. 

Mixe =p0rtisse. 

fnamier 

l'horez islaurice), 

Thuillier. 

lillon 1vharles). 

louchard. 

l'oujas 

Tourne, 

lourtaud, 

fricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

rlierre xuion. 

Zunino. 





Arna!. 
Asseray. 
subame. 
Auban. 
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Aubry Damas, Hugues jEmbe), Monin. Mle Prevert. Senghor. 
Audeguil Darou Alpes-Maritimes. Monjaret. Prigent (Robert),  |Sesmaisons de). 
Augarde. David (Jean-Paul), Hugues (Joseph- Mont. Nord. Siefridt, 
Aujoulat Seine-et-Oise. André), Sejne. Monteil Ÿ spi Page (Tanguy), Sigrist. 
Aumeran. David (Marcel), Hulin. Finistère. inistère, Silvandre. 
Babet (Raphaël). Landes. Hussel. Montel (Pierre). Queuille, Simonnet. 
Bachelet. Defferre. Hutin-Desgrèes. Lo ve-19pg Quillici. 
Bacon, Lelos du Rau. thuel. Rabier. SissOkO (Fily-Dabo), 
padie. Degoutte Jacquinot. Mess > Giafterri (dej. |Ramadier. Smail. 
jadiou Mme Degrend. Jaquet. Mouchet, Ramarony. Sourbet. 
Barangé (Charles), Deixonne. Jean-Moreau. Moussu. Ramonet. Taillade. 
Maine-et-Loire. Deiach 2061 Jeanmot. Moustier (de). Raulin-Laboureur (de) br: Re 
Barbier. Delahoutre Joubert. Moynet. Raymond-Laurent, 
Barrachin. Delbos (Yvon). Jouve (Géraud). Mutter (André). Reeb. relie bu (Pierre), [le- 
Barrot. Delcos. Jugias. Naegelen (Marcel). _ audie. 
Bas Dena:s (Joseph). Juies-Julien, Rhône. Nazi Boni. uit. Temple. 
Pau! Bastid Denis (André), July. Ninine. Tony Révillon. l'erpend. 
Baudry d’Asson (de). Dordogne. Kauffmann. Reynaud (Paul). Terrenaire, 
Baurens. Depreux (Edouard). ir. Se (André), Puy-de- | Ribeyre (Paul). Theetten. 
Bayiel Deshors. Le cp va Dôme. Ricou. dit PER 
3a YOU. Desson. uehn (René), ogu { , e 
Beaucujer. Devemy. La brosse. "en sn “*: Thomas (Eugène). 
Bèche. Devinat. Lacaze (Henri). Uopa Pouvanaa. Rincent. Thoral. 
Becquet. Dezarnaulds. Lacoste Orvoen Roclore. Tinaud (Jean-Louis), 
Bégouin. Dhers. Lamarque-Cande. Ouedraogo Mamadou. | Rollin (Louis). Tinguy (de). 
Ben AIY Chérit. Diallo (Yacine). Lambert (Emile-Louis), PalewskL Rougier. Toublanc. 
Béné (Maurice). Mlle Dienesch. Doubs. Pantaloni. Roulon. Triboulet, 
Rentaieb Dixmier Mle Lamblin. Penoy. Roussea Truffaut, 
ben Tounes Dominjon. Laniel (Joseph). Petit (Eugène- Saïd Mohamed Cheikh |Vaiay. 
Béranger (André). Douala. Lapie (Pierre-Olivier), Claudius). Saravane Lambert. Valentino 
Rergasse. Doutrellot. Laribt Petit (Guy), Basses- | Sauder, Vée (Gérard). 
Bergeret, Draveny. Laurel. Pyrénées. Schaff. Vendroux. 
Bessac. Duforest. Laurens (Camille, Mme Germaine Scherer (Marc). Verneyras. 
Pétolaud. Dumas (Joseph). Cantal. Peyroles. Schmidt (Robert). Very (Emmanuel). 
Beugniez. Mile Dupuis (José), [Laurent (Augustin), Peytel. Haute- Viard. 
Bianchini Seine. Nord. Pflimlin. Schmitt (Albert), Viatte. 
Bichet. Dupuy (Marceau), Le Bail. Philip (André). Bas-Rhin. Villard. 
Bidault (Georges). Gironde. Lecourt. Pinay Schmitt (René). Viollette (Maurice), 
Billères. Duquesne. Le Coutaller. Pineau. Manche. Vuillaume. 
Binot Durroux Leenhardt (Francis). Pleven (René): Schneiter. Wagner. 
Blocquaux. Dusseaulx. Mme Lefebvre (Fran- Poimbœut. Schuman (Robert), |Wasmer. 
Bocquet. Duveau. cine), Seine. Mme Poinso-Chapuis. Moselle. Mille Weber. 
Edouard Bonnefous. ain. Lelèvre-Pontalis, Poirot (Maurice). Schumann (Maurice},|Weill-Raynal. 
Bonnet. Ë rrecart Legendre. N Wolff. 
Borra. Evrard Lejeune (Max), Somme. ten Ségelle Yvon. 
Bouhey (Jean). Fabre. Mme Lempereur, : maths 
Bour. Fagon (Yves). Le Sciellour. 
Bouret (Henri). Faraud LescoraL. 
Bourgès-Maunoury. Farine (Philippe) Lespes S’est abstenu volontairement : 
Xavier Bouvier, ILE "| parinez k D ct es Landre) 
et-Vilaine. 'e { roquer . À 
Bouvier - O’Cottereau, sad (Edgar). Levindrey, M. Lamine-Guèye. 
Mayenne Finet_ Liquarnd. 
B:usset (Max). Florand Livry-Level 
+ + ot ronupt-Esperaber. … |[ouvel. W'ont pas pris part au vote: 
Peron SE Lucas. 
Cadi (Abdelkader). PdriS-Dupent. Charles Lussy. MM. Hamani Diori Mamadou Konate. 
Capdeville. Frédet (Maurice) Mabrut. Boganda. flouphouet-Boigny. Mokhtar1. 
Capitant (René). Froment à Maoss Coulibaly Ouezzin. Lamine Debagmine.  |Reneurel, 
Caron. ne Malbrant. Derdour. Lisette, Zigliara, 
Cartier (Gilbert), uraud. Mallez 
Seine-t-Oise. Gabelle. Mamba Sano. 
Cartier (Marcel), Gaborit. Marie (André). 
Dréme Gaillard. Maroselli. Ne peuvent prendre part au vote: 
Castellant Gallet. Martel (Louis). 
Catoire Ga:y-Gasparrou. Martine. | 
Catrice. Garavel Martineau. MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 
Cayeux (Jean), Garet, Masson (Jean), Haute- 
Cayol a gare 
Chaban-Delmas. sa vint Maurellet . 
Chamant. Gazier. Maurice-Petsche, Excusés ou absents par congé: 
Charlot (Jean). Geoffre (de), Mauroux. 
Charpentier. Gernez Mayer (Daniel), Seine. MM. Coste-Floret (Alfred), |Lalle. 
Charpin. Gervolino. René Mayer, Anxionnaz. Haute-Garonne, Marcellin. 
Chassaing. Godin, Constantine. Bardoux (Jacques). + css (Joannès). ri (Louis), 
Chastet!ain. Gorse. Mazel. Me bosquier, Félix. Roques 
Chautard. Gosset. Mazier, Cailiavet, Gay (Francisque). Solinhac, 
Chaze. Gouin (Félix). Mazuez (Pierre- 
Chevalier (Fernand), | Gourdon. Fernand). 
Alger. Gozard (Gilles). Meck. « “ 
Chevallier (Louis), Grimaud. Médecin. N'ont pas pris part au vote : 
indre Grousseaud. [ Mehaignerie. 
Chevalier (PierreJ, | Guérin (Maurice, Mebki. M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et 
Loiret. hu Mendès-Prance. M. Bouxom, qui présiéajt la séance. 
Chevigné (de). Guesdon. Menthon (de). . did 
Christiaens. Guibert. | Mercier (André-Fran- 
Clemenceau (Michel). ru {André}. Ml Deux-Sèvres. 
Clostermann. uile. ayer. : 
Coffin Guillou (Louis), Jean Meunier, Indre- Les nombres annoncés en séance avaient été de 
Coiin Finistère. et-Lofre. 
Condat-Mahaman. Guissou (Henri). Michaud (Louis), Nombre des votants......sssssossnensenessrouse 06 
Cordonnier. Guitton Vendée. Majorité absolue. ....sossssssssmsenessanne sise e 299 
Coste-Floret (Paul), Guyomard. Michelet. E 
Hérault, Guyon (Jean - Ray |Milcent. Pour l'adoption... ..scssosocnsone 481 
Coudray. mond), Gironde. Minjoz. Cube “oo ITR 
Courant. HalbouË ie fr 7 à 
Couston. enault ° nformé- 
Crouties. Henneguelle. Moisan. 2 tr a ont été rectifiés 
Dagain Horma Ould Babanæ |Moliet (Guy). men scrulin ci-dessus. 
Luucier (Edouard), Hubert (Jean), Mondon, 00 ©— 












































ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 22 MAI 1951 


mt) 


5707 





SCRUTIN’(N° 4162) 


Sur l'amendement de M. Charles Benoist à l'article 3 du grojet 
relatif à l'élection des députés dans les territoires d'outre-mer 
(Deuxième lecture) (Conditions à remplir pour être électeur). 


Nomihe ‘OS VOIANIS.. cos oosstess ee oo e . 571 
Majorité ER RP M EEE ....... 253 
Pour l’adoption.......... HET ERREER 184 
Contre ........ EPP PRARE Médoc e 393 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Mare Dupuy, Gironde, | Mezerna. 
Airoldi. Dutard. Michaut (Victor), 
AIliot Mme Duvernois seine-inférieure. 
Aragon (d”). Fajon (Etienne). dichei. 
Mile pistes Fayet. Midoi 
Artha Féiix-Tchicaya. Mon:agnier, 
Aster de LaVigerie(d”). | Fievez Môquet. 
Auguet, Mme François. Mora 
Ballanger (Robert), Mme Galicier. Morand. 
Seine-et-Oise. Garaudy. Mouton. 
Barel. Garcia Mucry 
Barthélémy. Gautier, Musmeaux. 
Bartolini. Genest. Mme Nautré. 
a À gai (Denise), | Ginestet. Mme Nedelec. 
Mme Ginollin. Noël (Marcel), Aube. 
R (Charles). Giovoni. Patinaud. 
Berger. Girard Paul (Gabriel), 
Besset Girardot. Finistère. 
Billat. Gosnat. Paurmier 
Billoux. Goudoux. Perdon {Hilaire}. 
Biscarlet. Gou ù Mme Péri 
Bissol. Gre Péron (Yves). 
Blanchet. lo eà (Fernand). Petit (Albert), Seine. 
ee gt Gresa (Jacques). Peyrat 
Bonte (Florimond). Gros. Pierrard 
Boukadoum. Mme Guérin (Lucie), |P:erre-Grouès. 
Boulet (Paul). Seine-Inférieure. Pirot. 
Bourbon. Mme Guérin (Rose), |Pourmadère, 
Mme Bvuutard. Seine. Pourtalet. 
Boutavant Guiguen. Pouyet 
brault. Guillon (Jean), Indre |Pronteau. 
Mme Madeleine Braun. et-Loire Prot. 
Brillouet. Guyot (Raymond), Mme Rabaté. 
Cachin (Marcel). eine. Räâmette. 
Calas. Hamon (Marcel). Renard. 
Camphin Mme Hertzog-Cachin [Mme Reyraud. 
Cance. Hugonnier. Rigal (Albert), Loiret. 
Cartier (Marius), Iluraux. Rivet. 
Haute-Marne. Joinville (Alfred Mme Roca. 
Casanova Malleret). Rochet (Waïdeck). 
Castera. uge Rosenblatt. 
Cermolacce Julian (Gaston), Roucaute (Gabriel}, 
Césaire. Hautes-Alpes. Gard. 
Chambeiron. Khider. Roucaute (Roger). 
Chambrun (de. Kriegei-Valrimont Ardèche. 
Mme Charbonnel. Lambert (Lucien), Ruffe. 
Chausson. Bcuches-du-Rhône. |Mile Rumeau, 
Cherrier. Mme Lambert (Marie). |Savard. 
Mme Chevrin, Finistère. Mme Schell, 
Citerne. Lamps. Serre 
Mme Claeys. Lareppe. Servin. 
Cogniot. Lavergne. Signor. 
same utrea, Selne. | :ecœur. Mme Sportisse. 
Pierre Lécrivain-Servoz. Thamier. 
Cristofol. Le Jeune (Hé- |Thorez (Maurice), 
Mme Darras. lène), Côtes-du- Thuillier. 
Dassonville. Lencrman Tillon (Charles). 


Denis (Aïphonse 
Haute-Vienne, )s 
Djemad. 
me Douteau 
Lab fus-Schmidt, 
rar (Jacques), 


puce” {lean), Seine- 
re à 


Dumet (Jean- 
Duprat (Gérard); 


Marty (André). 
+ À, (Albert). 
Loire. 





Touchard. 


T 
Mme Vaillant- 


Couturier. 
Vedrines. 
Vergès. 
Mme Veérmeersch, 
Pierre Villon, 





Zunino. 





Aujoulat 

Aumeran 

Babet Raphaël}, 

Bachelet. 

Bacon. 

Bauie. 

Badiou. 

Earangé (Charies}, 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas, 

Paul Bastid 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens. 

Baylet 

Bayrou 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérit. 

Béné (Maurice), 

Bentaieb 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret 

Bessac 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchint. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères 

Binot 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Edouara Bonnefous, 

Bonnet. 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne 

Brusset Max), 

Bruyneel 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Candeviile 

Capitant René), 

Caron 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel). 
Drôme. 

Castellani, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Ca yol. 

Chaban-Delmas. 

Chaman. 

Chariot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard, 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevailier (Pierre), 


ire 

Chevigné (de). 

Christiaens 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

+ da 


Dalsdier (Edouard), 
Damas. 
Darowu 


Ilte- 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcet}, 
Landes. 

Detferre. 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Mine Degrond. 

Derxonne. 

Delachenat. 

Delahoutre, 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Jnseph). 

benis {André}, 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Deshori. 

Desson. 

Devemy. 

Devinaf. 
Dezarnaulds. 

Dhers, 

Diallo (Yacine). 
Mlle Dienescih. 
Dixmier. 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest, 
Dumas 
Mlie Dupuis 
Seine 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx. 


(Joseph). 


Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine 

Farinez. 

Faure 

Fauvel 

Finet. 
Fiorand. 

Fonlupt-Esperaber. 

ons 

Par ve 

Frédéric- Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gabet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoftre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard Gilles). 

Grimaud, 

Grousseaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 
Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard 

Guyon (Jean- 


(Philippe). 


(Edgar). 


Raymond), Gironde. 


Halbout. 

Henauit. 
flenneguelle 

Horma Ould Babana. 
Hubert (Jeant. 





nr: —— Emile}, 
Alpes-Maritimes. 


(José). 


_ 


Hugues (Joseph- 
André, Seine, 
Hubn 

Hussel 
Hutin-Desgrèes. 
ihuet 

Jacquinot, 
Jaquet 
Jean-Moreau. 
ieanmot 
Joubert. 

Jouve (Géraud). 
juglas 
Jules-Julien, 
July 
Kauffmann 
Kir 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse 

Lacaze (Henri). 
Lacoste 
Lamarque-Cando. 
Lambert Emie-Louts), 
Doubs. 

Mlle Lamblin, 

Laniel (Josepn} 

Lapie (Pierre-Olivier}, 


Rrône. 


Laure]li. 

Laurens 
Cantal 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail 

Lecourt 

Læ Coutaller 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

£gendre. 

Lejeune (Max), Somme, 

Mme Lempereur. 

Æ Sciellour. 

Lesecrat. 

Lespès 

Letourneau. 

Le ‘froquer (André). 

Levirdrey. 

Liquard. 

uivry4Level. 

Loustau. 

Louvel 

Lucas. 

:haries Lussy. 

Mabrut. 

Macoun. 

Maïlbrant. 

Mallez 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Massen (Jean), 
Marne 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

‘aver 'Daniel}, Seine, 

René Mayer, 
Constanline, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

“eha'gnerie. 

Mekki 

Menaès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
et-Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Milcent. 

Minioz 

Mitterrand. 

“oct (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy), 

Mordon. 

Mcnin 

Monjaret. 


(Camille}, 


Haute 


indre- 





Mont 
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Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot 

Morice. 

Morc-Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moussh. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Ninine 

}Nisse 

Noë: (André), Puy-de- 
Dôme. 

Koguères. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Palewski. 

Pantalon, 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pfiimlin. 

Philip (André). 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert). 
ord. 


S’est 


M. Lamine-Guèye. 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubame. 
Boganda., 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour 
Guissou (Henri). 


MM. 


MM. 
Anxionnaz. 
Bardoux Jacques). 
Mile Bosquier. 
Caillavet., 








Coste-Floret 


Gay 


Prigent (Tangu 
Finistère, né 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Rau:in-Laboureur (de) 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Souit. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ricou 

Riga! ‘Eugène)., Seine 

Rincent. 

Roclore 

Rollin (Louis). 

Rougier. 

Roulon 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauder. 

SchafñT. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert) 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin 


Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert). 
Moselle 

Schumann (Maurice) 
Nord. 

Ségelie. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 





Sigrist. 

siuvandre. 

simonneL 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl 


Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen Henri), 
Gironde. 

Teligen (Pierre). Ille- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault 

Th:iriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
roublanc. 

Triboulet 

Truffaut 

Valay. 

Valentino 

Vée (Gérard). 
Vendroux 
Vernéyras 

Very {Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Villard 

Vicllette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Weill-Raynal. 
Wolf. 

Yvon. 


abstenu volontairement : 


Hamani Diori 
Houphouet-Boigny 
Lamine Debaghine. 
Lisette 

Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Martine 

Mokhlari. 


(Alfred), 
Haute-Garonne. 

Dupraz (Joannès), 

Félix. 

(Francisque). 


N'ont pas pris part au vote : 


Nazi Boni 
Ouedraogo Mamadou. 
Rencurel 

Ribeyre (Paul) 
Saravane Lambert. 
Senghor. 

Zigliara. 


Ne peuvent prendre part au vote: 
du 


Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


Lalle. 
Marcellin. 
Marin Louis), 
Roques 
Solinhac. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 
M. 


Herriot, 
Bouxom, qui présidajt la séance. 


de 


président 


l’Aésemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre ‘des VOlANIS..... ss coséocoseentdese és se PAL 
Majorité absolue........,,.:. ébodcsas ro dtia rest . 291 
Pour l'adoption... seu osoiee, 81 
ÉODITS: cross et is 400 


Mais, après vérification ,ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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L Pierre 


SCRUTIN (N° 4163) 


Sur les amendements de M. Charles Benoist et de Mme Francine 
Lefebvre à l'article 3 du projet relatif à l'élection des députés 
dans les territoires d'outre-mer {Deuxième lecture) (Reprendre le 
paragraphe i du texte voté en première lecture). 


Nombre des votants........ dnssdesscrosslimess 0e 468 
Majorité absolue.......... nn 60 080556 sr adrnts 235 
Pour l’adoption....s.ss.ss.s ve 293 
CONS dede se AR SE 175 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Allonneau. 

Amiot (Octave). 

Apithy. 

Aragon (d’). 

Mlle Archimède. 

Arnal. 

Arthaud 

Astier de La Vigerie {(d’). 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Auguet. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Bare! 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bèche. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Bianchini. 

Billat 

Billoux. h 

Binot. 

Biscarlet. 

Bisso! 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonnet. s 

Bonte (Florimond). 

Borra. : 

Bouhey (Jean). 

Boukadoum. 

Boulet (Paul). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Charlot (Jean), 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne, 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Cordonn:er. 





Costes gi , Seine. 
0 


Ont voté pour : 


Coulibaly (Ouezzin). 

Cristofol,. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Mme Degrond. 

Deixcnne. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Diallo (Yacine), 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Qupuy, Gironde. 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fiévez. 

Florand. 

Mme François. 

Froment. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Gernez. 

Ginestet, 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat. 

Goudoux. 


Gouge. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Greffer. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques), 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guesdon. 
Guiguen. 

Guille. 


Guillon (Jean), Indre- 


et-Loire. 
Guissou (Henri). 
Guitton. re 


Guyon (Jean-Ray- 
mond). Gironde, 


Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin, 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 

Huraux, 

Hussel. 


Jaquet. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Khider. 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Frane 
cine), Seine. 

Mme LeJeune(Hélène), - 
Côtes-du-Nord. 
Mme Lempereur, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck): 

Liselte. 

Llante 

Loustau. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine, 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

André Mercier, Oise. 

Jean Meunier, 1 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d’ Fe 

Mezerna. 

Michaut ‘Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. vs 
idol 


Midol. 
Minjoz. 





Montagnier. 
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Nombre des 


Majorité 


Contre 





Pour l'adoption 


SCRUTIN (N° 4164) 


RONQNER..» : sonvrodosess es sers es ss ges 


PR SE 


L'Assemblée nationale a adepté. 


MM. 
Abelhn 
AKu 
Allonneau 
Amiot (Octave). 
Anler. 
Apilthy. 
Arnai 
Asseray. 
Aubaine. 
Auban. 
Aubry 
Audeguil, 
Augarde 
Aujoulat 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie 
Badiou 


Barangé (Charles). 


iwn Aly Chérif. 
Maurice). 
ntaieb, 
inger (Ancré). 
vre 


121n11€Z 


ilt (Georges). 


et eg De ue un ee pt jun jouet fout one pat jun nt pus pme ae 


‘QUAauxz. 


onnefous. 
jonnet 

Bor:r 1, 

Bouhey (Jean). 

Bou 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Burlot 

Buron 

Cadi ‘Abdelkader) 

Capdevilie 

Capitant (René). 

Cartier (Gilbert), 
Seine<t-Oise. 

Cartier (Marcel, 
Drôme 

Castellani 

Catoire. 

Catrice 

Caveux (Jean) 

Cayol. 

Cha ban-Delmas. 

Chamant, 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaling. 

Chastellain 

Chautard 

Chaze 

Chevallier (Pierre). 
Lojret, 


= ne ut 





Ont voté pour: 


Chevigné (de). 
ulostermapn. 
coffin 

colin 
Condat-Mahaman. 

Cordonmer 

Loste-Floret (Baul}, 
Hérault. 

zoudray. 

Couston, 

Dagain 

Daladier ‘Edousrd). 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul, 
Seine-et-4ise. 
David : Marcel}, 
Landes 

Deflerre. 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo !Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny 

Duforest. 

Dumas 

Mlle Dupuis 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau, 

Elain 

Errecart. 

Evrard 

Fâäbre 
Fagon 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel 

Finet 

F'orand. 

Fonlupt-Esperaber 
Forcinal. 

Fouyet 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galet. 

Galy-Gasparrou. 

Garovei 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Gernez. 

uervolina. 


(Joseph). 


(Yves). 


nn 


(José), 


Sur l'ensemble du projet relatif à l'élection des députés 
dans Les terriloires d'outre-mer (Deurième lecture). 


531 
310 


Godin. 

WorseE 

sosset. 

uouin {Félix}. 

üourdon. 

Gozard (Gllles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice}, 
Rhône 

uuesden. 

Guilbert. 

Guillant 

uuille 

Guiilou (Louis), 
Finistère. 

Guissou. (Henri). 

uuitton 

::UyomMmard 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde. 

Haibout 

Henneguelle 

Horma Ould Babana 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emie}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine 

Aulin 

Huise: 

Hutin-Desgrèes. 

ihue! 

Jacquinot. 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

leanmot 

Jouve (Géraud). 

Juglas 

Jules-Julien Rhône. 

Kauffmann 

Kir 

Krieger (Alfred). 

Kuehn ‘Renéj). 

Labrosse 

Lacaze {Henri). 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis) 


(André). 


Mme Lefebvre 
‘Francine), Seine. 

Legendre 

Lejeune (Max),Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lespès 

Letourneau. 


1q 
Livry-Level. 
Loustau. 
Louvel. 


Lucas. 

Charies Lussy 
Mabrut 
Maibrant. 
Makez 


Mamba Sano, 





Doubs 
Mile Lamblin 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laribi 
Laurelli. 
Laurent (Augustin}, 
Nord 
Le Bail 
Lecourt 
Le Cœoutaller. 
Leenhardt (Francis). 





Marie (André}. 
Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine 

Martineau 

Masson (Jean), Haute 
Marne 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Maurcux 

Mayer !Baniel}, Seine. 

René Mayer, 
Constamtine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (dey. 

Mercier (A -Fran- 
ur à Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, indre 
et-L£ire. 

Mictaud (Louis), 
Vendée. 

Micheiet. 

Milcent. 

Minjoz. 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan 

AMctiet (Guy). 

Mondon 

Monjaret. 

Mont 

Monieil (André). 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri 

Mouchet. 

Moussu. 

Moynet 

Naegelen (Marcel), 

Nazi Boni. 

Ninine 

Nisse 

Noël (André}, Puy-de- 
Dôme. 


(de). 


MM. 

AirolGi 
Alliot 
Aragon (d”). 
Mile Archimède. 
Arthaud 
Astier de La Vigerie (d’) 
Auguet. 
Ballianger (Robert), 

Seineet-Oise. 
Bare!i 
Barthélémy. 
Bartofini, 


Mme Bastide (Benise;, 


loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Buccagny. 
Bonte (Flerimond}. 
Boulet (Paul). 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius). 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chambetron, 


| 


Schmidt 





2 





 Ramonet. 
Rautin-Laboureur(de) 
| Raymond-Laurent 


! Schaft 


voguères 
)rvoen 
Ouedr 
Palewski. 
vantä.oni. 
benoy 
petit {Eugêne- 
Claudiusr. 
Mme Germaine 
Peyroles. 
pflimiin 
bPhilip ,André). 
pPinay 


Mamadou 


Mme Poinse-Chapuis. 
Puirot (Mauricey. 
Poulain 

Pourtier. 


Reeb 

Regaudie 
Reille-Souit. 
Tonv Révillon. 
Reynaud (Paul). 


Ricou. 
u (Eugène), 
eine 


Rincent. 

Roclore. 

Rollin :Louis). 
Rouzgier. 

saïld Mohamed Cheikh 
Saravane Lambert. 
sauder: 


{Marc}. 
Robert}, 


scherer 


>chmitt (Albert). Bas- 
Rain. 


“hmitt (René), 
Manche 

schneiter. 

schuman (Robert}, 
nee 

schumann !{ } 
ne Maurice}, 

Ségelle. 

senghor. 

sie 3 

Sigrist 

si.vandre. 


(Fily-Baboÿ. 


Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis), 
Tinguy (de). 
lriboulet. 

lruffaut. 

Valay. 

Va'entino 

Vée (Gérard). 
Vendroux 
Verneyras. 

Very ‘Emmanuel}. 
|Viatte. 

Viliard 

Iiollette (Maurice). 
\Vuillaume. 

| Wagner. 

Wasmer 

Mlle Weber 
Weill-Raynal. 
Woiff. 





Haute-Vienne. 


Ont voté contre: 


Mme Charbonnel 

Chausson 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniat. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis ten, 
Haute-\ienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreytus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 
Seine. 

Duclos (Jean). 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérardi. 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard. 


Seine 


Mme Buvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fievez 

Mme François, 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier. 


Yvon. 


Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 

vuiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 

et-Loire. 

Guyot (Raymondÿ}, 
Seine. 

Hamon (Marcel. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Huraux. 

loinvilte (Alfred 
Malleret). 

juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Vairimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 


Lécrivain-Servoz. 
Mrrie Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 


Lenormand. 
Le anche (de}. 
L'Huillier 1 Walde k:- 
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André Mercier, Oise. Petit (Aibert}, Seine Mlle Rumeau. SCRUTIN (N° 4165 
Meunier (Pierre), Peyrat. Savard. ( ) 
Use" 0e ne figé Sur l’ensemble de la proposition relative à la prorogation 
Michaut (Victor), vierre-Grouès. Serre. OMIS D deu 
Seine-Inférieure. Pirot. Servin des baux commerciaux (Deu }. 
Michel. Poumadère. Le nef . 
Men lil nt sé 0e puits Nomibre des volants... donsossssmessssensssees té 
Môquet. ‘ Pronteau. lhorez (Maurice), Majorité absolue... ..sus se semssmenmesumsesesse ee 289 
Mora. Prot. Thuillier. . 
Morand. Jen Rabat Tillon (Charies}. Pour l'adOptiON snsessossuseree SIT 
Mouton. Ramette. Touchard. ge e 
Mudry. Renard loujas CONIrTe .......ssossssse css. 
Musmeaux. Mme Reyraud. lourne. 
Mme Nautré, Riga! (Albert). Loiret | Tourtaud. L’Assembléé nationale a adopté. 
Mme Nedelec. Rivet Tricart. M TD js 
Noël (Marcel). Aube | Mme Roca Mme Vaïillant- 
Patinaud pres à (Waldecx). : ER 
Paul (Gabriel) Rosenblatt. edrines. r ÿ 
Finistère. Roucaute (Gabriel), |Vergès Ont voté pour: 
Paumier Gard Mme Vermeersch, 
Perdon (Hilaire). Roucaute (Roger). Pierre Villon. M ee Re, 
" j MM, orra ordonnier. 
Mme Péri. srdèche. Lunino. : M. 
Péron {Yves) Ruffe Abelin, gouhey {Jean). | :oste-Floret (Paul}, 
Ù * ? airoidi Boulet (Paul), | Hérauit. 
AÏlot. gour | Costes {Altred), Seine. 
- Allonneau. Bourbon |’ierre Cot. 
Se sont abstenus voiontairement : Amiot (Octave). Bouret ; Henri). |'oudray. 
sndré (Pierre), Bourgès-Maunoury. | Courant, 
, + Antier Mme Boutard | :ouston. 
! 6 (Pl us 7” ve Aragon (d”). Boutavant | :ristotol. 
Lee ere). et iuntel (Pierre) Mile Archimède, Xavier Bouvier | :rouzier. 
3 À , t . à 1: : de | Dar 
Bachelet. Frédéric-Dupont. Montillot ae, [le-et-Vitaine. Poe oo (Edouard) 
Barrachin Frédet (Maurice), doustier (de). 2 me Bouvier - O Cottéreau, hotes hou D 
paudry d'Asson (de).|Geotfre de). Mutter (André). sseray. Taper à Mayenne. (À 
Ben Tounes Grousseaud. mi Astier de La Viger’e (4°). ! Bouxom. Darou 
Bergasse. : Henault. Jopa Pouvanaa. AuDan. Brault. | ne m0 
Xavier Bouvier, Ille. | Joubert ‘elit (Guy), Basses- AuDry. \Mrne Madeleine Braun | assonville. 
et-Vilaine. July pyrénées. qu rillouet. |David (Jean-Paul}, 
Bouvier - O'Cottereau. | Lamine-Guèye.’ “eytel. — — # Brusset {Max). Seine-et-Oise. 
Mayenne Laniel (Joseph). Ramarony pr. — t. Bruyneel. David (Marcel), 
Brusset (Max). Laurens (Camille), |xibeyre (Paul). Wu Burlot Landes 
Bruyneel Cantal. toulon. Aumeran. Buron [Defferre 
Caron Lefèvre-Pontalis. Rousseau en pa achin ‘Marcel). |Defos du Rau. 
Clemenceau (Michel) | Lescorat. sesmaisons (de). rep 1e jadi {Abdelkader), Degoutte 
Crouzier Macouin. Sourbet. acon. _alas Mme Degrond, 
Delachenal. Mazel. loublanc. Dion amphin. |Deixonne 
Ballanger {Robert}, Candeville [Delachenal 
Sseine-et-Oise. “er à Pa Delahou re. 
N'ont pas pris part au vote: Barangé (Charles), Te (René). Delbos (Yvon). 
Maine-et-Loire, Cartier (Gilbertt Delcos 
MM Coulibaly Ouezzin Lisette Barbier. mA a + , Denais (Joseph). 
md + s barei. "CHU, enis { k 
Boganda À pu or nes Konate. Barrachin. Carter Marcel}, D + peer moe qi 
Roukadoum. Derdour uzerna Barrot Drôme ere . 
Chevalier (Fernand), | Félix-Tchicaya. Mokhlari. Barthélémy. artier (Marius), "2 
Alger. Hamani Diori. Rencurel, Bartolini. Haute-Marne. die gne. 
Chevallier (Louis), Houphouet-Boigny. Viard Bas. asANOV. Depreux (Edouard}, 
Indre Khider. Ligliara. Paul Bastid. ‘astellani, Dyshers 
Christiaens. Lamine Debaghine. Mme Bastide (Denise), | Castera. pet à 
ire. Catoire. Dee 
Baudry d’Asson (de). |Catrice. 00-28 
Ne peuvent prendre part au vote : es: og (Jean). "+ sine 
Bayrou. ermo acce. | Diallo (Yacine), 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de), Beauquier, Césaire. {Mlle Dienesch. 
Bèche. Chaban-Delmas, Dixmier. 
is reg chamant, metre 
. gouin. ‘“hambe ominjon. 
Excusés ou absents par congé: Ben AY Chérit. ‘hambeiron. DOUaLE 


MM. 
Anxionnaz. 
Bardoux :Jacques) 
Mlle Bosquier. 
Caillavet. 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Dupraz (Joannès). 
Félix. 


Gay {Francisque). 


Lalle. 

Marcellin. 

Murin (Louis). 
Roques $ 


50:1nhac. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait Ja séance. 





l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Modes A OS scsi ones ous. BR 


Majorilé requise... éesssse ee 


Pour l'adoption..........s5v50000e 
Contre-. 


37 
177 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conlormé- 
Ment à !a liste de scrulin ci-dessus. 








+0 





Béné (Maurice). 
Benoist (Charles), 
Bentaieb 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse, 

Berger 

Bergeret. 

Bessac. 

Besset. 

Betolaud, 
Beugniez. 
Bianchini, 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billat. 


Billères, 

Billoux, 

Binot. 

Bscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 

Bocquet. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet 

Bonte {Florimond). 


Chambrun (de). 

Mme CharbonneL 
:harlot (Jean). 
charpenter. 

‘harpin 

‘hassaing. 
‘hastellain. 

Chausson. 

chau‘ard. 

.haze. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand). 
Alger, 

Chevallier (Louis), 
Indr2. 

Chevalier (P.erre), 
Loiret. 

zhevigné tde), 

Mme Chevrin. 

Christiaens. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Jemenceau 

Clostermann. 

Coffin 

Cogniot. 

Coun 

Condat-Mahaman. 


(Michel) 





Mme Douteau, 

Doutrellot. 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Duforest, 

| Jufour. 

[Dumas (Joseph}, 

Dumet {Jean-Louis}, 

Durrat (Gérard). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy, Gironde, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Dutard. 

Duveau 

Mme Duvernois, 
Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 
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Fagon (Yves). Jean-Moreau, Mépocn. Prigent (Robert), Le TEST Dee 
dis , ( Mehaignerie. , 
PR Pre Jomville (Alfred Mekki Prigent | (Tanguy, Saïd Mohamed Cheikh. nn cu 
D: nie Malleret). Mendès-France. Finistère. Sauder homas (Eugène), 
Farine (F bilippe), Pronteau. Savard Thoral. 
Farinez Joubert, Menthon (de). Prot Schaff Thorez (Maurice). 
Faure (Edgar). Jouve Géraud). André Mercier, Oise. ill Schell. Thuillier. 
: Juge Mere André-Fran- Queuille. Mme Sc . 
Fa 5 Ju: as. à pus J ux-Sèvres. Quilici. Scherer (Marc). Tillon (Chartes). 
À Jules-Julien, Rhône. Le Mme Rabaté. Schmidt (Robert), Tinaud (Jean-Louis), 
4 vez. Julian Gerton Métayer. Rabier Haute-Vienne. Tinguy (de), 
Fin ui lan Le n), Jean Meunier, Ramadier. Schmitt {Albert}, loublanc. 
Flora né F sais pes, Indre-et-Loire. Ramarony. Bas-Rhin Touchard. 
RL 70 … lies Meunier, (Pierre), Rome Schmitt (René) roujas. 
For il. Kir sidi Côte-d'Or. Ramonet. Manche # Tourne. 
Fouyet {riegel-Valri t Michaud (Louis), Raulin-Laboureur (de). + 19e a Tourtaud. 
Mme François Kriegel-Valrimont, - é Schneiter. Triboulet. 
déric Krieger (Alfred). Vendée. Raymond-Laurent, Schuman (Robert) ou 
Frédéric-Dupont. tools us Michaut (Victor), Reeb + ue À * | Tricart 
Frédet (Maurice). pi on ). Seine-’nférieure, Regaudie. sch (Maurice) Truffaut 
Froment. po nn Michel Reille-Soult. = gi ‘Mme Vaillant- 
Furaud. Lacaze (Henri). Michelet. Renard. serell uouturier. 
Gabelle. Lacoste. Midot. Tony Révillon. ee e. Valay 
: Qi res hs nr Milcent. Reynaud (Paul). Fes Valeptne. 
saillard _amber nile- Minjoz. Reyraud. + ‘ 
hime Galicier. Louis), er Mitterrand. See Peut, Le 27 (de). Vée (Gérard), 
Galet Lambert (Lucien), Moch (Jules). Ricou. Anse Vendroux. 
Lal;-GASparrou, Bouches-du-Rhône, |Moisan. Rigal (Albert), rev Vergès 
Gazandy. Mme Lambert (Marie), |Mollet :Guy). iret. Silvandre. Mme Vermeersch, 
pr sg Finistère Mondon. Rigal (Eugène), Seine. Simonnet. vVerneyras. 
-vrrs . Mile Lamblin. Monin. Rincent. Sion. _ [Very (Emmanuel). 
Gau Lamine-Guèye. Monjarai. Rivet. Sissoko (Fily-Dabo), | War 
Gautier Lamps Mont. Mme Roca. Smaïl. pos Viatte. 
es Lanie! (Joseph). Montagruer. Rochet (Waldeck}, Sourbet. rs 9 Villon. 
Gay ‘Francisque} ee 2 uni nine” Ron Louis) À - ppp Yiollette (Maurice), 
a7ie arenp . - - 1 e ï 1 
Gene Laribi 4ontel (Pierre) Rosenblatt. Teitgen (Henri), Vuillaume. 
Geotfre (de). Laurelli. Montillse Roucaute (Gabriel}, Gironde. Wagner. 
Gernez Laurens (Camille), Môquet. Gard. . Teitgen (Pierre), Wasmer. 
Gervo lino, Cantal. Mora Roucaute (Roger), Ille-et-Vilaine. Mile Weber. 
Ginestet Laurent (Augustin), |Moranc. Ardèche. -| Temple. Weill-Raynal. 
Mme Ginollin Nord. Morice. Rougier. Terpend. Wolf. 
Giovoni A j Lavergne. Moro-Giafferri (de). Roulon. Terrenoire. Yvon. 
Girard. Le Bail. Mouchet. RousseanL Thamier. Zunino. 
Girardot. Lecœur. Moussu. 
Godin. Lecourt Moustier (de). 
Gorse Le Coutalier. Mouton. ù 
Gosnat. Léerivain-Servoz. Moynet, N'ont pas pris part au vote: 
Gosset Leenhardt (Francis), 2 RE 
Goudoux. Mme Lefèvre e , 
Gouge (Francine), Seine, |Muiter (André). Eu mm À 6 cg ème 
Gouin (Félix. Lefèvre Pontalis. DE ET Apithy Houphouet-Boigny Mokhtart. 
Gourdon Legendre me Nautré. - 4 Nazi Boni 
Gozard (Gilles). Mme Le Jeune (Hélène),| Mme Nedelec. se + Khider. bin Ouedraogo Mamadou. 
Greffier. Côtes-du-Nord. Ninine. Bocketeom. Lamine Debaghine. | Bencurel. 
Grenier {Fernand). Lejeune (Max),Somme |\isse. Coulibaty Ouezzin. Lisette Saravane Lambert. 
Gresa (Jacques). Mme Lempereur. Noël (André), Derdour Mamadou Konate. enghor. 
Grimaud, Lenormand. Puy-le-Dôme. Félix-Tchicaya. Mamba Sano. Zigliara. 
Gros Lepervanche (de). Noël , Marcel), Aube. 
M SOUS. (Lucie) Le Sciellour, cui 
me vueérin ‘ €}, est ù . 
seine-Inférieure, pare + Vopa Pouvanaa. Ne peuvent prendre part au vote: 
Guérin (Maurice), Letourneau. 22 re 
khône Le Troquer (André). . Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
Mme Guérin (Rose), Levindrey. Pantaloni. MM . j 
>eine L'Huilier (Waïdeck).|Patinaud. 
G 1n. Liquard. Paul (Gabriel), 
Gu.guen. Livry-LeveL Finistère. Excusés ou absents par congé: 
Guilbert Liante. Paumier. 
G nt (André), Loustau. Penoy. 
Guile LouveL Perdon (Hilaire). MM Coste-Floret (Alfred), Lune 
Guillon (Jean), Lucas, Mens Péri. Anxionnaz Li  — roll A 
É t dre<et-Loire. Charles Lussy. Péron (Yves). repré D FEUX ( f so nhac. 
Guiliou (Louis), Ma brut Petit (Albert), Seine. DS | Lalle. 
i Finistère. Macouin Petit (Eugène- ve L 
Guitton Maillocbeau. laudi 
Guyomnan. Malbrant re 
Poe CE Mailez. “Basses Pyrénées. N'a is part au vote : 
R 11 mod}, Gironde Manceau. Pe rat y pas pr ( E 
Guyot (Raymond), | Marie (André): D out 
Se:ne. Maroselli. | Peyroles. M. Edouard Herricl, président de l’Assemblée nationale, qui pré 
eng Martel (Louis). Peyiel sidait la séance 
Hamon {Marcel}. Martineau. Pmlin n È 
Fenauh Marty (André). lin C 
Henneguæile., É Philip (André). 
Mme Hertzog-Cachin. | Vigier 0e er és en séance avaient été de: 
Horma Ould Babana, | Masson Wean), | gi Les nombres annoncés en s ‘ 
Jiubert (Jean). laute-Marne, een 00 pres 
Eugonnmier, ee À t Pirot. Nombre des VOLADES. s coosvocconosvecoss eos 0e ee 
Jlugues (Emile). Maure € 4 , Î DSOÏUE, . so cccccooc000c 0 de sos. 
© Alpes-Maritimes. Maurice-Fetsche. En ee me con à . 
Hugues (Joseph- , us. Î . 2 0 PP PE" 486 
André), Seine, Mayer (Daniel), Seine. ré ge ag Pour l’adop ds ; 
Hlul:n René Mayer, Poulain d Contre ,....ssngesososssosonesssse 
Huraux, conte Pournadère, 
Hutn besgrbos, er. Pourtalet. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés confor 
Inuel. Mazuez (Pierre- éourtier. mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
Jacquinut, Fernand), Pouyet. sb cars 
daqueL. Meck. Mlle Prevert, our . 
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pe "js (Paul), Gorse. Lane png 
SCRUTM «166 rault Gosnat. Manceau. 
: œ ) cm D api a purs ent eye cv-4 
disjonc "artic ” é ierre Co Goudoux, Martel (Louis), 
se" #. en... 1 » RAR NN: 4e Rens Coudray. Gouge. Martineau. 
(Deuxième lecture) (Suppression du teæte introduit par le Conseil Couston. Gouin {Félix}, ‘arty ‘André} 
de la République). Cristofol. Gouron. Masson (Afbert), 
Dagain. Gozard (Gilles). Loire. 
Daladier (Edouard), Greflier. Masson (Jean), 


Nombre des votants.. 
Majorité abso:ue....... 


Pour l'adoption.........s sms 


Contre 


.…... CRRREREIEELEE IEEE EL) 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
André Pierre); 
Aumeran. 
Bache!et, 
Barbier. 
Barrachin. 
Baudry d’Asson ‘de). 
Bayrou. 
Becquet. 
Ben Tounes. 
Bergasse. 
Bétolaud. 
Edouard Bonnefous. 
Xavier Bouvier, Ifle- 
et-Vilaine 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset /Max). 
Bruyneel. 
Capitant René). 
Caron. 
Castellani. 
Chaban-Lelmas. 
Chamant. 
Chastellain. 
Chevalier Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann, 
Courant. 
Crouzier. 
Delachenal. 
Denais (Joseph), 


MM. 
Abelin. 
Airoldi. 
Alliot, 
Allonneau. 
Amiot (Octavé). 
Aragon {d”}. 
Mile Archimède. 
Arnai. 
Arthaud. 
Asser  - 
âstierde La Vigerie (d”). 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde, 
Auguet, 
Babet (Raphaël). 
Badie, 
Ballanger (Robert) 
anger {Ro A 
Seine-et-Oise 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Bare!. 
Barrot, 
Barthélémy. 
Bartolini, 
Ba 


s. 

Eh Ba, pan 
me é 
Loire 


Baurens, 
perse. 


an 


Ont voté pour : 


Deshors. 
Dixmier. 
Dusseauix. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Garet. 

Gavini ! 
Geoffre (de). 
Godin. 
Grousseaud. 
Henault. 
Jean-Moreau, 
Joubert, 

July. 

semauns. 


Eftoger Alfred). 
Kuehn (René). 
Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille), 

Canta!. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lescorat. 


rev 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Mazel. 
Médecin. 





Michelet. 
Mileent, 


Ont voté contre: 


Béné ‘Maurice. 
Benoist {Charles). 
Bentaieb. 
Réranger (André). 
Berger. 

Bergeret, 

Bessac. 


Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 


Bonnet. 
Des (Florimond). 


Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul), 
Bour. 
Bourbon. 
Bouret (Henri). 

Mme Boutard, 
Boutavant, 

Bouxem. 

Brault. 

Mme sn Braun. 


Cachin (M 





arcel). 
Cadi (Abdelkader). 


à À 


noce mme um © 


sonore eromnbensransunse 








99 
43 


Mondon, 
Monin. 

Montel (Pierre). 
MontiHot. 
Moustier de). 
Moynet, 

Muiter André). 


Oopa Pouvanaa. 

Palewski. 

dr“ Guy). Basses- 
yrénées. 

peyiel 

Quiliet. 

Ramarony. 


Raulin-Laboureur de). 


Reynaud (Pan). 
Ribeyre (Paul). 


Rigai (Eugène), Seïne. 


Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roulon. 
Rousseau. 
sesmaisons ‘de), 
Sourbet, 


|lemple. 


Ter-envoire. 
Theetten. 
Thiriet. 
Toublanc. 
Triboulet, 
Vendroux, 
Viard. 
Wolff. 


Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

rome. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 


_|Cayol. 


Cermotacce, 


Charlot {Jeam), 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chausson. 
Chautard. 
Chaze. 
Cherrier 
Chevaltier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné ‘de). 
vrin. 


Condat-Mahaman, 
Cordonnier, 





Damas 

Darou. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defos du Rau., 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denis ‘Apnesse, 
Haute-Vienne 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Devinäat 

Dezsrnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Djemad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau. 

DoutrelloL. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Dutorest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde 

Duquesne, 

Durroux. 

butard. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Farine {Philippe). 

Farinez, 

Fauvel. 

Fayet. 

Fievez. 

Finet. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinai. 

Fouyet. 

Mme François. 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Mme Galicier, 

Gallet, 

Galy-Gasparrou, 

Garaudy. 

Garavel. 


Gautier. 

Gay (Francisque). 
Genest. 

Gernez. 
Gervolino.. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 


Girardot, 


Seine- 





Grenier (Fernand). 

Gresa ‘Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin ‘Lucie), 
Seine-inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen, 

Guilhert 

Guille. 
Guillon (Jean), 
et-Loire. 

Güidou (Louis), 
Froistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon {Jean- 
Raymond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugonnier 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

flutin. 

Huraux. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

{huel. 

Jaquet, 

Jeanmot. 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Jugias 

Jules-Julien, Rhône, 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Vatrimont, 

La brosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert 'Emile-Louis), 
Doubs. 

Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône 
Mine Lambert (Marie, 

Finistère. 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Lamps. 
Lareppe. 
Laribi. 
Laurel]. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Lavergne. 
Le Bail, 
Lecœur. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
‘Francine:, Seine. 
Mme Le Jeune {Hé- 
iène), Côtes-du-Nord 
Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche ide). 
Le Sciellour 
Le ‘Troquer { André). 
Levindrey. 
L'Huillier {Waldeck). 
Llante, 
Loustau, 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut, 


{Roseé), 


indre- 





Haute-Marne. 
Maton. 
Maurellet. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel, 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 

Fernand). 
Meck 
Mehaignerie. 
Mekki 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
\indré Mercier, Oise. 
Mercier (André- Fran- 

çois}, Deux-Sèvres. 
Jean Meunier, Indre- 

et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 

Vendée. 

Michaut (Victor), 

Seine-Inférieure. 
Michel. 

Midol. 

Minjoz. 
Moisan, 
Monjaret. 
Mont. 
Montagnier. 
Môquel. 
Mora. 
Morand 
Moro-Giafferri 
Mouchet. 
Moussu. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Ninine. 

Noël (André), 

Dôme. 

Noël (Marcel), 
Noguères. 
Orvoen. 
Pantaloni. 
Patinaud, 

Paul {Gabriel}, 

Finistère. 
Paumier, 
Penoy. 

Perdon ‘Hilaire)}. 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
peyrat. 

Mme Germaine 

Peyroles. 

Philip : André). 
Pierrard. 
Pierre-Grouês. 
Pineau. 

Pirot. 

Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis, 
Poirot (Maurice), 
Poulain. 
Poumadère. 
Pourtatet 
Pourtier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 
Prigent (Robert), 

No: rd. 

Prigent (Tanguy), 

Finistère. 
vronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 
Rabier. 
Kamadier. 
Ramette. 
Rhamçnet. 
Baymond-Laurent, 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Souit, 
Renard, 


Seine, 


‘âe). 


Puy-de- 


Aube. 


Seine, 
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4 Révillon. es (Maurice), Le 
me Reyraud tord. fToujas, o 
Rucou. + Ségelle. peux, SORUTIN (N° 187) 
+ 4 séalon ir ii d rie re à S Sur le rejet de la disjonction de l'article 31 de la loi de finances 
Rivet. Signor. Truffaut. (Deuxième lecture) (Disjonction du texte propos par le Conseil da 
Mme Roca. Sigrist Mme Vaïillant- la République). 
Rochet (Waldeck). Silvandre. Couturier. 
RasonPiatL Simonnet, Valay. ù 
Rouceute (Gabriel), Sion. eq Nombre des yotants.....ssc.scocsovoonsosessessee B33 
rar. Gis rite D: edrines. CA 
Roucaute (Roger), Pre (E LY Da bo). Vée pue Majorité 1. PRO ET D ME UE ss... . 289 
. Ardèche, Mme Sportisse. Verges. : à 
os l'aillade. ne rh pas Pour l'adoption... .ssss.sssessssese 307 
u Toito u erne 
Mi'e Rumeau “ — enr, Very (Emmanuel). Contre …... nn 180 
Saïd Mohamed Cheikh vs (Pierre) Ille- Viatte 
Sauder. et-Vilaine. Villard. u L'Assemblée nationale a adopté. 
oavard. Terpend. Pierre Villon. 
Schaff 1 RE Viollette (Maurice). 
Mme Schell. T PRET Vuillaume. 
Scherer (Marc). FhibaulL. Wagner. Ont voté pour : 
Schmidt (Robert). lhoral l Wasmer. 
Haute-Vienne Tnorez Maurice). Mlle Weber. 
Schmitt (Albert), Bas- | Thuillier. Weill-Raynal. MM. Catrice. drrecart. 
Rhin Tillon {Charies). Yvon Abelin. cayeux. (Jean). Evrard. 
Schmitt (René), Tinaud Jean-Louis). |Zunino, A:lonneau. cayol. Fabre. 
Manche, Tinguy (de) Amiot (Octave). Chaban-Delmas. Fagon (Yves). 
| André (Pierre). Chamant. Faraud. 
Antier. Charlot (Jean). #arine (Philippe). 
Arnal. üharpenter. ‘“arinez, 
N'ont pas pris part au vote: Asseray. charpin. *’aure ‘Edgar), 
Auban. Chassaing. ‘auvel. 
Aubry. shastellain. #inet. 
MM, Hamani Diori Mallet (Guy). Audeguil. uhautard. Florand. 
Aku Houphouet-Boigny. Monteil (André), Augarde. Chaze. “onlunt-Esperaber. 
Antier, jacquinct Finistère, Aujoulat. Chevalier (Fernand), |Forcinal. 
Apithy. Khider Morice. Aumeran. Alger. Fouyet. 
Aubarne. Lamine Debaghine. Nazi Boni Babet (Raphaël). Chevalier (Louis), |Frédéric-Dupont, 
Aujoulat. Lapie (Pierre-Olivier).|Ouedraogo Mamadou. Bachelet. re. Frédet (Maurice). 
Bacon Lejeune (Max), Somine |Petit {Eugène- Bacon. Chevailier (Pierre),  |Froment. 
Bidault (Ge Letourneau, Claudius). Badie. Loiret. uraud, 
Bogand Liseite, Pflimlin. Badiou. Chevigné (de). Gabelle. 
Bo ukadoum Louvel. Pinaw. Barangé (Charles). Lhristuaens. ) Gaborit. 
Bourgès-Maunoury. Mamadou Konate, Pleven (René). Maine-et-Loire. Clemenceau (Mich:l).}5aillard., 
Buron. Mamba Sano. Queuille. Barbier. Clostermann. Gallet 
Catnire. Maroselli, Rencurel Barrachin. ffin. Galy-Gasparrou. 
Coflin. Martine. Saravane Lambert. Barrot. Colin Garavel. 
Coulibaly Ouezzin. Maurice-Petsche. Schneiter. Bas Condat-Mahaman. Garet 
LDefferre René Mayer, Schuman (Robert). Paut Bastid. Cordonnier. (au. 
Derdour Constantine. Moselle. Baudry d’Asson (de). | :oste-Floret (Paul). Gavini £ 
Faure Edgar) Métayer. Senghor. Baurens. Hérault, Gay (Francisque). 
Féiix-Tchica va. Meze:na Serre. Bayiel. coudray. Gazier. 
Gazier Mitterrand Thomas (Eugène), Bayrou Courant. seuftre ide). 
Guillant t'André). Moch :Jules). Zighara. Beauquer. Couston. Gernez. 
Guissou (Henri). Mokhtari. Bèche. Crouzier, Gervolino. 
Becquet. Dagain. Godin. 
Bégouin. Daladier (Edouard), |Gorse. 
Ben "2, ne eg paix) 
Ne peuve:.t prendre part au vote: Bén$ (Maurice). aFou. 4souin . 
F à À ” Bentaieb David (Jean-Paul). Gourdon. 
Ben Tounes 16 DNS Oieroet dr À gages 
M. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy r Béranger (André). avid (Marcel), :TIMAaUG. 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). ne. { ) pe g Grousseaud. 
Bergeret. ae ve À ° er 
efos du Rau. n 
Excusés ou absents par congé: Le Desoutte. suesdon: 
Beugniez. Mme Degrond. Guilbert. 
Bianchini. Deixonne. Gulllant (André). 
MM Coste-Floret (Alfred), , Marcellin. Bichet. Delachenal. Guille. 
Anxionnaz. Haute-Garonne Marin (Louis), Bidauit (Georges). Pelahoutre. Guillou (Louis), 
Bardoux Jacques). Dupraz (Joannès). hoques. Billères. Delbos (Yvon). Finistère. 
Mile Bosquier. Félix. Solinhac, Binot. Delcos Güaitton. 
Caillavet. Lalle. Blocquaux. Denais (Joseph), Guvomard 
Bncqu Denis (André), Guyon (Jean- 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herr 


Les nombres 


iol, président 


de l’Assemblée nationale, qui prési- 


annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..... dsoosorsvosess pooscc0vce 50 
Majorité absolue... csv osé est coésococovosce  D16 
Pour l’adoption........... cecobsss 30 
Contre .........00000 socrssosese 00 


Mais, 
ment à la liste 


après vérification, 
de scrutin ci-dessus, 


ces nombres ont été rectifiés conformé- 





> @ 





et. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 


Borra. 

Bouhey (Jean). 
Bour. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunçoury. 


Xavier Bouvier, ille- 
et-Vilaine. 


Bouvier - O’Cottereau, 


Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. à 
Cadi (Abdelkader), 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron. 


Cartier (O2be, 
Seine-et-Oise. 
EE | (Marcel), 

Castellant 





Dordogne 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 


Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo (Yacine), 
Miie Dienesch. 
Dixmier. 
Dbominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 
an eg osé) 
e Dupuis » 
ne” de ) 
upuy (Marceau), 
Gironde. 


buquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Duveau. 
Elain, 


Raymond), Gironde, 


Halbout, 

Henault. 
Henneguelle. 

Horma Ould Babana, 


Hubert (Jean). 


H ussel 


Jaqu 
lean-Moreau. 
leanmot. 


bert. 
joute (Géraud). 
Jules-Julien, Rhône, 








ah he GO EST CES ES COS D 2 dé, A <r à 


on rites Et to te 


FEEPEEEEEE ME Loeb be pe De pe 





# 


M 











et-Loire. 


anson CU 

e Arc e. 

Arthaua. 

Astier _ La Vigerié (d”) 

e 

Ballanger (Robert), 
Seiné-et-Cise, : 

Barthélémy. 

Bartolini. À 

Mme Bastide (Denise), 

sn (Charles). 

Besset. 





Reynaud (Paul). 


Ont voté contre : 


Bou'et (Paul). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant,. 
Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermoiacce. 


Chambeiron. 
Chambrun (def. 
Mme Charbonnel. 
Cha 








Yvon. 


Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pizrr2 Cot 

cristofoi 

Mme Darras. 

Dassonville. 

benis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemaa 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutarnd. 


[Mme Dunvernois, 
[Fajon (Etienne), 
Fayet. 





Fievez. 
Mme Francois, 
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À us. Ribeyre {Paul). Mme Galicier, Lecœur Poumadère. 
pp ox Augg g Ricou. Garaudy. Lécrivain-Servoz Pourta let. 
Henri). Michelet Rigal (Eugène), Garcia. Mme Le Jeune (Hélène),|PouyeL. 
Lacan 6 = $ i N Pronteau. 
Lacoste. Milcent. Seine. Gautier. Côtes-du-Nord Le "au. 
Lamarque-Cando. Minjoz Rincent. Genest Lenormand Fa En, 
Lambert ‘£mile-Louis. | Mitterrand Roclore. Ginestet. Lepervanche (de). me L.. até. 
Doubs. Moch :Juies). Rollin (Louis). un Gino Reg (Waldeck). ere 1 
à Rougier, Giovoni. iante. - 
pee «4 Moller (Guy). rc à Girard Maillocheau. Mme Reyraud. 
Ï ‘ Rousseau. Girarcot Manceau Riga! (Albert), Loiret, 
Laniel (Josepn) Mondon. 
Lapie (Pierre-Olivier). | Monin saïd Mohamed Cheikh. Gosnat. Marty {André}, Rivet. 

Laribi Monjaret. ue Goudoux mr (Albert). DE Ucigden 
Laurelli. Mont. schatl. Gouge re. - FA A ? 
ns (Camille). Monteil (André) Scherer Marc). Greffier. Maton osenblatt. 
EL. Finistère. : schmidt (Robert; Grenier (Fernand). André Mercier, Oise. Roucaute (Gabriel), 

Laurent (Augustin), | Montel (Pierre). Haute-Vienne. Gresa Jacques). Meunier (Pierre), Gari pa 
Nord. Montillot Schmitt (Albert), Bas Grus. Côte-d'Or. Roucaute oger), 
Le Bail Morice Rhin Mme Guérin ‘Lucie). | Michaut (Victor). Ardèche. 
Lecourt Moro-Giafferri (de). 3chmitt (René), Seine-Inférieure. seine-Inférieure. Rufle. | 
Le Coutaller. is) Mouchet. Manche. ue Guérin (Rose). Le 9 De es. 
Leenhardt (Francis). | Moussu. schneiter. eine. Mido PU 
Mme Lefebvre Moustier (de). Schuman (Robert), Guiguen. Montagnier. _ Schell. 
(Francine), Seine. Moynet Moselle. Guillon Jean). in@re Môquet. vd 3 
Lefèvre-Pontalis. Dr, CARS Schumann (Maurice). à sis déni More, Servin 
re Naeg 3 à sig . 
Le Une (Max), Somme Ninine. : perds Seine Mouton. Mme Sportisse. 
Lejeune Ségelle Thamier. 
Mre Lempereur. Nisse. Sesmaisons (de) Hamon (Marcel). Mudry li 
Le Sciellour. Noël (André), Puy-de- |Sefmet * Mme Hertzog-Cachin DURS. : Le mg 
Dôme on: Hugonnier. Mme Nautré. L 3 
Lespés. Noguéres. à +4 388 Huraux. “me Nedelec. Tillon (Carles). 
Letourneau. Olmi. simonnet. Joinville {Alfred Noël (Marcel), Aube |Touchard. 
Le Troquer (André). Uopa Pouvanaa. Sion. 5 Malleret). Patunaud mon 
Levindrey. né pan Sissoko (Fily-Dabo). Juge d- "—-Ln Li 
Liquard Palewski. Smaïl Julian (Gaston), Finistère. urtaud. 
Livry-Level. Pantaioni. Sourbet. Hautes-Alpes. Paumier Tricart. 
Loustau. Penoy. Taillade Kriegel-Vairimont. Perdon (Hilaire). Mme Vaillant- 
Louvel. Petit (Eugène- Teitgen (Henri). Lambert (Lucien), Mme Péri. Couturier, 
Less ER) pasces. |. Gironde PA CL ON LE 
.Charles Lussy. veti uy), Basses- me Lambert {Marie}, eti . Se rpes 
Æ or ne es" | To 
‘ouin. me Germaine DS. i I 
Malbrant, Peyroles. Torsbna Laresoë. blerre-Grouès. Zunino. 
Mallez. Peytel. Lavergne. irot. 
. Terrenoire. 
À ya Php. André. ar 
Martel (Louis). nay. a UIL. : 
Martineau, Pineau. Thiriet ; N'ont pas pris part au vote: 
hasson (Jean). faute | Pleven (René). Thomas (Eugène). 
Lorie" Le Chapuis: |TIBEN0 (ean-Loute) M Guissou :Henri) Mezerna 
Mme ns0-Chapuis, * . M. SSOu , . 
Maurice P tsche. Poirot ps : Tinguy (de). Aku. Hamani Dior. Mokhtari. 
re fi Poulain. Toublanc. apithy. Houpnouet Boigny. |Nazi Boni 
DOUrQus. Pourtier Triboulet. Aubame. Khider Ouedraogo Mamadou. 
RUE PF Mlle Prevert. Truffaut. Boganda. Lamine Debaghine. Rencurel. 
4 Us Prigent (Robert) Vaiay. Boukadoum. Lisette Saravane Lambert 
purs rd. ÿ Valentino Coulibaly Uuezzin. Mamadou Konaté Senghor. 
Mazel Prigent (Tanguy), Vée (Gérard). Derdour. Mamba Sano Zigliara, 
Dauer. Finistère. Vendroux Félix-Tchica ya. Martine. 
Mazuez (Pierre- Queuille. Verneyras 
"ons juilici. Vers (Emmanuel) 
. abier ard. 
er Ramadier. Viatte. Ne peuvent prendre part au vote : 
nennineris. Ramarony. Villard 
: amonet. Violletite (Maurice). 
Mendès-France. Raulin-Laboureur (de).|Vuiliaume. ; MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de), 
cr Free PA Po om gagne aber Wagner. 
y pe eeb Wasmet 
is), Deux-Sèvres. | Regaudie. Mile Weber 
Métayer. Reîlle-Souit Weill-Raynal. Excusés ou absents par congé : 
Jean Meunier, Indre- Tony Révillon. Wolf. 


MM Coste-Floret ‘Alfred), |Lalle 
Anxionnaz Haute-Garonne. Marcellin 
Bardoux (Jacques). Nnoraz Juannès). Marin !Louis). 
Mlle bosquier. Félix Roques 
GCaillavet. Gay !Francisque). Solinhac. 
N'a pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nalionale, qui présk 


dait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité 


Pour l’adoplon 


Contre 


abso}jue 


nn nn nn nn 


nn nn nn nn nn nn mm 


nn 


DRRRRLRRLEEELEREEIEET 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





+ ee 
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Michaud 'Louis), Pllimiin. Schumann (Maurice), 
SCRUTIN (N° ) Vendée. Pinay » Nord 
4168 Michelet. Pleven (René) Senghor 
Sur l'ensemble de la loi de finances (Deurième lecture). ei ns Tatin DS PR 
(Résultat du pointage.) Moisan. Pourtier. 
Mondon. Mlle Prevert. Simonnet, 
Monin. Prigent (Robert), Smaïl. 
Nombre des votants............ssesssoese so vi . 486 re jheG Nord. mt pr 
1272 RL EE ont. euille. a A 
Majorilé requise......., PPPOPET TETE TILL IE LEE LEE TEE 310 Monteil (André), nt Teitgen ‘Henri), 
É Finistère. Ramarony. Gironde. 
Pour l’adoption......s.sevsessse «+ 306 meme age 9 Ramonet. ar 4 Laure 1 
, “onu Raulin-Laboureur ‘de 
CORRE .,ss ice PTT IT TE sus... 180 Moro-Giafterri (de). Raymond-Lauren ). à 
y (t. 
mue eng ‘|Terenatre 
, ASS se nationale n’ AS du : Ton 0 js 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. Moustier ‘de). DS en Theetten. 
Moynet, : Ribeyre {Paub. Thibault. 
Mutter (André). Rigai (Eugène), Seine. | Thiriet. 
Ont voté pour : Nazi Boni Roclore. Thorai. 
. Ps “e Rollin Louis). nn émis 
ndré}, Roulon, y : 
MM. “Chevallier (Louis), Guérin Maurice), Es dont Roussearr. Toublanc. 
Abelin. k Indre. . Rhône. + cm Mis Saïd Mohamed Ce 
André Pierre) nr va ds Guiliant tAnûâré) Orvoen DA pire Velay. — 
AIX ie » r. BL. i k & » 
Antier. Chevigné ‘de). Guillou (Louis), Ouedrago Mamadou. | Sider Lambert. | Vendroux. 
Apithy. Christiaens. ï Le Finistère. armee À Schaff pi 
re ray. Sspeenre oer {Michel} Guissou Henri). Penoy d scherer (Marc). Viatte 
Augarde. Colin. Haibout. petit (Eugène- Schmk Gnert, : (Vin 
Auleelet. Condat-Mahaman. Henault. Claudius). ner ghrermes Viollette (Maurice) 
Aummeran. Coste-Floret Paul), Horma Ould Babana. Petit Guy), ee er Vuillaume. 
Babet (Raphaël). Hérault. Hubert (Jean). Basses-Pyrénées. tres Wasmer. 
Bachelet. Coudray. Hugues ’Emile), Mme Germaine Schneiter. Mile Weber. 
Bacon Courant. . Alpes- Naritiqnss. Po mi eee Robert), du g 
adie. Couston. lugues (Jose , ; ÿ 
Barangé (Charles), Crouxier. André), Seine, 
Maine-et-Loire. es» gr de = Hulin. A 
xarbier. David (Jean-Paul), Hutin-Desgrèes. 
tre Seine-et-Oise. [huel Ont voté contre : 
Parrot. Defos du Rau, Jacquinot. 
Bas Does Jean-Moreau. MM. Denis (Alphonse), Lambert (Lucien), 
Paul Bastid Delachenal. Jeanmot. Airoldi. Haute-Vienne, Bouches-du-Rhône. 
Baudry d’Asson de). | Delahoutre. es Aliot. Djemad. Mme Lambert 
Baylet. > «font ne PS Rbo Aragon ‘d°). Mme Douteau. (Marie), Finistère. 
Bayrou. Delcos RER Juies- ulien, ne. Mile Archimède. Dreyfus-Schmidt. Lamps. 
De Denis (André) 3 Kauffmann pré n. | Pucios Jecques), re 2 
Le. cquet. Densogne , Ki ; pd LaVigerie (d”). Seine. ie ai 
“Égouin. . L« cœur. 
Ben Aty Chérif. Deshors. Krieger (Alfred). Ballanger Robert), per à Lécrivain-Servoz. 
Béné (Maurice). de + ÿ med gate Seine-et-Oise, ba ; Mme Le Jeune (Hélène), 
> { e . . à: e 
D ue: Dezarnaulds. Lacaze (Henri). er PPS Dumet (Jean-Louis). yon 
Béranger (André). Dhers. Ê Lambert (Emile- Bartolini. Duprat (Gérard). Lepervanche (de). 
Bergasse. Mlle Dienesch. Louis), Doubs. Mme Bastide (Denise), we + Eh L'Huillier (Waideck}, 
Bergeret. Dixmier. Mile Lamblin. Loire. ironde. Liante. 
Bessac. Dominjon. Laniel (Joseph), Benoist (Charles). Dutard. Maillocheau. 
Bétolaud. Douala Laribi Berger. Mme Duvernois. Manceau. 
Beugniez. Daho. Lau Ds Besset. er (Etienne), Marty (André). 
Bichet. umas (Joseph). aurens (Camille), Billat. ayet. Masson {Albert}, 
Bidault (Georges). Mlle Dupuis (José), Cantal. Billoux. Fievez. Loire. 
Billères. Seine. Lecourt. Biscarlet. Mme François. Maton. 
Blocquaux. Dupuy (Marceau), Mme Lefebvre Bissol. Mme Galicier. André Mercier, Oise, 
Bocquet. Gironde. (Francine), Seine, Blanchet. Garaudy. Meunier der, (Pierre), 
Edouard Bonnetous. | Duquesne. Lefèvre-Pontalis. Boccagny. Garcia. Côte-d 
Ponnet. Dusseauix. Legendre. Bonte (Florimond); Gautier, Michaut (Victor), 
Bour. Duveau. Le Sciellour. Boulet @aul). Genest. Seine-Inférieure. 
Bouret (Henri). Elain. Lescorat Bourbon. Ginestet. Michel. 
Bourgès-Maunoury. Errecart. Lespès. Mme Boutard. Mme Ginollin. Midol. 
Xavier Bouvier Fabre. Letourneau. Boutavant, Giovoni. Montagnier. 
ille-et-Vilaine. Fagon (Yves). Liquard. Brault. Girard. Môquet. 
Bouvier-0’Cottereau Farine (Philippe). Livry-Level Mme Madeleine Girardot. Mora. 
"one "| Farinez. Louvel. Braun. Gosnat. Morand. 
Rem rc Faure (Edgar), Lucas. Brillouet Goudoux. Mouton. 
Bouxom. | Fauvel. Macouin. Cachin (Marcel). Gouge. Mudry. 
hr (Max). Finet. Malbrant. Calas. Greffier. Musmeauxs 
prayasel. Fonlupt-Esperaber. Maliez. Camphin. Grenier ‘Fernand).  |Mme + + 
me Forcinal. Mamba Sano. Cance. Gresa (Jacques), Mme Nedel 
mr selkatert Fouyet. Marie (André). Cartier (Marius), Gros. Noël (Marcel), Aube 
Costes ot à Frédéric-Dupont. Maroselli. Haute-Marne. Mme Guérin (Lucie), |Patinaud. 
“APUanT (RENE) Frédet (Maurice). Martel (Louis). Casanova. Seine-Inférieure. Paul {Gabriel}, 
{ . 
Gares Gubert, | Este en Clic nr Pa ttes 
4 er 0 . aru ° er Ce. au 
. Seine-el-Oise. Gaborit Masson (Jean), Césaire, de FA > (Hilaire). 
Castellani, Gaillard. Haute-Marne. Chambeiron. Guillon (Jean), Mme Péri. 
Catoire. Gallet Maurice-Petsche, Chambrun (de). I t- x Péron (Yves). 
Catrice. Galy-Gasparrou. Mauroux. Mme Charbonnel., jé <* (Raymond), Petit { }, 
Cayeux Jean. Garavel, René Mayer, Chausson. ine. Peyrat. 
Ca yol. Garet. Constantine. Cherrier. Hamon (Marcel). Pierrard. 
Re Dettes. ., un 3 Le Nan, am 3 er gnl 
“hamant Gavini. \ ugonnier. Pirot. 
Charpentier. Gay (Francisque). Médecin. Mme Claeys. HUraUX. Poumadère. 
Charpin Geoffre de), Mehaignerie, Cogniot. Joinvile (Alfred Pourtalet, 
Chassaing. Gervolino. Mekki. Costes ns Malleret). Pouyet. 
es ns pu en RC dr 3 Fe e. Pronteau. 
autard. 08set. Menthon (de). sto an (Gaston) Prot. 
Chevalier (Fernand), | Grimaud. [Mercier (André-Fran- | Mme Darras. Hautes-Alpes Mme Rabaté. 
Grousseaud, cois). Deux-Sèvres. Dassonville, Kriegel-Y Ramette, 


Alger. 
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Renard MI à 
TE un [roue 
iga rt), Loiret. | M urne. 
River re Tourtaud. SCRUTIN (N° 4169) 
Mme Roca. Servi Tricart. Sur l'ense » ou 
Rochet :Waldeck}. doute. D us r dans du projet re latif à la construction d'un pipe-line 
Rosenbfatt. " Mme Sportisse Couturier de la Basse Scine (Deuxième Ssfune L : 
a sis De Pipe | Nombre des vol . 
rard. orez Maurice). Vergè \ z S VOLANIS..….. ss vooosese ee e 
Roucaute (Roger), Thuillier. Ù Mme " nr. ns 
Ardèche. 'Tillon (Chartes) vol à pp SSitS pe Mn ds sonné es. 289 
ME Touchard. Zunino, # Pour l'Adoplion ..... seven se » » o 397 
CORRE ss rdocs de voie 180 
L'Assemblée nationale Ê 
N'ont pas pris part aw vote : ssemblée nationale a adopté. 
MM. Florand : . 
Allonneaur Fro [ amer. Ont vot : Pa 
Amiot :Octave). er Mazues (Pierre- css 
Arnal Gernez. ose ci 
Auban. Gorse. Mélayer. PES Chaban-Delr ani 
Aubry. Gouin (Félix) Jean Meunier, Abelin. Chamsnt. sr Pure 
Audeguil Gourdon ? Indre-et-Loire. Allonneau. Charlot (Jean) F ure ‘Edgar). 
Badiou. Gozard (Gilles) Mezerna Amiot (Octave}. Charpentier, a og 
Baurens. k ÿ Mini André (Pierre). Charpi ° inet. 
Bèche Guesdon. M " Antier. C] pen Florand. 
Bianchini. "rc DRE. Quiess. Ana. Chastellain ir + gui 
Binot. Gu y Moilet Guy) sseray. Chautard , Fouvet 
Boganda. lle mg Moriee. Auban. Chaze, des 
Bora. hors haung Naegelen (Marcel) Aubry Chevalier (Fernand) à spam ere 
Bouhey Jean). man Dieri. Ninine L » Audeguil, Alger. , Te et (Maurice). 
d enneguelle. Augarde. : e, É Froment, 
Boukadoum. H d Noguères Chevallier (Louis) Fur: 
Capdeville Houphouel-Boigny. | Philip André) Aujoujat. Indre. RE Fe 
Cartier (Marcel), Jaquet. Pineau. j pe Chevailier (Pierre) Gab t 
Drôme. Poirot { abet (Raphaël). Loiret : 7 re 
e irot (Maurice ac et 
Charlot ‘Jean) Khide ses Poulain }. nc Chevigné tde} pr gs 
. dé er. : q acon. = ë . rallet. 
Ehaze. Lacoste. Prigent (Tanguy), Badie. + Galy-Gasparrou. 
tr $ Lamarque-Cando nistère. N Badiou ee (Michel). GaraveL 
ordonnier. Lamine Debaghine, |Rabier Barangé (Char! D pe Garet. 
Coulibaly Ouezzin. Lamine-Guèye.  |Ramadier. Ne je es},  |Coffin. Cau. 
D ” uey ire. Colin une 
00e re Pierre-Olivier) eq poriier Condat-Mahaman _ isque} 
; aurent (Augustin) eaudle. arrachin, Cordonn a: say (Francisque}. 
Darou. Nor ss » }Rencurel. Barrot gas Grazier. 
David (Marcel), Le 3 Ricou. Bas je = "à (Paul), Geotfre (de). 
Landes. Le Coutaller Rincent. Pau! Bastid contes. > arms 
Detferre. Leenhardt Francis) Rougier. Baudry d’Asson (de). amet à Gervolino. 
Mme Degrond. Lejeune tax) . set (René), aurons. Cousten. = mg 
Deixonne. S , Manche. ayiet. rouaier Es 
Depreux (Edouard). Ph y Ségelle. Bayrou a+ us Gosset. 
Derdour. Le Troquer (André) no ReRq ie Daladier (Edouard) Gourd Er 
Desson (André). |Sion Bèche. sert . [Gourdon. 
Diallo (Yaci Levindrey. Sissoko (Filiy-Dabo)}, Becquet. re Gozard (Gilles). 
Doutrellot neÿ. Lisette. Thomas Eugène). Bégouin Le J. Grimaud 
+ Loustau Valentino. Ben AlY Chérif. or er — 
Durroux. Mabrut er sn a me pme David Marcel). “À opus 
ery Emmanuel). enlaie 4 , l o 
nd De Ronate. Wagner. un pa Tounes eg "mer g 
à 3 S, ill. : a! ! ts sU lt 
Félix-Tehicaya. Mayer (Daniet}, Seine. Dies besne Her nu Guillant (André) 
rare 2 ; Guill 
D = der ep Guillou (Louis), 
de convie sr Delachenal. en 
uvent prendre part au vote: Bianchini ge des Guyomard 
Mehet elbos (Yvon). Guyon (Jean-Ray- 
MM. Rab : Ê Delces. — 
emananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). rare (Georges). Denais (Joseph). nelbout- re 
sibot gr Henault. 
Biocquaux De B lenneguelle. 
Bocquet. | us (Edouard). |ilorma Ould Babana, 
Excusés ou absents par congé : tr Bonnefous. pong Fugue Emile 
onnet. Devemy ugues (Emile), 
MM. Co Borra dj Alpes-Maritime 
: ste-Floret (Al Devinat. y ee. 
hour de Haute-Garonne. [Marin (Louis) | Houles weuns. | Dermautes bre, Seine. 
cques). 4 . : ‘ , Seine. 
Mlle Bosquier. [Félix |Solinna Boure:_ {ifenri. Diallo Yacine qulin. 
Caillavet, Lalle. pe Bourgès- Maunoury. Mlle Diancseh sue 
me er Bouvier, Dixmier » ee ‘ou ii 
e-et- Vilaine. Deminjo uel- 
gr - O’Cottereau, Douala * Me 
N'a pas pris part au vot Mayenbe, Doutrellet. 
e : Bcuxom. Drave Jean-Moreau. 
= ny. A 
M. Béouard Her pruset a. Morse Loubet 
us erriot, président de l’As : è j . Dumas (Joseph re ( 
&ait la séance. ; l’Assemblée nationale, qui prési- rare Mie Dupuis a. are (Géraud}. 
Seine Ke pur 
Cadi (Abdelkader) Du . tuies-Julien, Rhône 
L puy Marceau ; : 
D arr " René) D rem x Ka fmann 
ans 1 : \ ‘ uquesne. + à 
rs le présent scrutin: rs (Gilbert) Durroux. Erin (Alfred) 
. Tony Révillon, porté , Dusseaulx v* + - ; 
Poulu « s’ , porté. comme ayant veté « Seine-et-Oise. D x Kuehn (René). 
« s'abstenir ». pour », déclare avoir Cartier (Marcel), Main Labrosse. 
M. Mürice, porté comme « n’ Castellant. er rer À eng 
’ e - E 3 ; 
{voir voulu voter « pour » « n'ayant pas pris part au vote », déclare | Catoire, PR Lamarque-Cande. 
sé . . Catrice. Fagon (Tv Lambert (Emile- 
gon (Yves} 
ee une TELL | + 2 (Jean), Faraud, g Fur) es 
., an  _ | Er, _Lamblin. 
Farine (Philippe), Lamine-Guèye, 
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Laniel (Joseph). Moch (Jules). Rincent. Mme Ginollin. Lenormand. Pouyet. 
Lapie (Pierre-Olivier). | Moisan. Roclore. Gioyoni. Lepervanche (de). Pronteari, 
Laribi. Mollet (Guy). Rollin (Louis). Girard. L'Huillier (Waldeck). |Prot 
Laurelli, Mondon. Rougier. Girardot. Llante. Mme Rabaté, 
Laurens (Camille), Monin. Roujon. Gosnat. Maillocheau. Ramette 
Cantal. Monjaret. Rousseau. Goudoux. Manceau. Ren s 
Laurent (Augustin), Mont. Said Mohamed Cheïkh, Gouge. Marty (André) Mme Reyraud. 
Nord Monteil (André). Sauder. Grefher. Masson (Albert) Rigal (Albert), Lotret. 
Le Bail. Finistère. Schaff. Grenier (Fernand), Loire. 2 Rivet. ; 
Lecourt , Montel (Pierre). scherer (Marc). Gresa (Jacques). Maton. Mme Roca 
Le Coutaller, Montillot. Schmidt Robert}, Gros. André Mercier, Oise. [Rochet (Waldeck 
Leenhardt (Francis). Morice Haute-Vienne. Mme Guérin (Lucie), | Meunier (Pierre) d RoS À }. 
Mme Lefebvre (Fran | Moro-Giafferri (de), [Schmitt (Albert), Seine-Inférieure. Côte-d'Or. |”  |Roucaute {Gab 
cine). Seine Mouchet. Bas-Rhin. Mme Guérin (Rose), | Michaut (Victor) r— - |" sfues riel), 
Lefèvre-Pontalis. Moussu. Schmitt (René), Seine Seine-"nférieure _ 
Legendre Moustier (de). Manche. Guiguen. Michel. £ pe eric 
Lejeune (Max), Somme. | Moynet schneiter. Guillon (Jean). Midol. de 
me Lempgreur, utter (André). schuman {Robert -et-Loire. 
Le Sciellou”. Naegelen (Marcel). Moselle. > cost Dom. \rôque “x LA tie 
Lescorat Ninine. Schumann (Maurice), Seine. Mora Mme Schell 
Lespès Nisse Nord Hamon (Marcel). Morand Serre 
Letourneau Noël (André), Ségelle. Mme Hertzog-Cachin. Mouton. Servin 
Le Troquer (André Puy-de-Dôme. Sesmaisons (de), Hugonnier. Mudry. Signor 
Levindrey. Noguères. siefridt, Huraux. Musmeaut. Une Sportisse 
Liquard O1mi Sigrist. Joinville (Alfred Mme Nabtré Pharai * 
LivryLevel. Oopa Pouvanaa. Silvandre. Malleret) NT Nedel ; eg 
Loustau. Orvoen. simonnet, Juge . Noël M sec. be Thorez (Maurice), 
Louvel. Palewski. sion. Julian (Gaston) (Marcel), Aube. |Thuillier, 
Lucas Pantaloni. Sissoko ;Fily-Dabo). Hautes-Alpes y ptinand. File :Chariei, 
Charles Lussy, Penoy Smaïl Kriegel Valrimo t Paul (Gabriel), Touchard. 
Mabrut Petit (Eugène-Clau- sourbet. Lam et Luc n) Finistère. Toujas. 
Macouin. dius) Taillade. nds [ES , 
M ilbrant, Petit (Guy), Teitgen (Henri), Mme Lambert Marie) e on ( aire). ourtaud. 
Mallez. Basses-Pyrénées. Gironde. inistè { , | Mme Péri, Tricart. " 
Marie {André Mme Germaine leitgen (Pierre) Finistère. Péron (Yves). Mme Vaillant- 
ie (André). Pevroles. ot Maine Lamps. Petit (Albert), Seine. | Couturier. 
Maroselli porta Ille-et-Vilaine. Lareppe. Peyrat . Vedrines. 
Martel (Louis) PfÜmlin Dean Lavergne. Pierrard Vergès. 
prb a Philip (André) Von. mg Lecœur. Pierre-Grouês. Mme Vermeersch, 
b Heute + an), Pinay. x Pos Lécrivain-Servoz. Pirot Pierre Villon, 
M relie .—. Pineäu., Chibauit. Mme Le Jeune (Hélène), | Poumadère. Zunino. 
at ma Pleven (René). er Côtes-du-Nord. Pourtalet. 
pres Poimbœut £ AOC RENEEN 
auroux : LUS . 
Mayer (Daniel, Seine | Mne Poinso-Chapuls. |rhoral. 
René Mayer, Poula n. Lx Tinaud (Jean-Louis). 
Constantine. Pourtier ringuy ide). N'ont pas pris part au vote: 
er ourtier. 
Mazel 44 Toublanc. 
Mlle Prevert 
Mazier. Prigent (Robert) 4 se 
Mazuez (Pierre- Nord x lruffaut. MM. Guissou (Henri). Mezerna. 
Fernand). Prigent (Tanguy) Valay. Aku Hamani Dior. Mokhtari. 
Meck Finistère s Valentino. Apithy Houphouet-Boigny. Nazi Roni. 
Médecin Oueuille. Vée (Gérard). : Aubame Khider. Ouedraogo Mamadou 
Mehaignerie. Ouilici. Vendroux. Boganda. Lamine Debaghine. Rencurel. 
Mekki Rabier Verneyras. Boukadoum Lisette. Saravane Lambert. 
Mendés-France. Ramadier. Very (Emmanuel). Coulibaly Ouezzin, Mamadou Konate. Senghor. 
Menthon (de). Ramarony. Viard Derdour. Mamba Sano. Zigliara. 
Mercier (André-Fran- Ramonet Viatte. Félix-Tchicaya. Martine. 
cois), Deux-Sèvres | Raulin-Lahoureur (de) {Villard 
Métayer, Raymond-Laurent. Viollette (Maurice). 
Jean Meunier, Reeb À ; eg} 
Indre-et-Loire. Regaudie agner. N v Ê 
Michaud (Louis), Ref le-Soult Wasmer. «peuvent prendre pari au vote 
Vendée. Tony  —— a dune 
Michelet. Reynaud (Paul). 'eill-Raynal. : > F LE j 
ilcent. Ribeyre (Paul). Wolf. MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
injoz. Ricou. von. 
Mitlerrand. Riga! (Eugène), Seine 
Excusés ou abSents par congé: 
Ont voté contre: 
MM Coste-Floret (Alfred), | Lalle. 
Anxionnaz Haute-Garonne, Marcellin. 
MM. Mme Boutard. Mme Darras. Bardoux (Jacques). Dupraz Joannès). Marin (Louis). 
Airoldi. Boutavant. Dassonville. Mlle bosquier. Félix. Roques 
Alliot. Brault. Denis (Alphonse), Caillavet, Gay (Francisque). Solinhac. 
Aragon (d"). Mme Madeleine Braun | ‘Haute-Vienne, 
Mlie Archimède, Brillouet. Djemad. 
Arthaud. Cachin (Marcel). Mme Douteau. 
Astier de LaVigerle(d”) | Calas. A cg ne N'a pas pris part au vote: 
Auguet, Camphin. g os Jarques), 
Ballanger (Robert), Cance eine. ' dre 
Soins et-0ise. + Cartier (Marius), Duclos (Jean), M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationae, qui 
Pare. Haute-Marne, Seine-et-Oise. présidait la séance. . 
Barthélémy. Casanova, Dufour. 
Bartolini. Castera. Dumet (Jean-Louis). 
Mme Bastide (Denise), | Crmolacce. Duprat (Gérard). 
Loire. Césaire. Marc Dupuy (Gironde), Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
reg (Charles). CR te mr À 
erger amprun e). me uvernois. N | PRE NE RAT 7 PT TANIA ss... 562 
Bes:et, Mme CharbonneL Fajon (Etienne). on sn DATE 992 
pe Chausson. pr ajor ADSOIUR....... nn nomme ne 
illoux. Cherrier. ievez. ; ; 
Biscariet Mme Chevrin. Mme Fran is. Pour l'adoption. .....sssusssseouse 105 
| e eue ue Las er, Contre PRE LETTIILITITILILLEILELILELLLLELE) 177 \ 
lanche Mme Claeys. araudy. Er 
Boccagny. Cogniot. ' Garcia Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformée 
Bonte (Florimond). Costes (Alfred), Seine | Gautier. ment à la liste de scrutin ci-dessus. i 
Boulet Paul). Pierre Cot. Genest. ; 
Cristofol, Ginestet, +00 


Bourbon. 
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SCRUTIN (N° 


4170) 


Sur la disjonction de l'article 14 bis de la loi de jinances, demandée 
var M. Lamps (Ezonéralions fiscales pour les écoles libres). (Résul- 


tat du pointage.) 


Nombre des en 577 


Majorité absolue. 


Pour l'adoption................... 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Aire di. 
Alliot. 
Allonneau. 
amiot (Octave). 
Mile Archiméde. 
arnal. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie(d”). 
suban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Auguet. 
+ s. 
Bailanger (Robert 

an 

Barel. 
Rarthélémy. 


. bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bèche. Û 

kéné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset 

Bianchini, 


er 


ponte EFlorimond). 
Borra. 

Bouhey (Jean). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 

Le (Marcel). 


Camphin. 
nce. 
Cipdeville. 
À nee … 


caler Marius). 
er (tn 


À 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Do. 
run 

Mme Charbonnel 


Charlot (J 
Chassaing 7)" 


Chausson. 


Chevrin. 
Citerne 


Mme Claeys. 


Cogniot 

Cordennier 

Era (Aitred), Seine 
erre Cot. 








Ont voté pour : 


Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 


Depreux ‘Edouard). 
Desson. 


Mme Louteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreytus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Luuis). 

Duprat (Gérant). 


Marc Dupuy, Gironde. 


Durroux. 
Dutard 

Mme Duvernois. 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud,. 


Fayet. 

Fievesz. 
Florand. 
Forcinal. 

Mme François. 
Froment. 
Gaborit, 

\finec Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Gazier. 
Genest. 
Gernez. 
Ginestet. 
Mine Ginollin. 


Gresa (Jacques). 





Guille. 

Guillon (Jean 
Indret-Lo 

Guitton. 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde. 

we ke dti 


Sein 
sus (Marcel). 
Henneguelle. 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hugonnier. 
Huraux. 
Hussel. 
Jaquet. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
ee (Géraud). 


uge. 
Jules-Julien, Rhône. 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont, 
Lacoste. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-R 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 
Lamine-Guèye. 
Lamps. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Lareppe. 
Laurent {Augustin}, 


Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenha:dt Francis). 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord 

Lejeune ‘Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lliante. 

Loustav. 

Charles Lussy, 


Marty (André). 
me (Albert), 


Mayer (Daniel), Seine 
Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
me 


Jean Meunier, 
indre-et- 





Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montagnier. 


Morice. 

Moro-Giaflerri de). 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël ‘Marcel), Aube. 

Noguères. 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

es nn, Seine. 


LS Fo (André), 
Pierrard. 


André (Pierre). 

Antier. 

Apithy. 

Aragon (d’). 

Asseray. 

Aubame, 

Augarde. 

Aujoulat 
Aumeran. 

Bachelet. 

Bacon. 

Badie 

Barangé (Charles), 
Maine- et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 


Bas. 

Baudry d’Asson (de). 
Baylet., 

Bayrou. 

Beauquier. 

Becquet. 
Bégouin 
Ben Aly Chérif. 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André\. 
Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Bocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Boulet (Paul). 
Bour 


en À Gens. 

ourgès-Mauno 

Xavier Souvi 7e 
Le-t-Vilaine. 

Bouvier - O’Coltereau. 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bru 


t 
Buron 
Capitant (René). 








Pineau. 


Pirot. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Peuyet. 

Prigent (Tanguy). 
inistère. 

Pronteau. 


Tony Révillon. 
ed Reyraud. 


Rico 

Riga” (Albert), Loiret 

Rincent. 

EE on 

Mme 

Ro:het  Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. ki 

Rougier. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 


Ont voté contre: 


Caron 
Cartier Or 
Seine-et-Oise 

Castellani. 
Ca:ioire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 

O! 


Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charpin 

Chastellain. 

Chautard 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevigné (de). 

Christisens. 

Clemenceau (Michel) 

Clostermann. 

Colin 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

Delachenai. 

Delahoutre. 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 

Devemy. 

Dhers. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Mile Dupuis (José). 
Seine. 


Duquesne, 
Dusseaulx. 


Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez, 





Savard. 
Mme Schell. 
Schmitt (René), 
Manche. 
ségelle. 
Serre. 
Servin. 
Signor. 
y 
10 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme Sportisse. 
Thamier. 
Thomas (Eugène), 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vedrines. 
Vée (Gérard). 
Vergès. 
Mme Vermeersch 
Very (Emmanuel). 
Pierre Villon. 
Viollette (Maurice). 
Wagner. 
Weill-Raynal. 
Zunino. 


Faure (Edgar). 
Fauvel. 


Fonlupt- Esperaber. 

Fouyet. 

lrétéric-Dupont. 

Frédet ‘Maurice). 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillard, 

Gallet. 

Caravel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Geoffre de). 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud. 

Grousseand. 

Guérin {Maurice}, 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou {Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guyomard, 

Haïbout. 

Henault 

Hubert (Jean). 

Hugues ‘Emile), Alpes- 
Maritimes 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrèes, 

lhuel. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert. 

Juglas. 

July. 

cs 


An er (Alfred). 
uehn (René). 

LS ne. 

Lacaze (Henri). 

Lalle. 





Laniel (Joseph). 











= 
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ne te, ER Saravane Lambert 
aureli 'inistère. Sauder. 
Laurens (Camille), Montel (Pierre). Schaft.… SCRUTIN (N° 4171) 
Cantal. a ie du rt) Sur le sous-amendement de M. Cristofol à l'amendement de 
te PE Moussu. Haute-Vienne. ” M. Minjoz à la loi de finances (Article additionnel: Indemnité com- 
(Francine), Seine. pe (de). Schmitt (Albert), vensatrice égale au montant de l'augmentation des loyers). 
H)ynel as- À 


Lelèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Le Sciellour, 
Lescorat, 
Lespès 
Letourneau. 
Liquard 
Livry-Level, 
Louvel. 
Lucas. 
Macuuin. 
Matbrant. 
Mallez. 
Marmba Sano. 
Martel (Louis). 
Martine. 
Martineau. 
Masson Jean), 
Ilaute-Marne. 
Maurice-Petsche. 
hauroux. 
René Maser, 
Constantine. 
Mazel, 
Meck 
Médecin. 
Mehaignerie, 
Mekki. 
Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
cuis), Deux-Sèvres. 


Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Milcent 

Mitterrand. 

Moisan 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont, 





Mutter (André), 
Nazi Boni 

Nisse 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou 

Paiewski. 

Pantaloni, 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pevtel 

Pfimlin 

bierre-Grouès. 

Pinay 

Pleven (René). 

Poimbœut 

Mme Poinso-Chapuis 

Mile Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Quilici. 

Ramarony 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

Reille-Souit 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), Setae 

Roclore 

Rollin (Louis). 

Roulon 

Rousseau. 


Schneiter 
Schuman (Kobert}, 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord 

Senghor 
Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 
Simonnet. 

Smaïl 

Sourbet 

Teitgen (Ilenri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend 
Terrenoire. 
Theetten. 
lhibault. 

rhiriel, 

Thoral. 

Tinaud tJean-Louis). 

Tinguy (de). 
loubtanc. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. . 

Vendroux. 
Verneyras. 

Viard 

Vialte. 

Villard 
Vuillaume. 
Wasmer. 

Mlle Weber. 
Wolff. 

Yvon. 





S'est abstenu volontairement : 


M. Queuil! 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 

Pabetr {Raphaël}. 
Paul Bastid. 
Boukadoum 
Cadi {Abdelkader). 
Chevallier (Pierre), 

Loiret. 
Condat-Mahaman, 
Coulibaly Ouezzin 
Laladier (Edouara). 


Me peuvent prendre part au 


MM. Rabemananjara, Raseta, 





| Derdour. 


Dezarnaulds 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Félix-Tchicaya. 

Gervolino. 

Hamani Diori. 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Khider, 





Lamine Debaghine. 
Lisette. 
Mamadou 
Mezerna. 
Mokhtari. 
Pourtier. 
Rencurel. 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Zigliara. 


Konate. 


vote: 


avoahangy et Recy {de), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Anxionnaz. 
Mile Bosquier. 
Ciillavet. 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Dugraz (Joannès). 
Marcellin. 


Marin (Louis). 
Roques. 
Solinhac. , 
Taillade. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui prési- 


dait la séance. 





404 








Nombre des votants... PEUT tord és vi 581 
Majorité :‘absolue..........,,,. DEUST ET TTC TETE 291 
Pour l'adoption........... soso 333 
CRT... ro lononrntecersihésé .… 24 


L'Assemblée nationa'e a adopté. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot 
Allonneau. 
Amiot ,Octave). 
Aragon (d'). 
Mlle Archimède. 
Arnal 
Arthaud 
Astier de La Vigerie (d”} 
Auban 
Aubry. 
Audeguil. 
Auguet. 
Badie 
Badiou. 
Ballanger ‘Robert)}, 
Seine-t-Oise. 
Barel 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Faul Hastid 
Mine Bastide Denise), 
Loire. 
Baurens. 
Baylet. 
Ba yrou. 
Bèche 
Bégouin. 
Béné (Maurice). 
Benoist Charles). 
Berger. 
Besset 
Bianchini. 
Billat, 
Billères. 
Billoux. 
Binot. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Borcagny. 
Edouard Bonnefous 
Bonte (Florimond). 
Borra 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant 
Brault. 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet 
Cachin (Marcel). 
Calas 
Camphin. 
Cance. 
Capdeville 
Capitant (René), 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Cartier Marius), 
Haute-Marne 
Casanova 
Castellani. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Chambrun ‘de). 
Mme Charbonnel 
Charlot (Jean). 
Chassaing. 
Chausson. 
Chaze. 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 





Ont voté pour: 


Citerne 

Mme Claeys. 

clostermann. 

Cogniot 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Cristofol. 

Uagain 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Davii Marcel), 
Landes 

Degoulte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delbos {Yvon). 

Delcos 

Len:s (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devinat. 

Diallo (Yacine). 

Djemad. 


! Mme Douteau. 


Doutrellot. 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos Jacques), 
Seine 

Duclos Jean), Seine 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Dutard 

Mme Duvernoïs. 

Evrard, 

Fabre. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Fievez 

Florant. 

Forcinal. 

Mme François 

Froment 

Furaud, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Mme Galicier, 

Galy-Gasparrou 

Garaudy. 

Garave 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 


Gosnat. 
Goudoux. 


Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin Lucte}, 
Seine-inférieure. 

Mme Guérin Rose), 

Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon (Jean), 'ndre- 

et-Loire. 

Guitton. 

Guyon ‘Jean-Ray- 
mond). Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Huraux. 

Hussel. 

Jaquet. 

Jeanmot 

Joinville (Alfred 
Malleret}. 

Jouve (Géraud). 


Juge 
Jules-Julien. Rhône. 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
KaufImann. 
Kriegel-Valrimont 
Krieger (Alfred). 
Kuehn René). 
Lacoste 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 
Lamin>-Guèye, 
ee 
reppe. 
Laribi. 
Laurent (Augustin), 
ns 
vergne. 
Le Bo 
Lecœur 
Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. . 
ae à 4 (Francis). 
egendre. 
Mme Le Jeune (Hélène) 
Côtes-du-Nord. 
Mme Lempereur, 
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Marty (André), 
Mas300 (Albert). 


Lo 

Masson (Jean), Have 
Marne. 

Maton. 

Maurellet. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mekki. 
Mendès-France. 
André Mercier, Oise, 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Meunier + «gti 
Côte-d' 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Michelet. 
Midol. 
Milcent. 
Minjoz. 
| Mondon. 
Montagnier. 
, Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouton. 
re: Mudry. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 
Mue Nautré. 
Mme Nedelec. 
Ninine, 


Nisse. 
Noël (Marcel), Aube, 


André (Pierre). 
Antier. 

Apithy. 
Asseray. 
Aubame. 
Augarde. 

:. Aujoulat. - 
Aumeran. 
Bachelet. 

Bacon. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrot. 


Baudry d’ASsOn ide) 
ry d’Asson de). 
Dobiuisr. : 
et. 
Ben Aly Chérit. 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
l Béranger (André). 
2 cu 
rgere 
Bessac. 
sed. 
ugniez. 
LS) Rte G 
, ault (Georges). 
Blocquaux. pes) 


le, 
rie}, 


Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
ue Bouvier, ille- 











Noguères. 
Palewski. 
Pantaloni, 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier. 
Ferdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves), 
Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 
Philip (André). 
Pierrard. 
Pierre-Grouès. 
Pineau. 


Pirot. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
F atbe. vs 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabier, 

Ramadier. 

Rametle. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur ‘de) 

Reeb 

Regaudie. 

Renard. 

Tony Révillon, 

Mme Reyraud. 

Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck).- 

Rosenblatt, 


Ont voté contre : 


Buron. 

Caron. 

Cartier Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux Jean). 

Cayol. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charpin. 

Chaz:tellain. 

Chautard 

Chevalier (Fernand), 
Alger, 

Chevallier (Louis), 
indre. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau Michel. 

Coffin. 

Colin. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couran 

Cou$ton. 

Crouzier. 

Detferre. 

Defos du Rau. 

Delachenai. 

Delahoutre. 

Denaïs (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 


Mile “Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 

ef h). 
umas (Josep 
Mile Dupuis {José}, 


Roucaute (Gabriel), 
Gard 


Roucaute (Roger 
Ardèche. ser), 


Mile Rumeau. 

savard 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Man-he, 

Ségel.e. 

Serré 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 


Sion 

SisS6ko (Fily-Dabo). 

Smaïl 

Mme Sportisse, 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten 

Thorez Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée (Gérard). 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very ‘Emmanuel). 

Pierre Villon 

Viollette (Maurice). 

Wa ef 
eill-Raynal. 
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Errecart 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 


‘Frédet (Maurice]. 


Gabelle. 
Gallet, 
Garet. 
Gau. 
Gavini. 
Gay {Francisque). 
Gazier 
Geotfre (de). 
Gosset, 
Grimaud. 
Grousseaud, 
Guérin (Maurice), 
hône. 
Guilbert 
Guillant iAndré). 
Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guissou Henri). 
Guyomard. 
Ilalbout. 
Henault. 
Hubert (Jean). 
Hulin. 
Hutin-Desgrèes. 
fhuel. 
Jacquinot. 
Jean-Moreau. 
Joubert, 


Labrosse 
Lacaze (Henri). 
Lall 


€. 
Lambert {Emile-Louis), 
Doub: 





s 
Mile Lamblin, 





Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal. 


Lecourt. 

Mme Lefebvre Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune Max), Somme 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Letourneau, 

Louvel. 

Lucas 

Macouin. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine 

Martineau 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel, 

Merk. 

Médecin 

Mehaignerie. _ 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
ois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère, 





Montel (Pierre). 
Montillot. 
Morice. 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier de). 
Moynet 

Mutter (André). 
Nazi Boni. 


Noël (André). Puy-de- 


Dôme. 
Olmi. 
Oopa Pouvanaa. 
Orvoen 


Ouedraogo Mamadou. 


Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pflhimlin. 

Pinay 

Pleven (René). 

Poimbæut. 


Mme Poinso-Chapuis 


Mlle Prévert 
Prigent (Robert), 
Nord. 
Queuille. 
Quilici. 
Ramarony. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rigal (Eugène), 
Seine. 
Roclore 
Rollin (Louis). 
Roulon. 
Rousseau. 





Saravane Lambert, 

sauder. 

Schaff. 

scherer Marc). 

Schmidt {Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann Maurice), 
Nord. 

senghor 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

simonnet, 

sourbet. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), Hle- 
et-Vilaine. 

lemple. 

lerpend, 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

lhoral 

Tinaud (Jean-Louis! 

Tinguy (de), 

loublanc. 

Tribouiet. 

Cruffaut. 

Valay. 

Verneyras, 

Viard. 

Viatte. 

Villard 

Vuillaume. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM: 

Babet (Raphaël). 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Chevailier (Pierre), 

Loiret. 
Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 





Dezarnaulds. 
Félix-Tchicaya. 
Gervolino 
Hamani Diori. 


Horma Ould Bahana 


Houphouët-Boigny, 
Khider. 
Lamine Debaghine. 





Lisette. 

Mamadou Kona'e. 
Mezerna. 

Mokhtan. 

Pourtier. 

Rencurel 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Zigliara. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Anxionnaz. 
Mile Bosquier, 
Caillavet. 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Dupraz (Joannès). 
Marin Louis). 


Marcellin. 


Roques. 
Solinhac. 
laillade. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de 


sidait la séance. 


l'Assemblée nationale, qui prés 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité 


Pour 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans Je présent scrutin, M. 








Morice, 


nn ntm nn nn nn nnnnmmsssss 


porté 


er lacets eos FRI 
absolue 


291 


PAdOption... 00060 00 0.0 0 0 2 329 


ont. été rectiflés conformée 


comme ayant voté 


« pour », déclare avoir voulu « s'abstenir volontairement », 
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5802 ni. d ora. 
Mme Rastid (Denise), Gautier Morand. 
Loire. 5 ou 
SCRUTIN (N° 4172) nat Damien 
le loi de Jinances. Berger. Mme Ginollin. Mme Nautré. 
Sur l'ensemble du projet de a Giovoni. me Nedelec. 
(Résultat du pointage.) re Girard Noël (Marcel, Aube, 
rer BISSOI. Condoux. Paul (Gabrieb, 
Nombre des volants... ts ... 0 Blanchet. re Es 
Majorité absolue....... …. FX Roccag otiments: . 1 €. done 4 tiatre). 
»( l'adoption. ...sssssvsssssssee let (Paul). Grenier ( Mme Péri. 
Pour ni: ‘108 Boule Gresa (Jacques,. Péron (Yves). 
CMD: rés csvo cu nap date Bourbon, Gros (Albert), Seine. 
Mme Boutard. a Guérin (Lucie), [Petit je , 
Boutavant. Seine-Intérieure. Le, 
ds téisute s'diné Brault Guérin (Rose), OITarS. re 
‘Assemblée nalionale à adof deleine Braun. | Mme Pierre-Grou 
L'Assemb! es … #g € Seine. Pirot 
Brillouet, G . 
2 arce uiguen. Poumadère. 
é pour ue _—_—— Guiion À cp Indre Pourtalet. 
Ont vot : papa et-Lo Pouyet. 
el), Seine 0 dupe (Raymond, Pronteau. 
y ! niet), us d. e. 
Dupuy (Marceau), F3 ÿ M cur-y Cartier (Marius), de . (Marcel). has Rabaté. 
An Gironde, Constantine, Haute-Marne. Mme Hertzog-Cachin. Ramette. 
Allonneau. J Durroux. Mazier. Casanova. Hugonnier, Raulin-Laboureur de}. 
Amiot (ot lave). Evrard. Mazuez (Pierre- Castera. Huraux. Renard. 
Antier, “abre æ : Cermolacce. : lle (Alfred ud. 
l Fernand). 4 Joinvi Mme Reyra 
Apithy, Faraud Mekki. Césaire Malleret). Rigal (Albert), Loiret, 
Arnäi Faure (Edgar). Mendès-France, met PS Juge. Rivet 
Aubame, Florand. Métayer. Chambrun e nnel Julian :Gaston), Mme Roca 
Auban. Forcinat. Jean Meunier, Indûre- Mme Charbo Hautes-Alpes. Rochet (Waldeck}. 
Aubry. Froment. et-Loire. Chausson. Kriegel-Vairimont. Rosenblatt. 
Audeguil, Gaborit Minjoz. gr à rie Lambert eng 7 Roucaute !Gabriel), 
Aujoulat, : Gaillard Mitterrand. Mme C 1e dé Bouches-du-Rh = À Gard. 
Babet (Raphaël}, Galy-Gasparrou, Moch (Jules). se s. Mme Lambert (Marie). Roucaute (Roger), 
Bacon Garavel. Mollet (Guy). en. y Finistère. Ardèche. 
Badie. Gazier. Monteil (André), peu PPT Seine. | Lamps Ruffe. 
Badiou Gernez. Finistère. us Cot. ” Lareppe. Mlle Rumeau, 
Paul Bastid. CREER Morice. Cristofol pod ut Savard. 
Baurens. Gouin (Félix). ne ee Mme Darras, Lécrivain-Servoz En Schen. 
+ Gourdon. Noo) Dassonville. Mme Le Jeune (Hélène) ir à 
Bèche. Gozard (Gilles). re Age 3 Denis (Alphonse), Cotes-du-Nord. Fred 
ges Chérif. Guesdon. No: guères. enr Het À Lenormand. + eg Sportisse. 
Ben Aly + mer Guillant (André). Ooëa Pouvanes. Djemad. Lepervanche (de). Thamier. 
— D de Oucdraogo Mamadou. Dreytus-Schmidt L'Huillier (waldéct. Thorez Maurice). 
‘1ancni] en . * 
* sai 60rges). Os { )e p loni es " Liante. Thuillier. 
+ 41: dééai Guitton. Petit «Eugène- nés Maioéhonn. Tillon (Charles), 
illères. 1VO ean- ‘laudius). - | Mance # 
Binot Raymond}, Gironde. ou Duclos (Jean), Seine Marty (André). Le ps 
Bogande. Henneguelle. Philip (André). ur gt Masson (Albert), Tourne. 
ri (Jean) Horma A Le ns Pinay. er (Jean-Louis). sg Tourtaud. 
Bouhey an), ugues (Emile Vsg Maton. 
Bourgès-Maunoury, . sipes rez eg Apt René). Mare Dupuy, Gironde. André or" vo DES otient- 
Buron Ps lugues (Joseph- , a. ice}. , Meunier, " Couturier. 
Cadi (Abdelkader). l André, Seine. Poe ARE ) Fr Duvernois. Sa rt Vedrines. * 
Ca pdeville ssel { e e). Mic au g Ver ès. 
Carbier (Marcel), es US ul pére unes Seine-Inférieure, don Vermeersch, 
Drôme. Jaquet. Finistère, POnes Michel. Pierre Villon. 
Catoire, : Jeanmot. Queuille. Mme françois, Midol. j Zunino, 
Charlot (Jean), Jouve (Géraud). Ra bier. Galcier. Montagnier. 
Chassaing. Jules-Julien, Rhône. fuinadier. Mme 
Chaze acoste Ramonet. 
Chevallier (Pierre), L amarque- “Cros, Reeb. R i 
Loiret, mine-Guèye Regaudie. abstenus volontairement : 
Coflin = ie (Pierre-Olivier) TONY Révillon. Se sont 
Condat-Mahaman. Laribi k Ricou Christiaens. 
Cordonnier. Laurent (Augustin), Rincent. MM Bonnet, Clemenceau (Michel} 
Dagain AA Nord. Rougier. ’ Bour. Clostermann. 
Daladier (Edouard). Le Bail Saïd Mohamed Cheikh. Abelin. (Pierre). Bouret (Henri). Il Colin. 
Damas. Le Coutaller._ is) Schmitt (René), pres À a y e- coste-Floret (Paul), 
Darou. Leenhardt (Francis). |Schmi , ASseray. et- Hérault. 
David (Jean-Paul), Lejeune (Max), somme . Manche. re 4 bouvier - O'OGntiereus, Coudray. 
Séine-et-Oise. Mme Lempereur, Schneiter. Robert) Sschelet Mayenne. Couran 
David (Marcel), Letourneau. —— ns Barangé (Charles), Bouxom, ) Couston. 4 
Landes Le Troquer (André). | Moselle. Maine-et-Loire, Brusset (Max). Crouzier. À 
Dellerre Levindrey. sr Barbier. ) de Li ee À ou c 
goutte u. et cques). : ur Delache 
as <H à Silvandre. ie ce M ge q Capitant (René), Delahoutre. 
Deixonne Charles Lussy. Sion bo). Caron. Denais (Jose 
. (Yvon) Mabrut Sissoko (Fily-Da Barrot. Cartier (Gilbert), Denis ( }, 
)e1Dos ° . 
De1COs Mamba Sano. rs (Eugène). PE d’Asson (de).| Seine-et-Oise, Do 
press (Edouard), Marie (André). eye 3, Rares. Castellani. Deshors. 
Desson. ee vée (Gérard). el). en rie (Jean). DS 
evinat FES, ute |Very (Emman Becque si 
Dezarnautds. ue À (Jean), Ha Violiette (Maurice). Bentaieb. P Éhaban-Delmas, pe 
DIaUs,,(Xasine). Waurellet LL. 588 Den D oo Chamant. Dominjon. 
Doutrellot Maurice-Petsche. Weolhaya ben Charpentier. Douala. 
Draveny. sir et Charpin. Duforest. 
si 0-3 Chastellain. Dumas (Joseph. à 
Ont voté contre : Beugniez, Chevalier (F * | Seine. F # 
t. Alger: Louis) Duquesne. = 
“id Ballanger (Robert), rm] Chevalier ( , q aulx, 
Mile Archimède. +. t-Oise ocq Indre. Pen i 
(di «rihaud. ieça). [bare Edouard Bonnetous. Chevigné (de), cs 
AiroHi. à La Vigerie à ÿ 
Aliot qe Barthélémy, 
Aragon (d”’). qe à 
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Elain. 

Errecart 

Fagon (Yves). 
Farine (PhilippeÏ. 
Farinez. 

Fauvel, 

Félix, - 

Finet. 


Fonlupt-Esperaber, 


Gay (Francisque), 
Geoffre (de). 
Godin 


Gosset. 

Grimaud. 

Grousseaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. à 

Guillou (Eouis}, 
Finistère. 

Guyomard. 
Halbout. 

Henaul' 

Hubert (Jean). 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

= g 

July. 

Kauffmann. 


Kir. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 


Lalle 

Lambert (Emile. 
Louis), Doubs. 
Mlle Lamblin. 
Laniel (Joseph), 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 


MM. 
Boukadoum. £ 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 
Félix-Tchicaya. 


Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Lucas. 

Macouin. 

Mailbr 


Mallez. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Mauroux. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
res. 


çois), 

Michaud (Louis}, 
Vendée. 

Michelet. 

Milcent. 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Moniaret. 

Mont 


Montel (Pierre). 


Monti 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de). 
Mo 


Penoy. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Poimbæuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 





Mlle Prevert. 


Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Lisette. 


Prigent (Robert). Nord. 

louitici. 

Ramaron 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult ‘ 

Reynaud (Paul). 

de (Paul). 

Me ‘Eugène}, 
eine. 

Reclore. 

Rollin :Louis). 

Roulen, 

Rousseau. 

Sauder. 

Schaft. 

end À Robert) 
m ‘Robert 
ne ve J 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Sesmaisons {de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet. 

Sourbet. 

Teitgen Henri}, 
Gironde 


Terrenoire, 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thoral. 
Tinaud {Jean-Louis}. 
[Finguy (de). 
Toublanc. 
Tribeuwtet. 
Truffaut. 
Valay. 
Vendroux. 
Verneyras. 
Viard. 
Viatte. 
Villard. 
Vuillaume. 
Wasmer. 
Mlle Weber, 
Wolff. 





Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


Mamadou Konate. 
Mezerna. 

Mokhtari. 
Reneurel. 

Zigliara. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Anxionnaz 
Mlle Bosquier. 
Caillavet. 


Coste-Floret (Alfred), Marcellin. 
Haute-Garonne. 


Dupraz (Joannès}. 
Marin ‘Louis), 


8. 
Solinhac. 
Taillade. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 


8idait la séance. 





Dans le présent scrulin : 

M. Moussu, porté comme « s'étant abstenu volontairement », 

* re avoir voulu voler « contre ». 

MM. Milcent et Terrenoire, portés comme « s'étant abstenu volon- 
Lirement », déclarent avoir voulu voter « contre ». 








—* e + 








SCRUTIN (N° 


4173) 


5803 


Sur la disjonction de l'article 44 bis de la loi de finances 


(Deuxième lecture) (Exonérations fiscales pour les écoles privées), 
Nombre des volants....... nés colis ose 592 
Majorité absolue ............. nil de + vu Lits 2 297 

Pour l'adoption .....,.... EP T 306 
RE tr oc todos smse eee 286 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Dagain. Guissou (Henri), 
Airoldi, Daladier Edouard), uuiiton 
Aku. Dimas Guyon (Jean-Ray- 
pr" Fay mond) , Gironde. 
Allonneau. Mme Darras. s"yot {Raymond 
r— (Octave). Dossonväille. ' b }. 
Apithy. Davia (Marcel), Wa 
| amon (Marcel), 
Mile sonne Landes. De ruelle 
Arnal. Jefferre NI “re - . ‘an 
me Hertzog-Cachi 
Arthaud. Degoutte, 2 ro * . » 


Astier de La Vigerie (d’}. 

Aubame. 

Auban, 

Aubry. 

Audeguil. 

Auguet. 

Badiou. 

Balianger ((Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini g 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bèche. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Bianthini. 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet. 

Bissou. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimend). 

Borra. 

Bcuhey 

Bourbon. 

me Boutard. 

Boutavant 

Brauit 

Mme Madeleine Braun. 

Briltouet 

Cachin 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Ca’tier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Yarne. 

Casanova. 

Castera. 

Cerme:acce. 

Césaire. 

Chambeïron 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chassaing. 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Coffin. 

Cogniot. 

Enr cr FAP 
ostes :A:fred) ; 

Pierre Cet. : 

Cristotol. 


(Jean). 


(Marcel). 





Mme Degrond. 
Deixonne. 

Delbos (Yvon). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devinat 

Diallo (Yacine), 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Ducios (Jean), 
$Seine-et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde 

burroux, 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon Etienne). 

Faraud. 

Fayet 

Fiévez. 

Florand. 

Forcinal 

Mme François. 

Frornent. 

Gaborit. 

Mme Galicier. 

Gecly-Gasparrou. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Gimestet. 

Mme Ginoïllin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Gou'n (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Giles). 

Greff'er. 

Grenier (Fernand). 

Gresa ;Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie}, 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon ‘Jean}, {ndre 
et-Louire. 


| 





Huraux. 

Hussel. 

Jaquet. 

Joinville (Alfred 
Malleret) 


Jouve (Géraud). 
juge 
Jules-Julien, Rhône. 


Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes 

Kkriegel-Vatrimont, 

Lacoste, 

Lamarque-Cande. 
ambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère 

Lamme-Guèye, 

Là ps. 

Lapie (Pierre-OlivierT, 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne, 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz 

Leenhardt (Francis), 

Mme Le Jeune Hélène), 
Côtes-du-Nord, 
Lejeune (Max), Somme, 

Mme Lempereur. 

Lenormand 

Lepervenche tde). 

Le Troquer (André): 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante 

Loustau 

Charies Lussy. 

Mabrut 

Maillocheau 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martine 

Marty (André) 

Masson (Albert}, 
Loire. 

Maton 

Maurellet 

Mayer (Daniel), 
seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mendès-France. 
André Mercier, Oise. 

Métayer. 

lean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meurlier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
seine-Inférieure. 
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5804 
“ lon. 
chel. Poirot (Maurice). Mme Schell. Lalle. Monin. Rou 
+ y Poulain s schmitt (René), Lambert (Em:le-Louis), | Monjaret. Rousseau. 
MNIOZ Pumadèêre Manche, Doubs. Mont. Saïd Mohamed Cheikh, 
Moch (Jules). Pourtalet, | segelle. Mlle Lambiin. Monteil (André), En 
Mollet (G Pouyet Senghor. Laniel (Joseph). Finistère. Schaff. 
pr À rt ni Laribi Montel (Pierre), Scherer (Marc). 
Montagnier. Prigent (Hengent, Laureili Montillot Schmidt (Robert) 
+" 0 : Finistère. et pete (Camille) Mouchet. Haute-Vienne. ” 
Mora. 'ronieau, 1 . : 0 + ce 
Morice. Mme Rabaté, Le Fily-Dabo) Lacourt., d . mari gl (de). sie * 
oro-Giafferri L :abie Sissoko (Fily-Dabo Mme ebvre (Fran- | Moynet. Ÿ . 
en 2 ge (de) de Mme Sportisse. 3 cine), Seine. Mutter (André). Schuman (Robert), 
Mudrv Remette Thamier. Lefèvre-Pontalis, Nisse . Moselle. 
Musmeaux Ramonet. Thomas (Eugène), Legendre. Noël (André), Puy-de- Schumann (Maurice), 
Naegelen (Marcel). Reeb. us (Maurice), Le Sciellour. Par gi: nc VA s-) 
Mme Nautré. Regaudie, Li re” ] Legogret. Oopa Pouvanaa. Sefridt ns (de), 
Nazi Boni. Renara Tillon (Charles), Lespès. rm ve ut _ 
Mine Nedelec. Tony Révillon. ST Ermne + Fi ste Snentiet, 
Noë | Marcel), Aube R cou hélice Tourne. Livry-Level, Pantaloni. Small. 
entra , Rigat (Albert), Loire’ lourtaud. Louvel, Peu Eugene sourde. 
di. dr mate FAURE :incent * Tricar ucas ug aillade. 
Ouedraogo Mamadou. “ Mme Vaillant- Macouin. Claudius). Teitgen (Henri), 
Patinaud ms} PMR Couturier. Malbrant. Petit (Guy), Basses-| Gironde. 
Paul (Gabriel), Si EN aldech) Valentino. Mallez. Pyrénées. Teitgen (Pierre), 
Finistère. prod Ts 00e Vedrines Marcellin. Mme Germaine Ille-et-Vilaine. 
Paumier. Ducs OU Vée (Gérard). Martel (Louis). Peyroles. Temple. 
Perdon (Hilaire). pére hd es der }, | Vergès. Martineau. Peytel. Terpend. 
Mme Péri Gard. Mme Vermeersch. Masson (Jean), Pflimlin. Terrenoire, 
»éron (Yves). Roucaute (Roger), Very (Emmanuel). Haute-Marne. Pierre-Grouès. Theetten. 
Petit (Albert), Seine. Ardèche. Pierre Villon. Maurice-Petsche. Pinay. Thibault. 
Poyral Es se ui JS (Maurice). Mauroux. as JE mg ue g 
'hilip (André). tuire. agner. tené Mayer. ‘ ut. oral. 
Pierrard. Mile Rumeau. Weili-Raynal Constantine. Mme Poinso-Chapuis. |Tinaud (Jean-Louis), 
Pineau. Saravane Lambert. Zunino. Mazel. y RE (Robert) Tue (de). 
Pirot. savard. Meck. rigent (Ko , Toublanc. 
Médecin. Q LE 4 © 
c ; uilici. ruffau 
Mehaignerie. Remartet. voler. 
Mekki. : 
Ont voté contre : Menthon (de). Raulin-Laboureur (de). | Vendroux. 
Mercier (André-Fran- | Raymond-Laurent, Verneyras, 
LA çois), Deux-Sèvres. | Reille-Soult. Viard. 
MM. Caron. Elain, Michaud (Louis), Reynaud (Paul), Viatte 
Abelin Cartier (Glibert), Errecart. Vendée. Ribeyre (Paul). Villard. 
André (Pierre). ‘ Seine-et Oise. Fabre. Michelet. Riga (Eugène), Vuillaume. 
Antier Castellani. Fagon (Yves), Milcent. eine. Wasmer. 
Aragon (d”’). Latoire. Farine (Philippe), Mitterrand. Roclore. Mile Weber. 
Asseray. Catrice. Farinez Moisan. Rollin (Louis), Wolfr. 
Augarde Caveux ({Jean). Faure (Edgar), Mondon. Roques. Yvon. 
Aujoulat. A YO! Fauvel. 
Aumeran Chaban-Delmas. Félix. 
Babet (Raphaïl). Chamant. Finet. 
Bachelet. + ere om rat N'ont pas pris part au vote: 
B con. LU 9 F yet. 
Badie Cnaater + Frédet (Maurice) M 
Barangé (Charles), nb rh FCOPE SMSNFICON, Poukadoum. Hamani Diori. Mezerna. 
Maine-et-Loire, md lat une + Aron Coulibaly Ouezzin. Houphouet-Boigny.  |Mokhtari, 
Barbier Chevallier (Louis) Gallet ï Derdour. Khi ler. Pourtier, 
Bardoux (Jacques). indre d Cacasel Dupuy (Marceau), Lamine Debaghine. Queuille. 
Barrachin. Chevallier (Pierre). Garet. # Gironde. Lisette. t Lg 
Barrot. Loiret. Gau. Félix-Tchicaya. Mamadou Konate. Igllara. 
Bas Chevigné (de). Ga vini. 


Paul Bastid. 
Baudry d’'Asson 
Bavlet 

Bavrou 
Beauquier, 
Becquet. 
Bégouin 

Ben Alv Chérif. 
Bentaïeb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 


(de). 


Heseac. 
k: 6! id 
Beugniez. 
Bichet. 


Bidault (Georges). 
Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda, 

Faouard Bonnefous. 
Bonnet, 
houlet 
Bour. 
Bcuret (Henri). 
Ecurgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, lile- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'’Cotlereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

aa (Max). 
ruyneel. 

Bur.ot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Capitant (René). 


{Paul}, 





Christiaens. 

Clemenceau 
A0<ierrmnann 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

De:achenai. 

Delahoutre, 

Delcos. 

Denais (Joseph}, 

Denis (André), 
Dordogne, 

Deshors. 

Dbevemy. 

Dezarnaulds. 

Dhers, 

Mlle Dienesch, 

Dixmier. 

Dominjon 

Douala, 

buforest. 

Dumas (Joseph). 

Duprat (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Duquesne, 

Dusseaulx, 

Duveau. 


(Michel). 








uay (Francisque), 

Geoffre (de), 

ervoliino. 

‘*0din. 

Gosset. 

Grimaud. 

Grousseaud. 

Guérin {Maurice}, 
Rhône, 

Guilbert. 

Guillant (4ndré}s 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard. 

Halbout. 

Henault, 

Horma Ould Babana, 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes, 

thuel. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau, 


Kauifmann, 


ir. 
krieger {Alfred}, 
Kuehn (René), s 
Labrosse. 





Lacaze (Henrik, 





Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


M. Anxionnaz, Mile Bosquier, MM. Caillavet, Marin (Louls) et 


Solinhac. 


N'a pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui préste 


dait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants PPS LIILILILILILELILLILLILLLLLESE) 
Majorité absolue PPREETIIILILILLLLLELELERSLR 226 


Pour l'adoption ...ssssssssuseosse 906 


Contre PPLRELLELELELITITILLLLLLLLLLL)) 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés vonformé- 





ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


pee x © 





+00— 











e), 
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semble de la loi Prigent (Tan 
de finances (Deuxie rs pas Saïd Moh 5805 
Nombre des me lecture). uilici, Saravano amed Cheikh |Smarl dl 
de s votants Rabier Scherer { bert.  |Sourb, 
jorité ab “morose Ramadi D hmitt }. urbet. 
Solue .... us, 05: Ramaroe: Bas Rhi4Pert), Temple. 
DCECECE PP PAPER COTE 450 Ramonet Schmitt (René Thomas (Eugè 
Pour l'a COLE TETE 2% Reeb. s Manche. }, Valentino. ne). 
Contre ion Regaudie Sep ociter. vo Gérard) 
De Roy Révillon. _ Moselle. (Robery, [Very (Em 
L'Asser ne a RIgt (Eug sens Vial. (mena, 
Assemblée nationale Rincent. ène), Seine, Sonor. Viollette (Ma 
a adopté. Rougier. gts Vuillaume. urice), 
Sisso ‘agner. , 
d ko (Fiy-Dabo). Weill-Raynal 
Ont voté 
MA. Pour : 
ee Mme Degrond M Ont voté contre: 
Allonneau. De sronDe. Laribi. Airoldi. 
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ugarde. Dix { Yacine) Mme Le rancis Barra( enest. \ ue 
og Douninion. CAS 0 Barthéléms Ginestet 3 
pabet ‘Raphaël. er Pad (Max) er Bartolini. Y- que Ginollin. seu 
Bacon. Dra elot. Lesc mpereur, e Bastide (D Girard Mouton. 
Badie. mn à re . ... enise), | Girard: Mudr 
r rdut. 
Don Mlle s (Joseph). Le Troques pre a odin. Musmeaux. 
Maine jen pire puis (José), Lorindrey (André). Berger. (Charles). nr dune Nautré, 
Bardoux (J 6 y (Marcea Lousta: 7 de name 
Paul Ux (Jacques), 4 u), Lou tau. Billat, pe ve Noël 
. iTTOUX vel Billo reffier. Noël (Marcel 
Et Evrard. Charles Lussy Biscarlet. Grenier (Fernand Patins réa 3 
Bèche. nue E-pe ? * Bissol. Gros. (Jacques). Ve Paul {Ga 
D Paaud Mamba gr orale. me Grousseaud Finisfère, 
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5806 ASSEMBLEE NATIONALE 3° SEANCE DU 22 MAI 1951 
Se sont abstenus volontairement : Rectification 
MM. Duveau. Moynet au compte rendu in extenso de la 2 séance du 16 mai 191, 
Asseray. Elain Noël (André), (Journal officiel du 17 mai 1951.) 
barbier. Errecart. Puy-de-Dôme. 
Barrot. Farine (Philippe). Orvoen. 
10e Are ne a Dans le scrulin (N° 4082) sur ï’amendement de M. Lacaze à l’article 5 
Becquet. à Fonlupt-Esperaber. Poimbœut, Qu pret G aux prestations familiales agricoles (Disjonction des 
kéranger (André). Fouyet. Mme Poinso-Chapuls. +, ; M 
Rergerel Gabelle. Mlle Prevert. M. Lespès porté comme ayant volé « contre » déclare avoir vouly 
Bessac Gallet. Prigent (Robert), « s'abstenir ». 
Bétolaud, Gau Nord 
beugniez. Gosset. Raymond-Laurent, 
Bichet. Grimaud. Reil:e-Souit f 
Bocquet. ca (Maurice), Reynaud (Paul). Rectification 
Rhône. ; ® PRES 
= r$ (Henri). Guilbert - -ÿ #0 au compte rendu in exlenso de la 3e séance du 16 mai 19%5i, 
Burlot. Gutllou (Louis) Roques, (Journal officiel du 17 mai 1951.) 
Carter (Gilbert), Finistère. Sauder. RE EE 
. Seine-el-Oise. Guyomara. un, . 
rs 18 + gs ne -— : À Dans le serutin (Ne 4083) sur l'amendement de M. Paul Boulet avant 
Chamant Hutin-Desgrèes Schumann (Maurice), l'article 9ter du projet relatif aux prestations familiales (différer 
Charpentier. ihuel ; Nord. l'application des articles 5 à 9 jusqu’au vote d’une loi sur l’al- 
Charpin Labrosse. Siefridt. coolisme) : 
Chasteliain. Lacaze (Henri). Sigrist. M. Lespès porlé comme ayant voté « contre » déclare avoir vouly 
Chautard Lalle Simonnet. « s'abstenir », 
Chevigné (de). Lambert (Emile- Tai'lade. 
Christiaens. Louis), Boubs Teitgen (Henri), 
Cohn Laurelli Gironde. 
Coste-Floret (Alfred), | Le Sciellour. Teitgen (Pierre), Rectifications 
Haute-Garonne. Lucas l!le-et-Yilaine. F 
Coste-Floret (Paul). Mallez Terpena au compte rendu in extenso de la 3° séance du 18 mai 1951. 
Hérault. Martel ‘Louis), Thibault (Journal officiel du 19 mai 1951.) 
Coudray. Martineau. Le 1 
3 ! Mau oral. 4 ‘ d 
SR Rau Maine Tinaud tJean-Loufs). Dans le scrutin (ne 4133, sur la disjonction, demandée par M. Lamps, 
Pelahoutre. Menthon (de). Tinguy (de). de l'article 10 bis de la loi de finances (Amnistie fiscale) : 
Denis (André), Mercier (André-Fran |Trihoulet, M. Edouard Bonnelous, porté comme « n'ayant pas pris part au 
Dordogne çois). Deux-Sèvres. |Truffaut, vote », déclare avoir voulu voter « contre ». 
Pevemy. Michaud (Louis), Valay. 
Dhers. Vendée Viatte. 
Mile Dienesch. Moisan Villard 
Duforest. Monjaret. Wasmer. Dans le scrutin (n° 4124) sur les deux premiers alinéas de l’amene 
Dupraz (Joannès). Mont Mlle Weber. dement de M. Paurmier à l’article 12 de la loi de finances (Le taux 
Duquesne. Mouche Yvon. de l'impôt sur les sociétés est porté à 3%6 p. 100): . 
M. Edouard Bonnelous, porté comme « n’ayant pas pris part au 
s vole », déclare avoir voulu voter « contre ». 
N'ont pas pris part au vote: RER 
MM. Denais (Joseph). Mokhtari j “niéÿ RE ; * 
André (Pierre). Lerdour, Montel (Pierre). a es TRE Ke di PE 2 pag FRERE 
Aragon (d’). Frééric-Dupont. Montillot. dé à L x 


Aumeran. 


Baudry d’Asson (de). 


Bergasse. 

Boukadoum 

Boulet (Paul) 

Xavier Bouvier, Ille. 
et-Vilaine. 

Bouvier-0 Cotlereau, 
Mayenne 


Clemenceau (Michel). 


Crourzier. 


Daladier (Eduuard). 





Frédet (Maurice). 
Galy-Gasparrou 
Geoffre (de). 
Henault. 
Joubert 

July 

Khider 

Lamine Debaghine. 
Laniel (Joseph). 
Lefèvre-Pontalis. 
Macouin. 
Mezerna. 





Moustier tde). 
Mutter (André). 
Peytei 
P:erre-Grouès. 
Rencurel 
Ribeyre (Paul). 
Roulon. 
Rousseau 
Sesmæisons (de). 
Toublanc. 
Zig'iara. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


M. Anxionnaz, Mlle Bosquier, 


&olinhac, 


MM. Caillavet, 


Marin (Louis) et 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 


Bidait la séance, 





MM. d'Aragon, Paul Boulet, Pierre-Grouès, portés comme ayant 
voté « contre », déclarent avoir voulu voter « pour ». 


Dans le scrutin (No 4128) sur la demande de disjonction de l'article 18 
de la loi de finances, présentée par M. Paumier et M. Tanguy Pri- 
gent (cas où l'allocation temporaire n’est pas due): 

M. Tony-Revillon porté comme ayant voté « pour » déclare avoir 
voulu voler « contre ». 





Dans le scrutin (N° 4130) sur les demandes de seconde délibération, 
présentées par M. Deixonne et par M. Cristofol, pour la loi de 
finances : 

M. Delbos porté comme « n'ayant pas pris part au vote » déclare 
avoir voulu voter « pour ». 





Dans le scrutin (Ne 4131) sur l’ensemble du projet relatif à la loi de 
finances: 

MM. Bachelet, Ben Tounes, Brusset (Max), Bruyneel, Caron, Dela- 
chenal, Deshors, Dixmier, Laurens (Camille), Lescoral, Mazel, Monin, 
Mutter (André), Olmi, Oopa Pouvanaa, Petit (Guy), Ramarony, Sour- 
bet, Toublanc, portés comme ayant voté « pour », déclarent avoir 
voulu « s'abstenir ». 

M. Bégouin porté comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 
« s'abstenir ». 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 








